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MedPAN

Depuis 1990, le Réseau MedPAN s’attache à fédérer les gestionnaires 
d’Aires Marines Protégées (AMP) en Méditerranée et à les soutenir 
dans leurs activités de gestion. Devenu association loi 1901 fin 2008, 
MedPAN a pour objet de promouvoir la création, la pérennisation et le 
fonctionnement d’un réseau méditerranéen d’aires marines protégées. 
L’Association MedPAN compte aujourd’hui 9 membres fondateurs, 31 
membres (gestionnaires d’AMP) et 24 partenaires (activités en lien avec 
la gestion d’AMP) de 18 pays Méditerranéens différents.

 > www.medpan.org

CAR/ASP

Le Centre d’Activités Régionales pour les Aires Spécialement 
Protégées (CAR/ASP) a été créé à Tunis en 1985 par décision des 
Parties contractantes à la Convention de Barcelone qui lui ont confié la 
responsabilité d’évaluer la situation du patrimoine naturel et d’apporter 
son assistance aux pays méditerranéens pour la mise en œuvre du 
Protocole relatif aux Aires Spécialement Protégées et à la Diversité 
Biologique en Méditerranée (Protocole ASP/DB), qui est entré en 
vigueur en 1999).

 > www.rac-spa.org/fr
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ACCOBAMS

ACCOBAMS (Accord sur la Conservation des Cétacés de la Mer Noire, de la Méditerra-
née et de la zone Atlantique adjacente) est un outil de coopération pour la conservation 
de la biodiversité marine en Méditerranée et Mer Noire. Son objectif est de réduire les 
menaces sur les cétacés dans les eaux méditerranéennes et de Mer Noire et d’améliorer 
notre compréhension de ces espèces.

 > www.accobams.net

Agence des Aires Marines Protégées

L’Agence des Aires Marines Protégées française est un établissement public créé par 
la loi du 14 avril 2006 et placé sous la tutelle du ministère de l’Écologie, du Développe-
ment durable et de l’Énergie. Il est dédié à la protection du milieu marin. L’Agence des 
aires marines protégées a pour principales missions : l’appui aux politiques publiques 
de création et de gestion d’aires marines protégées sur l’ensemble du domaine mari-
time français, l’animation du réseau des aires marines protégées, le soutien technique 
et financier aux parcs naturels marins, le renforcement du potentiel français dans les 
négociations internationales sur la mer.

 > www.aires-marines.com

Conservatoire du Littoral

Fort de son expérience d’organisme public foncier voué à la protection définitive des 
espaces naturels et des paysages sur les rivages maritimes et lacustres de France 
métropolitaine et d’Outremer, le Conservatoire du littoral participe depuis le début des 
années 1990 à de nombreuses actions internationales en faveur de la préservation des 
côtes à travers le monde, et plus particulièrement dans les pays du bassin méditer-
ranéen. Depuis 2006, le Conservatoire coordonne un programme visant à la promo-
tion et l’assistance à la gestion des petites îles de Méditerranée, l’Initiative PIM, dédié 
à la protection de ces micro-territoires grâce à la mise en place d’actions concrètes 
sur le terrain, notamment à travers la promotion des échanges et de la mutualisation 
des connaissances et des savoir-faire entre les gestionnaires et les spécialistes de l’en-
semble du bassin méditerranéen.

 > http://www.conservatoire-du-littoral.fr   
> http://www.initiative-pim.org

CGPM 

L’accord pour l’établissement de la Commission Générale des Pêches en Méditerranée 
(CGPM), sous les conditions de l’article 14 du règlement de la FAO, a été approuvé par 
la Conférence de la FAO en 1949 et est entré en application en 1952. Constitué de 23 
pays membres et de l’Union Européenne, les objectifs de la CGPM sont de promouvoir 
le développement, la conservation et la gestion des ressources marines vivantes ainsi 
que le développement durable de l’aquaculture en Méditerranée, Mer Noire et les mers 
adjacentes.

 > www.gfcm.org
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Centre de Coopération pour la Méditerranée de l’UICN 
(UICN Med)

Le Centre de Coopération pour la Méditerranée de l’UICN a été inauguré en 2000. 
L’objectif du Centre de Coopération pour la Méditerranée de l’UICN est d’« influencer, 
encourager et aider les sociétés méditerranéennes pour qu’elles parviennent à concilier 
la conservation des ressources naturelles avec leur utilisation et qu’elles mettent en 
place un modèle de développement durable ». Le programme marin de l’UICN-Med 
s’implique dans la mise en place d’un réseau d’aires marines protégées à la fois cohé-
rent et représentatif de l’écologie et des sociétés méditerranéennes. 

 > www.uicnmed.org 

WWF

La mission du WWF est de stopper la dégradation de l’environnement naturel de la 
planète et de construire un avenir où les humains vivent en harmonie avec la nature. 
À travers l’initiative méditerranéenne lancée il y a plusieurs années, le WWF participe 
activement à la création et l’amélioration de la gestion des aires marines protégées en 
Méditerranée. 

Le Projet MedPAN Sud est un projet de collaboration, piloté par le WWF Méditerranée, 
qui vise à améliorer et consolider les capacités au sud et à l’est de la Méditerranée pour 
établir de nouvelles Aires Marines Protégées (AMP) et mieux gérer celles qui existent. 

Le Projet MedPAN Nord est également un projet de collaboration européen coordonné 
par le WWF-France. Il rassemble 12 acteurs clés de 6 pays européens côtiers de la 
Méditerranée. L’objectif du Projet MedPAN Nord est d’améliorer l’efficacité de la gestion 
des AMP, y compris les sites Natura 2000 en mer, et de contribuer à leur mise en réseau, 
dans le cadre des engagements internationaux et en particulier européens.

 > www.medpannorth.org  
> www.wwf.fr 
> http://mediterranean.panda.org 
> http://wwf.panda.org/fr/aires_marines_protegees/projet_medpan_sud

Partenaires techniques
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FFEM (Fond Français pour l’Environnement Mondial)

Le FFEM a pour mission de favoriser la protection de l’environnement mondial dans les 
pays en développement, depuis sa création par le gouvernement français en 1994

 > www.ffem.fr

MAVA, Fondation pour la Nature

Créée en 1994 par Dr. Luc Hoffmann, la Fondation MAVA traduit son engagement de 
longue date en faveur de la conservation de la nature. 

 > http://fr.mava-foundation.org

Fondation Prince Albert II de Monaco

En juin 2006, S.A.S le Prince Albert II de Monaco a décidé de créer Sa Fondation afin de 
répondre aux menaces préoccupantes qui pèsent sur l’environnement de notre planète. 
La Fondation Prince Albert II de Monaco œuvre pour la protection de l’environnement 
et la promotion du développement durable à l’échelle mondiale.

 > www.fpa2.com

Région PACA (Provence-Alpes-Côte d’Azur)

La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur est une collectivité territoriale française qui  
soutient les actions du réseau MedPAN depuis plusieurs années.

 > www.regionpaca.fr

Programme Med

Le Programme MED est un programme européen de coopération transnationale.  
Il finance notamment le projet MedPAN Nord.

 > www.programmemed.eu

Partenaires financiers
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Réserve Naturelle des Iles de Lastovo, Croatie © AMICLA-C. Amico / WWF-Canon
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Préface

Crédit : RAC/SPA

AbDeRRAhMeN GANNoUN
Le Directeur du Centre d’Activités Régionales  
pour les Aires Spécialement Protégées,  
(PNUe/PAM-CAR/ASP,Tunis)

Les aires protégées marines et côtières ont été  
conçues et établies comme outil de conservation et 
de gestion durable du littoral et du milieu marin, en 
vue de préserver les écosystèmes, les habitats et les 
espèces protégées ou menacées ainsi que les res-
sources naturelles. Elles sont créées pour faire face 
aux périls et aux pressions occasionnées par les ac-
tivités humaines sur la faune, la flore et les habitats 
et pour freiner l’érosion de la biodiversité.

La Méditerranée, l’une des mers les plus riches en 
biodiversité au niveau mondial, est un joyau que 
nous devons préserver pour le bien-être des généra-
tions présentes et futures. Depuis 1982, conscients 
de ses valeurs et de la nécessité de préserver cet 
espace commun, les pays méditerranéens ont 
adopté dans le cadre du Plan d’Action pour la Médi-
terranée (PAM) et en complément à la Convention 
de Barcelone, le Protocole relatif aux Aires Spécia-
lement Protégées de Méditerranée (Protocole ASP).  

A l’heure où l’érosion de la biodiversité reste un 
enjeu international, en particulier du fait des incer-
titudes que font peser maintenant les changements 
climatiques, l’importance des aires protégées pour 
la conservation de cette biodiversité n’est plus à 
démontrer. Au niveau de la Méditerranée, les Par-
ties à la Convention de Barcelone se sont engagées 
dès 1995 dans une démarche commune en adop-
tant un nouveau Protocole, le Protocole relatif aux 
Aires Spécialement Protégées et à la Diversité Bio-
logique (Protocole ASP/DB) qui représente pour la 
Méditerranée le principal instrument d’application de 
la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) de 
1992, quant à la gestion durable in situ de la biodi-
versité côtière et marine.

Afin de faciliter la mise en œuvre du Protocole ASP/
DB, le CAR/ASP a élaboré un Programme d’Action 
Stratégique pour la Conservation de la Diversité Bio-
logique en région méditerranéenne (PAS BIO), qui a 
été adopté par les Parties contractantes en 2003. Le 
principal objectif du PAS BIO est la création d’une 
base logique pour la mise en œuvre du Protocole 
ASP/DB par les Parties contractantes, les organi-
sations internationales et nationales, les ONG, les 
donateurs et tous les autres acteurs impliqués dans 
la protection et la gestion de l’environnement naturel 
méditerranéen, en énonçant des principes, mesures 

et actions concrètes et coordonnées au niveau na-
tional, transfrontalier et régional pour la conservation 
de la biodiversité marine et côtière méditerranéenne, 
dans le cadre de l’utilisation durable des ressources 
naturelles.

Les Parties contractantes à la CBD ont accepté en 
2004 d’agir pour adresser la sous-représentation 
des écosystèmes marins dans le réseau global des 
aires protégées. Dans ce contexte, elles ont adopté 
l’objectif des aires marines protégées pour 2012, 
qui invite les pays à mettre en place avant 2012 
un réseau global d’aires protégées nationales et 
régionales, complet, représentatif, et effectivement 
contrôlé. A cet effet, un programme régional de tra-
vail pour les aires protégées marines et côtières de 
Méditerranée, y compris en haute-mer, a été adopté 
en 2009 à Marrakech. La mise en œuvre de ce pro-
gramme est de la responsabilité des autorités natio-
nales des Parties contractantes. Les organisations 
partenaires, qui ont participé à son élaboration, four-
nissent aux pays méditerranéens, à leur demande, 
une assistance technique, et dans la mesure du 
possible une aide financière, pour entreprendre les 
activités du programme de travail. La première étape 
dans la mise en œuvre de ce programme de travail 
est de conduire une évaluation de la représentativité 
et de l’efficacité du réseau actuel d’Aires Marines et 
Côtières Protégées de Méditerranée.

La présente évaluation du statut du réseau des aires 
marines protégées de Méditerranée en cette année 
charnière de 2012, ne laisse plus de doute quant 
au non-accomplissement au niveau mondial, et de 
notre région en particulier, des objectifs de la CDB 
fixés en 2004. 

Face à ce constat, le PAM, notamment à travers son 
centre régional thématique pour la promotion des 
aires protégées, le CAR/ASP, s’apprête à retrousser 
les manches et donner un nouveau souffle à cette 
cause durant la prochaine période qui nous sépare 
de la prochaine échéance de 2020. 

Il n’y a aucun doute que cela passera aussi bien à 
travers le renforcement de la couverture et la qualité, 
de la représentativité et, s’il y a lieu, de la connecti-
vité des aires marines protégées pour contribuer au 
développement d’un système représentatif d’aires 
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protégées et d’un réseau écologique cohérent qui 
intègre tous les biomes, les écorégions ou les éco-
systèmes clés de la Méditerranée.

Plusieurs autres défis relevant de l’amélioration de 
l’efficacité de la gestion, du renforcement des ca-
pacités nationales sont à relever lors la prochaine 
décennie, en conjuguant les efforts avec toutes les 
organisations internationales servant la cause de la 
biodiversité marine dans la région.

Cernons les problèmes et soyons réalistes dans leur 
traitement. Préparons-nous à ces défis et allons de 
l’avant pour leur concrétisation avec l’appui et le 
soutien de tous les Etats riverains du bassin médi-
terranéen !

Embarcation de pêche, Grèce © R. Desbief
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PURifiCACio CANALS
La Présidente de MedPAN, le réseau des gestionnaires 
d’Aires Marines Protégées en Méditerranée

Depuis 2008, des progrès ont été faits en faveur de 
la conservation marine en Méditerranée. Les déci-
deurs politiques de tous niveaux ont montré un en-
gagement certain pour la création de nouvelles Aires 
Marines Protégées et l’appui aux sites existants. De 
nouvelles lois et accords internationaux ont égale-
ment été promulgués en ce sens. 

Cependant, il reste encore beaucoup à faire pour 
parvenir à une gestion effective et efficace de l’en-
semble des Aires Marines Protégées qui existent 
en Méditerranée et pour que le réseau existant 
devienne représentatif de la biodiversité marine en 
Méditerranée. Il s’agit d’être diligent et d’adopter 
des mesures concrètes afin de renforcer les moyens 
de gestion et la gouvernance des AMP, d’assurer 
leur pérennité financière, de renforcer l’application 
des règlementations et les suivis sur ces sites et de 
multiplier les échanges d’expérience.

Cela ne sera possible que si les pays riverains, les 
scientifiques, les institutions européennes et médi-
terranéennes, les gestionnaires de terrain, les orga-
nisations non-gouvernementales, les partenaires 
financiers et les acteurs du secteur privé renou-
vellent et renforcent leur engagement et si de nou-
veaux liens sont établis entre tous ces acteurs afin 
de faire émerger une vision commune. Les besoins 
de chaque acteur concerné devront ainsi être pris en 
compte, les obstacles auxquels ils font face devront 
être surmontés ; enfin, la compréhension réciproque 
et la coordination entre ces acteurs seront une des 
clés du succès.  

Le réseau des gestionnaires d’Aires Marines Proté-
gées, MedPAN, aura un rôle particulier à jouer pour 
faciliter ce dialogue et ce lien entre l’ensemble des 
acteurs.

C’est pour cela que MedPAN, avec ses partenaires, 
ont lancé le Forum méditerranéen des AMP fin 2012. 
Cet évènement est le seul en Méditerranée à réu-
nir l’ensemble des acteurs concernés par le milieu 
marin, une plateforme unique afin d’apprendre des 
expériences de chacun et d’établir un programme 
commun de travail pour faire progresser le réseau 
d’AMP en Méditerranée sur les 10 prochaines an-
nées et au-delà.

MedPAN a également défini sa stratégie d’action 
pour les années à venir en mettant en avant son rôle 
de diffusion et d’amélioration des connaissances 
sur les AMP, d’interactivité entre les gestionnaires et 
les autres acteurs du territoire, de valorisation des 
bonnes pratiques et des innovations sur le terrain 
et d’orientation des décisions politiques en faveur 
des AMP à l’échelle européenne, méditerranéenne 
et internationale. Le réseau contribuera enfin à faire 
un nouveau point de la situation des AMP en 2016 
avec ses partenaires. 

La préservation du patrimoine naturel, culturel et so-
cial de la mer Méditerranée dans le contexte actuel 
de crise économique et de bouleversements poli-
tiques ne sera possible que si l’ensemble des pays 
riverains et des acteurs se mobilisent, s’engagent et 
font émerger une vision commune pour renforcer le 
réseau des aires marines protégées pour le bénéfice 
de la société méditerranéenne et notamment celle 
vivant dans des écosystèmes fragiles et vulnérables.

Les Aires Marines Protégées sont l’affaire de tous.

Crédit : MedPan
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DAN LAffoLey
Vice Président chargé des questions marines de la 
Commission Mondiale des Aires Protégées de l’UiCN 

Il ne fait désormais guère de doute que les AMP 
constituent le meilleur outil dont nous disposons 
pour la protection, le maintien et la restauration des 
habitats et de la vie marine. La science nous montre 
sans cesse que les AMP correctement établies et 
gérées fournissent des bénéfices que d’autres ap-
proches de gestion spatiale ne peuvent tout simple-
ment pas apporter. De la même manière, il ne fait 
guère de doute qu’en dépit de leurs bénéfices, les 
pays tardent bien trop à les mettre en place par rap-
port aux attentes et aux besoins concernant l’état 
de santé des océans. 

Des études comme cet État des lieux 2012 per-
mettent de révéler les résultats de nombreuses 
actions menées par les organismes et les individus 
dans un grand nombre de pays en Méditerranée. 
Ce rapport met en avant les progrès accomplis, 
et fournit une base solide permettant aux pays 
d’œuvrer et d’avancer ensemble vers des réseaux 
d’AMP vraiment représentatifs et bien gérés. Les 
bénéfices sont importants et pourtant la progression 
reste lente, alors que peut-on faire pour accélérer 
le développement des réseaux d’AMP ? Par cette 
préface, je souhaite partager quelques réflexions, et 
attirer l’attention sur les progrès effectués jusqu’ici 
en Méditerranée et les futurs enjeux qui se profilent.

De nombreuses actions pourraient être entreprises 
pour accélérer le processus mais elles impliquent 
souvent une meilleure communication. L’améliora-
tion de la communication et du partage d’informa-
tions, au sein de notre communauté et avec le pu-
blic, doit devenir une priorité bénéficiant d’outils et 
d’activités adaptés. Il s’agit d’un élément essentiel 
pour que nos actions soient plus efficaces et pour 
obtenir le soutien et la compréhension du public. 
La communication est désormais une priorité pour 
l’UICN et sa Commission Mondiale des Aires Pro-
tégées. En investissant à l’échelle mondiale, notre 
objectif est de créer de nouvelles opportunités 
pour que chacun puisse communiquer et s’impli-
quer dans la protection des océans. La philosophie 
consiste à « effectuer une première fois pour ensuite 
utiliser de manière répétée ». 

Trois éléments se distinguent en particulier. Le pre-
mier élément développé avec Google est le modèle 
numérique 3D des océans pour Google Earth. Cette 
plateforme permet de visualiser l’actuelle protection 
des océans, mais également les zones qui devraient 
être protégées, ces points d’espoir qui nécessitent 
des actions de protection ! Et surtout, elle offre un 
nouvel ensemble d’outils gratuits et d’opportunités 
permettant d’expliquer votre travail à plus d’un mil-
liard d’utilisateurs dans le monde, qui ont déjà télé-
chargé ce modèle numérique d’océans. 

Cette nouvelle visibilité offre de nouvelles opportuni-
tés de développer une communication efficace avec 
les communautés locales et le grand public.

Parallèlement à cette innovation récente, d’autres 
outils très intéressants ont été développés et nous 
permettent déjà de partager des données sur les 
AMP existantes. La plateforme web dédiée aux AMP 
sur Google Earth (« protect planet ocean »), ainsi 
que la nouvelle plateforme de sensibilisation plus 
générale sur les aires protégées (« protected planet 
») pour la Base de Données Mondiale sur les Aires 
Protégées (WDPA) sont des avancées majeures qui 
permettent à chacun, partout dans le monde, de 
contribuer à l’établissement d’une carte de protec-
tion des océans. Sur ces sites internet, vous pouvez 
entrer des données ou actualiser les informations 
concernant votre site, depuis votre propre ordina-
teur. L’accès à des données pertinentes engendre 
de meilleures analyses utilisées dans le cadre de la 
CDB et d’autres conventions ou accords interna-
tionaux. Ces avancées sont importantes car sans 
moyen simple et économique de travailler ensemble 
et de partager les informations sur les sites exis-
tants, il est impossible de produire des cartes com-
plètes et aussi convaincantes, nécessaires pour 
amener les pays à mieux protéger les océans. Une 
meilleure protection procurerait à nos océans le répit 
nécessaire à leur restauration et leur permettrait de 
récupérer leur résilience.

Enfin, les innovations les plus récentes montrent que 
les nouvelles technologies permettent de rendre nos 
efforts de protection plus visibles et plus accessibles 
au public. Il est assez étonnant de réaliser qu’en 
2012, contrairement à la plupart des autres sec-
teurs, la communauté des AMP n’a pas encore éta-
bli de système permettant au public de se connec-
ter grâce à leurs téléphones portables ou tablettes. 
Nous avons récemment travaillé sur ce projet pour 
finalement lancer avec l’UNESCO, à l’occasion de la 
Journée Mondiale des Océans 2012, notre première 
application MPApp. En saisissant « marine world 
heritage » dans l’App store, il vous suffit d’un clic 
pour accéder à tous les sites marins du Patrimoine 
Mondial. 

Crédit : James Duncan Davidson TED
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Ces avancées ne constituent bien sûr qu’une étape 
dans la création de nouvelles solutions pour amé-
liorer la communication sur les AMP. Mais elles font 
partie de ces actions qui permettent d’accélérer 
l’établissement des AMP aux niveaux, local, régional 
et mondial. Avec ce type d’innovations, nous espé-
rons inspirer d’autres acteurs et ouvrir les esprits 
pour trouver de nouveaux moyens d’accélérer la 
protection des océans.

Réserve Naturelle de Strunjan, Slovénie © Dejan Putrle
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GiUSePPe NoTARbARToLo Di SCiARA
Coordinateur Régional, Région Marine Méditerranée  
et Mer Noire de la Commission Mondiale des Aires 
Protégées de l’UiCN

Le statut des AMP en Méditerranée fait actuelle-
ment l’objet d’un processus évolutif important. La 
publication du rapport 2012 « Statut des AMP en 
Méditerranée » est donc particulièrement bienvenue 
puisqu’il pourra être mis en parallèle avec la situa-
tion décrite dans le rapport 2008 établi par l’UICN, le 
WWF et MedPAN, avec le soutien du CAR/ASP. Que 
s’est-il passé durant les quatre années séparant ces 
2 rapports ? Je dirais qu’il s’agit d’une combinaison 
d’ombres et de lumières. 

Tout d’abord les bonnes nouvelles. Les AMP en 
Méditerranée sont beaucoup plus nombreuses  
aujourd’hui. 

Et l’évolution est impressionnante : la Méditerra-
née compte en tout 161 aires marines établies par 
les gouvernements nationaux ainsi que 9 de statut 
exclusivement international et la surface totale pro-
tégée couvre presque 19 000 km2 (hors Sanctuaire 
Pelagos et sites Natura 200 en mer). En comparai-
son des 94 aires marines et d’une surface totale 
protégée inférieure à 10 000 km2 en 2008, l’accrois-
sement est impressionnant. Lorsqu’on intègre les 55 
AMP en cours d’élaboration et les 507 sites Natura 
2000 (25 243km²), la Méditerranée aura plutôt fière 
allure à côté de la plupart des régions marines dans 
le monde, puisqu’elle comptera un total de plus de 
700 AMP. Ces chiffres ne représenteront qu’environ 
2% de la surface totale de la région, et seront donc 
toujours bien éloignés de l’objectif 2020 de la CDB 
de protéger 10% de chaque région, mais le taux de 
croissance sur la période 2008-2012 est de bon 
augure pour l’avènement du système Méditerranéen 
d’AMP.

Les « moins bonnes nouvelles » montrent cepen-
dant les raisons pour lesquelles il serait aujourd’hui 
inapproprié de se réjouir autant de cette croissance. 
Le système régional d’AMP est toujours sérieuse-
ment affecté par un déséquilibre géographique et 
écologique, et l’inefficacité de la gestion compro-
met sensiblement son évolution. Les problèmes 
géographiques sont très importants, et les timides 
progrès réalisés pendant ces quatre années sur 
les côtes sud de la Méditerranée ne suffisent pas à 
égaler les acquis du nord. Une trop grande surface 
du littoral sud, qui comprend les dernières zones 
de nature sauvage en Méditerranée, n’est toujours 
pas protégée. Les AMP existantes manquent de 
cohérence et sont souvent mal reliées et trop peu 
représentatives. Les zones de haute mer et d’eaux 
profondes en Méditerranée ne bénéficient toujours 
pas de l’attention qu’elles méritent. Même la protec-
tion dont bénéficie la seule AMP en haute mer de la 
région, le Sanctuaire Pelagos, est toujours minime. 
Ainsi, les AMP méditerranéennes actuelles, tou-

jours loin de former un véritable réseau, ne peuvent 
qu’être considérées comme un assemblage frag-
menté de zones protégées, faiblement connectées 
les unes des autres. Enfin, de nombreuses aires pro-
tégées sont affaiblies par une gestion tout à fait inef-
ficace, voire complètement inexistante, les réduisant 
à de simples parcs n’existant que sur le papier et 
donc sans intérêt en termes de conservation.

En bref, des progrès ont été réalisés, mais ils ne sont 
pas suffisants et ne nous permettent pas de nous 
réjouir. Pourquoi cela ? Il me semble que la réponse 
à cette question pourrait ouvrir les portes du progrès 
pour les AMP en Méditerranée.

Je suis convaincu qu’il ne s’agit ni d’un problème 
technique ni d’un problème scientifique. Bien sûr, 
la science et la technologie peuvent et pourront 
toujours évoluer. Mais nous disposons aujourd’hui 
de suffisamment de connaissances et de données 
pour poser les bases d’un réseau d’AMP en Médi-
terranée approprié, écologiquement représentatif et 
bien relié. Le véritable problème réside dans ce que 
j’appellerais le « syndrome du manque de mise en 
œuvre ». En effet, il me semble que différents acteurs 
sont responsables de l’échec de l’établissement 
d’un réseau d’AMP fonctionnel en Méditerranée : 
les acteurs de la conservation qui n’ont pas accordé 
l’importance suffisante à la planification systéma-
tique, les décideurs qui n’ont pas respecté leurs 
engagements de lancer des actions appropriées, et 
la société civile dans son ensemble, qui visiblement, 
ne perçoit toujours pas bien l’importance des coûts 
engendrés par la dégradation du milieu marin pour 
la société, et les bénéfices de sa conservation. Le 
CAR/ASP et MedPAN doivent bien sûr continuer à 
affiner les outils qui serviront à atteindre les objectifs 
de conservation marine, mais il est cependant fon-
damental de porter également une attention toute 
particulière aux futurs utilisateurs qui manipuleront 
ces outils. C’est seulement ainsi qu’on ouvrira la 
voie vers l’établissement d’un réseau d’AMP effi-
cace et opérationnel en Méditerranée.

Crédit : Giuseppe Notarbartolo di Sciara
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Liste des Acronymes

ACCobAMS Accord sur la Conservation des Cétacés de la Mer Noire,  
 de la Méditerranée et de la zone Atlantique adjascente  
AMP Aire Marine Protégée 
ASP Aire Spécialement Protégée 
ASPiM Aire Spécialement Protégée d’importance Méditerranéenne  
bDD base de données 
CAR/ASP Centre d’Activités Régionales / Aires Spécialement Protégées 
CAR/PAP Centre d’Activités Régionales / Programme d’Actions Prioritaires 
CDb Convention sur la Diversité biologique 
Ce Commission européenne 
CGPM Commission Générale des Pêches pour la Méditerranée  
CMAP Commission Mondiale des Aires Protégées 
CNUDM Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer 
CoP Conférence des Parties 
DPM Domaine Public Maritime 
fAo United Nations food and Agriculture organisation 
 organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture  
fRA  fisheries Restriction Area / Zone de restriction de la pêche  
GiZC Gestion intégrée de la Zone Côtière 
MedPAN Réseau des Gestionnaires d’Aires Marines Protégées en Méditerranée 
m.n. Mille nautique 
NA Pas de réponse dans le questionnaire 
NoAA National oceanic and Atmospheric Administration 
PAM Plan d’Action pour la Méditerranée 
PAS bio Programme d’Action Stratégique pour la Conservation  
 de la Diversité biologique en Région Méditerranéenne  
PCP Politique Commune des Pêches  
PNUe Programme des Nations Unies pour l’environnement 
SiC Sites d’importance Communautaire 
SePA Special environmental Protection Areas 
 aires protégées d’intérêt spécial pour l’environnement  
SiG Système d’information Géographique 
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SSC Species Survival Commission – Commission de Survie des espèces 
SMDD Sommet Mondial sur le Développement Durable 
Ue / non Ue Pays membres ou non de l’Union européenne 
UiCN Union internationale pour la Conservation de la Nature 
UNeSCo United Nations educational, Scientific and Cultural organization 
 organisation des Nations Unies pour l’education, la Science et la Culture  
WDPA World Database on Protected Areas 
 base de Données Mondiale des Aires Protégées 
WCMC  World Conservation Monirting Center 
 Centre de Surveillance de la Conservation de la Nature 
WWf fond mondial pour la nature  
Zee Zone economique exclusive 
ZiCo Zone d’importance pour la conservation des oiseaux 
Zieb  Zone d’intérêt écologique et biologique (cf. ebSA en anglais) 
ZSC Zone Spéciale de Conservation 

Pour les besoins des tableaux et schémas, les noms des pays* ont été désignés comme suit, 
conformément à la norme iSo 3166-1 :

*La Bande de Gaza et les Territoires Palestiniens n’ont pas été pris en compte dans les analyses car ils ne sont pas des parties 
contractantes à la convention de Barcelone et n’ont pas encore établi d’AMP. Le territoire de Gibraltar n’a pas été pris en 
compte dans les analyses car il n’est pas partie contractante à la convention de Barcelone.

ALb : Albanie  
bih : bosnie-herzégovine 
CyP : Chypre  
DZA : Algérie  
eGy : egypte  
eSP : espagne 

fRA : france  
GRC : Grèce  
hRV : Croatie  
iSR : israël  
iTA : italie  
LbN : Liban  

Lby : Libye  
MAR : Maroc  
MCo : Monaco  
MLT : Malte  
MNe : Monténégro 
SVN : Slovénie  

SyR : Syrie 
TUN : Tunisie 
TUR : Turquie 
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Gestionnaires, décideurs, scientifiques, acteurs de la société civile et acteurs économiques se sont rencontrés au Forum 2012 des Aires Marines Protégées en 
Méditerranée, afin de faire un état des lieux des Aires Marines Protégées. Sur cette base, les participants ont établit une feuille de route pour atteindre, d’ici 2020, 
l’objectif international de la Convention pour la Diversité Biologique relatif à l’amélioration du statut de la biodiversité. 

Aire Marine et Côtière Protégée de Cap Négro-Cap Serrat, Tunisie © M.Mabari - MedPAN

objeCTif De LA CDb :
“Au moins 10% des zones côtières et marines, 
et en particulier celles relevant d’une importance 
particulière pour les services liés à la biodiversité et à 
l’écosystème, sont conservées grâce à des systèmes 
d’aires protégées gérées de manière efficace, 
équitable, et écologiquement représentative, et à 
d’autres mesures de conservation locales efficaces, 
et intégrées à des paysages terrestres et marins plus 
étendus.»
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Le marché de Jijel, Parc national de Taza, Algérie (© M.Mabari – MedPAN
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Résumé exécutif

La  Méditerranée figure parmi les écorégions priori-
taires du monde et constitue l’un des réservoirs ma-
jeurs de la biodiversité marine et côtière au monde. 
Avec moins de 1% de la surface mondiale des océans, 
elle abrite environ 20% de la richesse marine mondiale 
et présente un endémisme important, jusqu’à près de 
50% selon les groupes. Elle abrite une zone de repro-
duction essentielle pour des espèces pélagiques clés 
dont plusieurs sont menacées. L’urbanisation intense, 
le tourisme, le trafic maritime, la surpêche, la pollu-
tion, les changements globaux pèsent sur les milieux. 

Conformément aux dernières directives de la Conven-
tion sur la Diversité Biologique et de la Convention 
de Barcelone, le CAR/ASP et MedPAN œuvrent, aux 
côtés de leurs partenaires (UICN, WWF, ONG locales, 
organismes de recherche, …) pour la mise en place 
d’un réseau écologique d’AMP protégeant au moins 
10% des eaux marines et côtières, représentatif de 
la diversité de la Méditerranée, formé d’AMP écologi-
quement reliées entre elles et bien gérées. 

L’objectif de l’étude conduite par MedPAN et le CAR/
ASP est d’évaluer en 2012 la progression du système 
méditerranéen d’AMP vis-à-vis de ces objectifs, par 
rapport à 2008, date du 1er état des lieux : le réseau 
couvre-t-il 10% de la Méditerranée, est-il représentatif 
de la diversité méditerranéenne, les AMP sont-elles 
bien connectées et sont-elles bien gérées ? 

Un nombre croissant d’études réalisées ces dernières 
années, notamment impulsées par le CAR/ASP ont 
déjà identifié les principales lacunes en terme de 
protection d’habitats et d’espèces clés et signifié 
l’urgence de protéger certaines zones essentielles, 
prioritaires pour la conservation (Greenpeace, 2006; 
Notarbartolo di Sciara, 2008, 2010; UNEP-MAP/
RAC/SPA, 2010d, 2011; PNUE-PAM-CAR/ASP, 
2009a; UNEP, 2012; Coll et al., 2010, 2011; Mouillot 
et al., 2011; CEPF, 2010; de Juan et al., 2010; Oceana 
Mednet, 2011; UICN MedRAS, 2012; de Juan et al., 
2012; Fenberg et al., 2012...). 

Ce travail s’appuie sur le dernier inventaire des AMP, 
le plus récent (2011-2012), et sur un questionnaire 
d’enquête envoyé aux gestionnaires réalisés conjoin-
tement par MedPAN et le CAR/ASP. Les principaux 
résultats de cette étude sont résumés ci-dessous.

PRiNCiPALeS CoNCLuSioNS
1. Les AMP méditerranéennes sont mieux 
connues, sont géolocalisées et leurs données 
bancarisées dans la nouvelles base de données 
MAPAMeD

L’inventaire des AMP méditerranéennes a permis de 
recenser et de géolocaliser 677 AMP (environ 7% du 
nombre total d’AMP dans le monde). Toutes Les don-
nées collectées dans le cadre de cette étude ont été 
intégrées dans la base de données MAPAMED, créée 

à cette occasion, et qui constitue une avancée majeure 
pour l’évaluation du réseau. Parmi ces AMP, on compte 
161 AMP de statut national, 9 AMP de statut unique-
ment international et 507 sites Natura 2000 marins ; 
40 AMP ont un, voire plusieurs statuts internatio-
naux, dont 32 sont des aires spécialement protégées 
d’importance méditerranéenne (ASPIM). On compte 
5 réserves de Biosphère et seulement 2 sites marins 
inscrits au Patrimoine mondial, ce qui est singulière-
ment peu dans cette mer unique et riche autant sur 
le plan naturel que culturel. De plus, 55 AMP sont en 
projet.

2. L’objectif de 10% de protection des eaux Mé-
diterranéennes est loin d’être atteint    

Ces AMP couvrent une surface totale de près de 114 
600 km², soit environ 4,6% de la Méditerranée ; et 
1,1% si l’on exclut le Sanctuaire Pelagos qui repré-
sente à lui tout seul 3,5% (87 500 km²).

Moins de 0,1% de la surface totale de la Méditerranée 
est incluse dans une zone de protection intégrale et/
ou de non-prélèvement.

Depuis 2008, 23 AMP ont été créées dans 10 pays 
pour une surface supplémentaire de 6 754 km², soit 
une augmentation de près de 7% de la surface en 5 
ans par rapport à la surface de protection considérée 
en 2008, qui était alors de 97 410 km², soit 4% de la 
Méditerranée (ou 0,04% sans Pelagos). 

Ces chiffres ne prennent pas en considération les 4 
zones de restriction de pêche créées par la CGPM 
(17 677 km² soit 0,7% de la Méditerranée). 

3. La distribution géographique des AMP est 
toujours déséquilibrée entre les rives Sud, est et 
Nord de la Méditerranée et les AMP sont encore 
essentiellement côtières

Le déséquilibre géographique, déjà mentionné en 
2008, est encore marqué en 2012, même s’il s’atté-
nue : 96% des AMP sont localisées dans le nord du 
bassin (83% hors Natura 2000). Mais plusieurs pays 
du Sud et de l’Est (Algérie, Maroc, Tunisie, Libye, 
Israël, Liban) ont de nombreux projets en cours, qui 
permettraient en partie de rééquilibrer le système. 
L’Italie, la France et l’Espagne concentrent plus de la 
moitié des AMP de statut national et la Grèce et l’Italie 
67% des sites Natura 2000 en mer.

Les AMP sont essentiellement côtières avec 86% de 
la surface d’AMP dans la zone des 12 milles nau-
tiques1, hors Pelagos. Cette zone, où les instruments 
juridiques existent, est couverte à 8,5% par des AM, 
avec une forte contribution du sanctuaire Pelagos 
(6,1%). Avec Pelagos, deux pays dépassent 10% de 
protection de leur zone des 12 m.n., Monaco et la 
France. Sans Pelagos, seule la France atteint 10%. 
La zone située au-delà des 12 m.n., qui représente 
74% de la surface de la Méditerranée, est protégée à 
moins de 3% dont plus des 3/4 pour Pelagos. 

1. Certains pays ont une mer territoriale de 6 mn. Il a été décidé cependant, pour les besoins de l’étude et pour contourner les problèmes de juridiction de cette mer 
fermée, de considérer une distance de la côte de 12 m.n. de manière uniforme, c’est-à-dire pour tous les pays.
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4. La représentativité des sous-régions écologiques, des 
habitats et des espèces est très variable 

Le  réseau d’AMP  n’est  pas  représentatif de l’ensemble des 
sous-régions (ou écorégions) de Méditerranée : le « Bassin 
Algéro-Provençal » et la « Mer Tyrrhénienne » sont les écoré-
gions les mieux représentées (plus de 13%) grâce à Pelagos 
qui contribue pour plus 80%. Les 6 autres écorégions sont cou-
vertes à moins de 3% par des AMP. Le plateau tunisien/golfe de 
Syrte, la Mer Levantine, la mer Ionienne et la Mer Adriatique sont 
particulièrement peu représentés.

En l’absence de couche homogène des habitats benthiques 
à l’échelle de l’ensemble de la Méditerranée, celle-ci a été 
construite en croisant la carte bathymétrique avec la carte des 
sédiments non-consolidés de la mer Méditerranée, qui a été 
digitalisée. L’analyse montre que l’étage infralitttotal, qui porte 
plusieurs des écosystèmes remarquables de Méditerranée, est 
le mieux représenté dans le système d’AMP (10% sans Pelagos 
ou 13% avec ; mais 4% seulement si l’on considère uniquement 
les AMP ayant un organisme de gestion, Pelagos exclu). Au sein 
de cet étage, les habitats dont le substrat est majoritairement 
rocheux sont les mieux représentés (16% et 7%, respective-
ment toutes AMP hors Pelagos et AMP avec organisme de 
gestion) ainsi que les sables et vases (de l’ordre de 10%, avec  
toutes AMP).

La tendance est similaire pour l’étage circalittoral, couvert à 3,9% 
par les AMP (7% avec Pelagos), dont 2,3%, dont 2,3% par des 
AMP avec structure de gestion (Pelagos exclus), où le substrat 
rocheux, support des faciès coralligènes, est le mieux repré-
senté (6,5% toutes AMP ; 3,5% AMP avec gestionnaire).

La distribution à large échelle des habitats coralligènes et des 
herbiers à Posidonia oceanica et à Cymodocea spp., n’est car-
tographiée de façon relativement homogène que dans le bas-
sin occidental de la Méditerranée (à l’ouest du Canal de Sicile), 
où ils sont relativement bien couverts par des AMP, notam-
ment l’herbier de Posidonie représenté à 50% dans le système 
d’AMP (19% dans les AMP avec gestionnaire) ; et respective-
ment 12% et 8% pour le coralligène et les cymodocées dans 
le système tout AMP – sauf Pelagos (ou 5% et 1% dans les 
AMP avec gestionnaire). Ces habitats sont les plus fréquem-
ment mentionnés par les gestionnaires comme présents dans 
leur AMP (respectivement 69%, 52% et 19% des AMP) ; tous 
les autres habitats emblématiques sont déclarés dans moins de 
35% des AMP seulement.

Le système d’AMP n’est en revanche que très faiblement repré-
sentatif des habitats benthiques profonds, l’étage bathyal (resp. 
0,6 et 4 % sans et avec Pelagos) et l’étage abyssal (resp. 0 et 2 % 
sans et avec Pelagos) étant très mal représentés. Les biocœnoses 
profondes uniques de Méditerranée tels que les suintements 
froids, les lacs de saumure et les récifs coralliens d’eaux froides 
ne sont donc pas protégées. Les coraux profonds, par exemple, 
sont mentionnés dans moins de 10% des AMP.

A l’exception des canyons sous-marins dont plusieurs sont si-
tués dans le sanctuaire Pelagos (représentation de 13% toutes 
AMP avec Pelagos) et des monts sous-marins (7% avec Pela-
gos), les autres figures géomorphologiques remarquables de  
mer  profonde  (monts  sous-marins,  collines sous-marines,  
bancs  sous-marins)  sont très faiblement  représentées.

Une biorégionalisation du domaine pélagique est proposée 
dans ce travail. Les biorégions épipélagiques ainsi identifiées, 
indicatrices des différentes masses d’eau océaniques sont très 
diversement représentées dans le réseau d’AMP. Les bioré-
gions hauturières ne font quasiment pas l’objet de protection, 
en particulier celles situées dans les eaux oligotrophes (pauvres 
en éléments nutritifs) de la Méditerranée orientale. Seules 2 bio-
régions atteignent la cible des 10% de protection (dans le Golfe 
du Lion et en  Mer Egée).

Parmi les espèces remarquables considérées dans ce travail, 
une seule des sept espèces de cétacés étudiées2, le rorqual 
commun, voit son aire de distribution couverte à plus de 10% 
par le réseau d’AMP, dont Pelagos. Les 6 autres espèces ont 
une représentation plus faible entre 3% et 8% environ. Mais 
ces espèces sont fortement mobiles et les zones de protection 
prioritaires ont déjà été identifiées par ACCOBAMS. L’aire de 
distribution du  phoque  moine,  classé  en  danger critique 
d’extinction avec quelques 250-300 individus restant seule-
ment, est très peu protégée (moins de 2%). Les sites connus de 
nidification des tortues sont aujourd’hui en nombre très restreint 
et localisés dans le nord-est du bassin ; 29% des sites de ponte 
de Caretta caretta et 18,7% des sites de Chelonia mydas sont 
actuellement protégés dans le système d’AMP (Pelagos exclus ; 
et respectivement 26% et 19% dans des AMP avec gestion-
naires). Les oiseaux ont des taux de représentativité variant de 
13% (Puffinus mauritanicus) à 8%. Chez les poissons, l’aire  de  
distribution  potentielle  des  16 espèces considérées est cou-
verte à 6% en moyenne par le système global d’AMP, avec un 
maximum de 10% pour l’espèce  Sarpa  salpa. L’aire de dis-
tribution d’E. marginatus est représenté à 7% (toutes AMP) et 
3,5% (dans AMP avec gestionnaires), sachant que 70% des 
gestionnaires   ont  déclaré  l’espèce  présente  dans  leur  AMP.

La grande nacre (Pinna nobilis), la posidonie (Posidonia oceani-
ca), le grand dauphin (Tursiops truncatus), la tortue caouane 
(Caretta caretta) et le mérou (Epinephelus marginatus), sont les 
espèces les plus fréquemment mentionnées par les gestion-
naires d’AMP. Plusieurs d’entre eux indiquent en proportions 
relativement importantes la présence d’espèces réputées très 
rares (dattes de mer : 60% des AMP ; phoque moine : 10% 
des AMP ou le grand requin blanc - 6%), ce qui mérite de plus 
amples investigations.

5. Les sites sont d’adéquation et de viabilité très variables

 La diversité de taille de la partie marine des AMP est grande, la 
plus petite couvre 0,003 km² (parc national d’Akhziv en Israël) 
et la plus grande (sans compter le sanctuaire marin de Pelagos 
– 87 500 km²) couvre environ 4 000 km² (parc naturel marin du 
golfe du Lion en France). Mais 66% des AMP font moins de 50 
km². Plus de la moitié (61%) des AMP ont plus de 10 ans, ce 
que l’on considère comme l’âge minimum pour qu’une AMP 
accède à une certaine maturité, et 35% ont même plus de 20 
ans, ce qui constitue une occasion unique d’avoir une bonne 
idée de l’efficacité de la gestion.

6. La cohérence écologique, meilleure dans le bassin oc-
cidental, reste faible à l’échelle de la Méditerranée

L’analyse visuelle de la distribution des AMP montre que la par-
tie nord du bassin est bien pourvue en AMP, notamment avec 
le réseau des sites Natura 2000, et l’on pourrait donc considé-
rer que le réseau dans cette partie est relativement cohérent, 
mais la plupart des sites Natura 2000 ne sont pas encore gérés. 
L’étude de proximité entre les AMP de l’ensemble du bassin 
(distance euclidienne) montre que 60% sont à moins de 25 km 
de distance de leur voisine la plus proche. 

Des scénarios de dispersion des larves de poissons (Epinephe-
lus marginatus, espèce emblématique de la Mer Méditerranée) 
et de particules passives dérivant au gré des courants ont été 

2. le Rorqual commun (Balaenoptera physalus), le globicéphale commun (Globicephala melas), le Dauphin de Risso (Grampus griseus), le Grand cachalot (Physeter 
macrocephalus ou P. catodon), le dauphin bleu et blanc (Stenella coeruleoalba), le Tursiops (Tursiops truncatus), la baleine de Cuvier (Ziphius cavirostris).

Un seul coup d’œil à la carte de distribution spatiale des AMP 
de Méditerranée suffit à voir que le réseau n’est pas cohérent : 
les AMP sont toutes distribuées en zone côtière (à part Pelagos), 
et de grandes portions du littoral sud et est de la Méditerranée 
sont sans AMP. L’observation montre néanmoins que dans le 
bassin occidental, le plus riche, ainsi qu’au nord-est, le nombre 
d’AMP n’est pas négligeable.
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modélisés. D’après ces modèles, il semble que le taux 
de connectivité pour cette espèce, considéré pour les 
AMP de statut UICN II et IV, est globalement faible 
mais également que la partie occidentale du bassin 
méditerranéen est plus fortement inter-connectée 
que la partie orientale, où le réseau d’AMP est moins 
dense.

7. La gestion des AMP n’est toujours pas suffi-
sante

L’effectivité de la gestion a été mesurée à partir de 
plusieurs paramètres issus des réponses au question-
naire envoyé aux gestionnaires, sur 80 AMP y ayant 
répondu. Si certains progrès sont enregistrés depuis 
l’étude de 2008, le niveau de gestion des AMP de 
Méditerranée reste toujours faible sur plusieurs points 
: si un organisme de gestion a pu être identifié pour 
plus de 90% des AMP de statut national, 75% des 
sites Natura 2000 n’ont pas de gestionnaire identi-
fié et plus de la moitié des AMP du panel d’enquête 
n’ont toujours pas de plan de gestion.  Or, un plan 
de gestion définissant des objectifs et stratégies de 
conservation clairs, à condition qu’il soit appliqué, est 
un indicateur important  de bonne gestion. L’espoir 
d’une amélioration notable de ces chiffres existe 
cependant, notamment dans les pays du Sud et de 
l’Est, puisque 22% des AMP ont indiqué être en train 
d’élaborer leur plan de gestion au moment des en-
quêtes. Près des 3/4 des AMP ayant un plan de ges-
tion l’ont déjà évalué, et l’analyse de ces évaluations 
devrait déjà pouvoir permettre de disposer d’une idée 
de l’efficacité de la gestion.

En revanche on note un progrès sur le plan des états 
de référence écologique et des suivis réguliers des 
paramètres et indicateurs de l’AMP, avec respec-
tivement 70 et 80% des AMP indiquant les assurer 
(contre 39% en 2008).

De façon générale, Les ressources humaines affec-
tées à la gestion ne sont pas négligeables : 84% des 
AMP indiquent avoir du personnel permanent, com-
plété le plus souvent par du personnel intérimaire et 
saisonnier, ce qui est relativement important, même 
s’il est difficile de savoir de quel type de personnel il 
s‘agit (personnel administratif dans des bureaux ou 
personnel technique réellement affecté sur le terrain à 
la gestion directe de l’AMP). 

La surveillance, tout comme l’application des peines 
en cas de manquement à la réglementation, sont 
reconnues comme des éléments essentiels pour la 
bonne efficacité des aires marines protégées. Dans le 
panel analysé, il est difficile de conclure sur le niveau 
de surveillance des AMP, connu pour être faible en 
Méditerranée. Si seul un quart des AMP a déclaré 
avoir du personnel assermenté, la plupart d’entre 
elles s’appuient pour la surveillance sur d’autres 
partenaires (gardes côte, police maritime, forces ar-
mées…). La réalité et l’effectivité de cette surveillance 
sont difficiles à mesurer. Le nombre d’heures de sur-
veillance varie énormément, avec une moyenne de 
8 heures par jour de surveillance dans les AMP du 
Nord-Ouest, de 9 heures par jour en moyenne pour 
les AMP des pays du Nord-Est  et de 1,5 h par jour en 
moyenne pour les AMP des pays du Sud. 

Les moyens financiers sont essentiels à une bonne 
gestion mais peu d’AMP ont fourni les informations 
sur leurs budgets de fonctionnement ou d’investis-
sement ; parmi les AMP qui ont répondu, celles du 
Nord-Ouest (Espagne, France, Croatie, Grèce ou 

encore Italie) seraient à ce jour les seules à disposer 
de budgets permettant d’assurer une gestion à priori 
efficace. La part d’autofinancement concerne 36% 
des AMP, ce qui est encore trop peu pour assurer 
la pérennité d’AMP n’ayant pas d’autres ressources, 
et l’engagement du secteur privé est faible (8 AMP 
seulement ont signalé en bénéficier).

L’étude montre donc que toutes les AMP de Médi-
terranée n’ont pas les mêmes capacités ni les même 
moyens de gestion : formation, équipement, gouver-
nance,... Si les AMP les mieux dotées de moyens 
sont situées au Nord-Ouest et si les AMP du Sud en 
ont souvent moins, la distribution géographique des 
besoins de gestion n’est pas si tranchée. L’évaluation 
des besoins en renforcement des capacités a déjà été 
réalisée à l’initiative du réseau MedPAN (étude menée 
par le WWF MedPO) ; l’évaluation des besoins en 
moyens matériels et financiers doit faire l’objet d’une 
analyse plus fine, au cas par cas, avec les gestion-
naires. 

Les activités de loisirs et la pêche (artisanale et de loi-
sirs) sont les usages qui exercent le plus de pressions 
sur les AMP.

ReCoMMANDATioNS
Sur la base du constat des analyses précédentes les 
recommandations sont les suivantes :

1. Renforcer le développement du réseau d’AMP 
en vue d’atteindre l’objectif  de 10% de la sur-
face de la Méditerranée

• Etendre le périmètre des AMP existantes; 
• Créer de nouvelles AMP côtières de toutes tailles 

selon leurs objectifs de gestion;
• Créer des AMP de grande taille en mer ouverte, 

sachant que la mer au-delà de la zone des 12 m.n., 
couvrant 74% de la Méditerranée, n’est protégée 
qu’à moins de 3%;

• Intégrer les autres zones de restriction d’usage qui 
contribuent positivement à la préservation de la bio-
diversité, comme les zones de gestion de la pêche.

Renforcer la représentativité et la cohérence écolo-
gique  dans  les  zones  présentant les plus grosses 
lacunes, en travaillant à différents niveaux : 
• commencer par appuyer la création des 55 AMP 

aujourd’hui en projet, en priorité dans les pays les 
moins dotés en AMP ;

• prioriser  l’action  parmi  les nombreux sites  déjà  
identifiés comme essentiels pour la protection de la 
biodiversité ;

• multiplier les zones de non-prélèvement ;
• renforcer les  recherches  sur  les  habitats  essen-

tiels  à  protéger  pour  maintenir  des populations 
viables d’espèces menacées ;

• démontrer la valeur économique et sociale des 
AMP.

L’accent est mis sur le besoin de poursuivre les ré-
flexions au sujet des AMP (notamment ASPIM et 
Natura 2000) en haute mer et dans les zones trans-
frontalières, en contribuant aux travaux internationaux 
sur ces sujets et en créant un comité régional ad hoc.

2. Renforcer l’efficacité des mesures de protec-
tion, de gestion et d’évaluation des AMP

• Améliorer la gouvernance des AMP et mettre en 
place des organes de gestion adaptés, proches du 
terrain, avec des équipes bien formées, en insistant 
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notamment sur les besoins, dans ce domaine, des sites Natu-
ra 2000; 

• Faire en sorte que toutes les AMP disposent d’un plan de 
gestion régulièrement révisé pour adapter les décisions de 
gestion : appuyer la finalisation des plans de gestion en cours 
(18 AMP) et promouvoir l’élaboration de ces plans sur les 24 
AMP qui n’en ont toujours pas;

• Développer une stratégie de renforcement des réserves inté-
grales et autres zones de non-prélèvement;

• Renforcer les moyens humains et les capacités des gestion-
naires : former et favoriser les échanges; 

• Renforcer les moyens humains et matériels de surveillance 
pour une meilleure application des règlementations et mieux 
informer les acteurs des règles de l’AMP;

• Renforcer les actions de sensibilisation et d’éducation des 
utilisateurs actuels et futurs des milieux marins (dans et hors 
AMP), en prenant en compte et s’appuyant sur les nouvelles 
technologies désormais disponibles;

• Renforcer les moyens d’assurer la pérennisation financière 
des AMP : les inciter en particulier à développer des plans 
d’affaire et à renforcer les partenariats avec le secteur privé;

• Soutenir les initiatives et stratégies régionales visant la créa-
tion d’instruments de financement durable qui permettent de 
soutenir le réseau à large échelle.

3. Renforcer les moyens et outils pour assurer l’évalua-
tion de l’efficacité de la gestion

• à l’échelle de l’AMP (objectifs du plan de gestion) ; 
• à l’échelle nationale (objectifs des politiques publiques) ;
• à l’échelle régionale (objectifs de la convention de Barcelone) ;
• et enfin l’échelle internationale (objectifs de la CDB, et autres 

conventions...).

Il est nécessaire pour cela de renforcer les programmes de sui-
vis sur le long terme, programmes scientifiques mais également 
programmes régionaux de sciences participatives, et d’harmo-
niser certains protocoles et indicateurs à l’échelle régionale. 
Assurer la bancarisation des données de suivis à une échelle 
régionale et communiquer sur les résultats est également es-
sentiel.

4. Favoriser le développement d’outils d’évaluation du 
réseau à l’échelle régionale

Il s’agit : 
• d’engager avec les partenaires un travail de révision et de 

rationalisation des dénominations des AMP de statut national 
et des statuts UICN pour une meilleure visibilité, notamment 
internationale et,

• de poursuivre le développement et l’amélioration de la base 
de données MAPAMED pour qu’elle devienne la base de réfé-
rence de la région et alimente les bases internationales.

5. Assurer une meilleure gestion des menaces qui pèsent 
sur les AMP 

Compte tenu des pressions et des menaces diverses qui pèsent 
sur les AMP, les recommandations portent sur la nécessité de 
considérer la création des AMP dans un cadre plus large de 
gestion intégrée et écosystémique. Le développement d’une 
planification spatiale à l’échelle de la Méditerranée permettrait 
de favoriser une gestion plus durable des usages et des conflits 
et de limiter pressions et menaces.

6. Renforcer la reconnaissance internationale des AMP 
méditerranéennes : 

Appuyer la reconnaissance d’ASPIM, l’inscription de sites au 
Patrimoine Mondial de l’UNESCO, et la protection, avec la 
CGPM, des secteurs fortement impactés par la pêche … ; et 
favoriser l’inscription en AMP de statut national des 9 sites ac-
tuellement classés uniquement internationalement.

Le rapport en chiffres

Les AMP dans le monde en 2012 (Spalding et al., sous 
presse) 
• Le nombre total d’AMP recensées au niveau international  est 
de 10 280  
• Elles couvrent environ 8.3 million km² 
• 2,3% de la surface totale des océans 
• 28 pays et territoires (sur 193) ont plus de 10% de couverture 
de leurs eaux par des AMP (12 pays de plus qu’en 2010)  
• 111 pays et territoires (58% de tous les pays) ont moins de 
1% 
 
Les  AMP en Méditerranée en 2012  
• La Méditerranée couvre 0,8% de la surface mondiale des 
océans 
• Le nombre d’AMP recensées est de 677, dont 507 sites 
Natura 2000, soit 6,6% du nombre mondial 
• Elles couvrent environ 114 600 km² (27 100 km² sans le 
grand sanctuaire Pelagos pour les mammifères marins en 
Méditerranée), soit 1,38% de la surface mondiale protégée 
• 4,56% de la Méditerranée sont couverts par un statut de 
protection (de statut national, international et de statut Natura 
2000 en mer) et 1,08% si l’on exclut le sanctuaire Pelagos. 
• Moins de 0,1% sont en zone de protection intégrale ou en 
zone de non-prélèvement      
• 2 pays sur 21 ont plus de 10% de couverture de leurs eaux 
par des AMP (0 sans Pelagos) 
• 96% des AMP sont localisées dans le nord du bassin (83% 
hors Natura 2000) 
• 53% des AMP (hors Natura 2000) sont concentrées entre 
l’Italie, l’Espagne et la France 
• 67% du nombre de sites Natura 2000 sont concentrés entre 
le Grèce et l’Italie, mais en surface la France compte pour 47% 
• 6,1% de la zone des 12 miles nautiques est sous statut de 
protection (8,5% avec Pelagos) 
• 0,1% de la mer ouverte est sous statut de protection (2,7%  
avec Pelagos) 
• 60% des AMP sont situées à moins de 25 km de leur voisine 
la plus proche 
 
L’effectivité de la gestion des AMP de Méditerranée (panel 
de 80 AMP) 
• 42% de l’ensemble des AMP de méditerranée ont un organe 
de gestion (95% des AMP de statut national et 25% des sites 
Natura 2000) 
• 56% des AMP du panel n’ont pas de plan de gestion, mais 
un effort important a été réalisé depuis 2008 dans les pays du 
Sud et de l’Est notamment 
• 80% des AMP enquêtées assurent le suivi régulier de leur 
AMP, en progression par rapport à 2008 (39%) avec une bonne 
participation des équipes de l’organisme de gestion aux côtés 
des scientifiques (30%) 
• 84% des AMP ont du personnel permanent  
• 25% des AMP ont du personnel assermenté, mais les 
AMP s’appuient souvent sur d’autres partenaires pour la 
surveillance. 
• 40% des gestionnaires indiquent observer des activités 
illégales dans leur AMP 
• 30% des AMP sont équipées de plus de deux bateaux 
 
on note par ailleurs : 
• Une bonne participation des acteurs locaux à la planification 
et à la gestion des AMP (60% des AMP) 
• Une bonne prise en compte des AMP dans les politiques 
publiques d’aménagement (91% des AMP) 
• Une collaboration entre AMP de Méditerranée (50% des 
AMP)
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Parc national  
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CHAPITRE 1
objectifs  
et contexte
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Les Parties contractantes à la Convention sur la Diver-
sité Biologique (CDB) ont adopté en 2004 l’objectif de 
mettre en place, d’ici 2012, des systèmes nationaux 
et régionaux d’aires protégées complets, bien gérés et 
écologiquement représentatifs.

En 2010, elles ont adopté le Plan Stratégique pour la Di-
versité Biologique 2011-2020, incluant l’Objectif 11 qui 
spécifie que « d’ici à 2020, au moins 17% des zones ter-
restres et d’eaux intérieures et 10% des zones marines 
et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement 
importantes pour la diversité biologique et les services 
fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen 
de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés 
d’aires protégées gérées efficacement et équitablement 
et d’autres mesures de conservation effectives par zone, 
et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et 
marin » (cf. Annexe 1 : critères de la CDB sur les réseaux 
d’AMP).

Le Protocole relatif aux Aires Spécialement Protégées 
et à la Diversité Biologique en Méditerranée (Protocole 
ASP/DB) et le Programme d’Action Stratégique pour la 
Conservation de la Diversité Biologique en région médi-
terranéenne (PAS- BIO) représentent les outils principaux 
que les parties contractantes à la Convention de Barce-
lone peuvent utiliser pour mettre en œuvre la Convention 
sur la Diversité Biologique (voir schéma ci-contre).

Dans le cadre du Protocole ASP/DB, les pays méditer-
ranéens contribuent à l’objectif visant à établir un réseau 
méditerranéen vaste et cohérent d’aires marines et cô-
tières protégées par la mise en œuvre du Programme 
Régional de Travail pour les aires protégées marines 
et côtières de la Méditerranée, y compris en mer ou-
verte, adopté en 2009 par les Parties contractantes à la 
Convention de Barcelone.

Le Centre d’Activités Régionales pour les Aires Spé-
cialement Protégées (CAR/ASP) a été créé à Tunis 
en 1985 par décision des Parties contractantes à la 
Convention de Barcelone, elles lui ont confié la res-

ponsabilité d’évaluer la situation du patrimoine naturel 
et d’apporter son assistance aux pays méditerranéens 
pour la mise en œuvre du Protocole relatif aux Aires 
Spécialement Protégées (Protocole ASP de 1982), 
remplacé par la suite par le Protocole relatif aux Aires 
Spécialement Protégées et à la Diversité Biologique 
en Méditerranée (Protocole ASP/DB de 1995 entré 
en vigueur en 1999), à travers les actions suivantes : 

• La mise en œuvre de programmes de recherche 
scientifique et technique tels que définis  
par le Protocole ASP/DB avec comme priorité  
la recherche scientifique et technique liée aux 
Aires Spécialement Protégées d’Importance Mé-
diterranéenne (ASPIM) et aux espèces figurant 
dans les Annexes II et III du Protocole ASP/DB; 

•  La préparation des plans de gestion pour les aires 
et espèces protégées, (exp. Projet MedMPA et  
MedMPAnet...)

•  La préparation de programmes de coopération dans 
le but de coordonner la création, la conservation et la 
gestion d’aires spécialement protégées, ainsi que le 
choix, la gestion et la conservation des espèces proté-
gées.

Depuis 1990, le Réseau MedPAN (Réseau des ges-
tionnaires d’Aires Marines Protégées en Méditerranée) 
s’attache à fédérer les gestionnaires d’Aires Marines 
Protégées (AMP) en Méditerranée et à les soutenir 
dans leurs activités de gestion. Devenu association loi 
1901 (de droit français) fin 2008, MedPAN a pour objet 
de promouvoir la création, la pérennisation et le fonc-
tionnement d’un réseau méditerranéen d’aires marines 
protégées. L’association MedPAN compte aujourd’hui 
9 membres fondateurs, 40 membres (gestionnaires 
d’AMP) et 24 partenaires (activités en lien avec la ges-
tion d’AMP) de 18 pays Méditerranéens différents (voir 
schéma ci-contre).

introduction

Réserve Naturelle de Scandola, France © Corse
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objectifs de l’Étude

Pour identifier dans quelle mesure le réseau des AMP de 
Méditerranée répond à ces objectifs de la CDB, l’UICN 
et le WWF France lançaient dès 2007, avec le soutien du 
CAR/ASP, une étude destinée à réaliser un point zéro du 
réseau, devant permettre ensuite d’évaluer la progression 
de son développement et son adéquation aux objectifs 
de la CDB. Les principales conclusions de cette étude 
de 2008 sont les suivantes (cf. encadré «Les principales 
conclusions du rapport 2008 sur le statut des AMP»): 

• l’objectif de la CDB de conservation effective d’au 
moins 10% de chacune des régions écologiques de la 
planète d’ici 2010 n’a pas été pas atteint en Méditerra-
née, le taux de couverture étant de l’ordre de 4% avec 
Pelagos mais de 0,4% sans Pelagos ;

•  le système méditerranéen d’AMP n’est ni cohérent, ni 
représentatif ;

•  la gestion des AMP n’est pas efficace au regard des 
critères analysés dans l’étude.

L’étude du CAR/ASP (PNUE-PAM-CAR/ASP, 2010b) a 
confirmé ces résultats  et en particulier :
• les appellations et les typologies des aires pro-

tégées sont très diverses et sont étroitement 
liées à des contextes législatifs et réglementaires 
nationaux. Les pays détiennent dans le cadre de leur 

législation, la possibilité de créer de nombreuses caté-
gories d’aires protégées.

• Les ASP sont inégalement réparties sur le bassin 
Méditerranéen.

• Si l’on se limite aux aires disposant d’une partie ma-
rine, la surface protégée atteint 128 700 km² soit 5.1% 
de la surface totale de la Méditerranée. Cela  confirme 
que les objectifs de la CBD de protéger 10% de la 
surface côtière et marine d’ici en 2010 sont encore loin 
d’être atteints.

L’objectif de la présente étude est de produire, en 2012, 
un nouvel état des lieux du système méditerranéen 
d’AMP, afin d’évaluer les progrès réalisés depuis 2008, 
soit 3 à 4 ans après, au regard des derniers objectifs de 
la CDB. Les questions qui se posent sont les suivantes : 
 
1. Quel est le niveau actuel de protection du bassin 
méditerranéen, par des AMP officiellement établies, et 
quels sont les progrès accomplis depuis 2008 ?

2. Le réseau des AMP est-il représentatif, complet 
 et cohérent ?

3. Le réseau est-il effectivement et efficacement géré ?

4. Quelles sont les principaux usages dans les AMP et 
quelles pressions les affectent?

Les instruments réglementaires internationaux et régionaux

Les dates clé du réseau MedPAN
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L’étude comprend 4 parties :

•  L’analyse des caractéristiques du réseau des AMP : 
nombre, surface, distribution géographique, statuts de 
protection, …, de l’ensemble des AMP de Méditerra-
née inventoriées, l’analyse du niveau de protection à 
différentes échelles : échelle régionale (la mer Méditer-
ranée), sous-régionale (un sous-ensemble du bassin), 
ou nationale (ne concernant qu’un seul pays) ;

• L’analyse de la représentativité, à différentes échelles, 
et de la connectivité du réseau, en considérant l‘en-
semble des AMP ;

• L’analyse de la gestion des AMP, basée sur les ré-
ponses d’un panel de gestionnaires d’AMP à un ques-
tionnaire d’enquête ;

•  L’analyse des usages et des pressions dans les AMP 
ayant répondu au questionnaire.

Les résultats doivent permettre de mesurer les avan-
cées en matière de protection depuis 2008, d’identifier 
les lacunes dans le réseau d’AMP et les efforts à enga-
ger pour compléter le réseau et en assurer une meilleure 
gestion.

Parallèlement à ce travail, une étude sur « l’état des 
lieux des programmes de suivis multidisciplinaires tou-
chant de près ou de loin les AMP de Méditerranée » était 
conduite, à la demande des partenaires du réseau Med-
PAN. Ce travail fait l’objet d’un document séparé (Chas-
sanite et al., 2012) mais les principaux résultats sont rap-
portés dans ce document. Cette étude avait pour but : 

• D’inventorier les programmes de suivis multidisci-
plinaires menés sur les AMP aux échelles régionale, 
sous-régionale et nationale. Pour faciliter l’exploitation 
des informations ainsi collectées, une base de don-
nées multidisciplinaire a été développée. Il est prévu 
qu’à terme, cette base de données soit intégrée à la 
base de données MAPAMED;

• D’effectuer, sur la base des informations collectées, un 
état des lieux détaillé des suivis réalisés en Méditerra-
née. En particulier, mettre en évidence :

 › Les meilleures pratiques actuelles par le biais de cer-
tains programmes qui pourront être utilisés comme 
exemples de réussite («success stories»).
 › Les zones géographiques pour lesquelles peu d’in-
formations existent ;
 › Les disciplines et thématiques qui sont sous-re-
présentées dans l’étude des effets des AMP ; les 
manques en termes de suivis et/ou d’indicateurs et 
de critères de succès employés;

Réserve Naturelle des Bouches de Bonifacio  © AMICLA-C. Amico / WWF-Canon
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Les principales conclusions du rapport 2008  
sur le statut des AMP 

1. L’objectif de la CDB de protection de 10% des 
écorégions mondiales ne sera probablement pas 
atteint en Méditerranée (d’ici 2012) 

Les aires marines protégées en Méditerranée couvrent 
97 410 km², soit environ 4% de la Méditerranée. Hormis 
le Sanctuaire Pelagos (87 500 km²), la surface couverte 
par les AMP côtières s’élève à seulement 9 910 km², 
ce qui représente 0,4% de la surface totale de la mer 
Méditerranée. La surface cumulée des réserves intégrales 
s’élève à 202 km², soit 0,01% de la surface totale de la 
Méditerranée. 

2. Le système actuel des AMP méditerranéennes 
n’est ni représentatif ni cohérent 

Toutes les AMP sont situées dans les eaux côtières sous 
juridictions nationales, à l’exception du Sanctuaire Pelagos, 
l’unique AMP située en mer ouverte en Méditerranée à ce 
jour. Les AMP se trouvent principalement sur les côtes 
septentrionales de la Méditerranée, à l’exception de 
quelques sites en Algérie, au Maroc, en Tunisie, en Israël, 
au Liban et en Syrie. Les résultats révèlent des disparités 
dans la répartition des AMP qui mettent en évidence que 
des habitats et biomes marins méditerranéens majeurs 
ne sont pas pris en compte et que l’espace entre les 
sites protégés est peut-être trop important pour assurer 
l’échange des larves de la plupart des organismes marins 
dans le réseau des espaces protégés.

3. La gestion des AMP de Méditerranée doit être plus 
efficace 

Les résultats ont montré que la gestion est toujours 
inappropriée dans environ la moitié des AMP de la région. 
Parmi les raisons qui se trouvent derrière ceci, figurent 
l’absence de plan de gestion, d’informations sur les 
ressources naturelles, d’application de la réglementation 
et de surveillance, de ressources humaines et financières, 
d’installations et d’équipements tels que les bateaux, 
de centres pour visiteurs et d’équipement de plongée. 
De plus, les suivis écologiques et socio-économiques 
ne sont pas pratique courante en Méditerranée. Plus 
particulièrement, la gestion des AMP doit progresser au 
Nord-Est et au Sud de la Méditerranée. 

Les résultats relatifs à ces sites ont révélé des besoins 
et des défis importants concernant la capacité de 
gestion. Certains d’entre eux n’ont pas de personnel ni 
d’équipement suffisant, ce qui révèle une faible capacité 

et un faible potentiel de gestion. Néanmoins, les AMP du 
Nord de la Méditerranée sont très hétérogènes. Beaucoup 
d’entre elles disposent d’une excellente gestion et 
peuvent être considérées comme des références en 
matière d’AMP, alors que d’autres peuvent être définies 
comme des « parcs de papier  ». Les résultats de cette 
étude confirment les tendances observées dans les AMP 
qui ont été abondamment étudiées en Méditerranée 
nord-occidentale et dans d’autres régions du monde, 
à savoir que le niveau de réussite et la continuité dans 
le temps dépendent de la taille et de la capacité des 
équipes de gestion, et de leur possibilité de travailler 
dans des conditions appropriées

4. etat perçu des habitats et des espèces au sein des 
AMP

Les données sur l’état des habitats et des espèces qui 
font l’objet de protection et de gestion montrent que 
les informations écologiques demandées n’ont pas 
été facilement accessibles dans de nombreuses AMP. 
Cependant, une grande partie des gestionnaires a 
observé des tendances négatives concernant les habitats 
majeurs, tels que les herbiers et les communautés 
coralligènes, et les zones essentielles telles que les 
aggrégations de frai et les zones d’alimentation. L’unique 
développement notable de population est celui du 
mérou brun, Epinephelus marginatus et du corb, Sciaena 
umbra. A l’opposé, la langouste méditerranéenne 
Palinurus elephas et le corail rouge, Corallium rubrum ont 
considérablement diminué, selon les gestionnaires. 

5. Pressions locales, régionales et mondiales 
menaçant les AMP méditerranéennes

Les AMP méditerranéennes sont affectées par des 
menaces anthropiques multiples, provenant des espaces 
terrestres et marins adjacents ou proches, qui peuvent 
influencer leur efficacité. Plus de la moitié des AMP ont 
été affectées par l’ancrage, les plantes invasives, la 
sur-pêche, la pollution sonore, les déchets solides, le 
dégazage de pétrole ou de diesel ou les déversements 
d’hydrocarbure, les changements de la composition de 
végétaux ou d’animaux dus au changement climatique, 
ainsi que l’urbanisation ou les constructions artificielles. 
Les AMP font également face à la menace des espèces 
introduites et invasives. En particulier, Caulerpa racemosa 
et Asparagopsis armata ont été les algues invasives 
les plus fréquemment mentionnées par les AMP 
méditerranéennes. 

1. “Paper parks“ en anglais.

Tombant coraligène, Croatie © A. Rosetti / Sunce
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LA MeR MéDiTeRRANée1

Contexte de l’étude

1. Une grande partie de ce chapitre (paragraphes sur biodiversité, pressions, cadre légal et AMP) est reprise du rapport de 2008, modifiée, complétée et actualisée

Figure 1 : la Mer Méditerranée

Une biodiversité remarquable,  
une écorégion prioritaire
La Méditerranée (fig.1) figure parmi les écorégions prio-
ritaires du monde. Elle ne représente que 0,82% de la 
surface des océans mais, avec près de 17000 espèces 
marines aujourd’hui connues, elle abrite de 4 à 18% de 
la biodiversité marine mondiale selon les groupes taxo-
nomiques considérés (Coll et al., 2010, Bianchi & Morri, 
2000) et un endémisme important, de 10 à 48% selon 
les groupes (Coll et al., 2010). Les patrons spatiaux ont 
montré une diminution générale de la biodiversité du 
Nord-Ouest au Sud-Est avec toutefois quelques excep-
tions et compte tenu de la faible connaissance de la bio-
diversité le long des rives Sud et Est (Coll et al., 2010).

Cette diversité remarquable est le fruit de son histoire 
géologique : fermeture/ouverture du détroit de Gibraltar 
avec assèchement/remplissage consécutifs du bassin, 
alternance de périodes chaudes et glaciaires, apports 
combinés de l’océan Atlantique et de la mer Rouge par 
le Canal de Suez. 

La Méditerranée abrite des zones vitales pour la 
reproduction des espèces pélagiques (cf. enca-
dré «La biodiversité remarquable de Méditerra-
née») : les principales zones de frai du thon rouge 
d’Atlantique, des zones uniques de reproduction 
du grand requin blanc, et les zones de ponte des  
tortues marines, comme les tortues vertes et 
caouannes, le long des côtes orientales. Les zones de 

productivité océanique élevée accueillent une faune de 
mammifères marins riche, et la partie orientale du bas-
sin est l’un des derniers refuges pour le phoque moine 
de Méditerranée, particulièrement menacé. Les eaux 
côtières peu profondes sont occupées par des espèces 
clés et des écosystèmes sensibles, tels que les herbiers 
et les assemblages de coralligène, tandis que les eaux 
marines profondes accueillent une faune unique et fra-
gile. Nombre de ces espèces sont rares et/ou menacées 
et mondialement ou régionalement classées par l’UICN 
comme menacées ou menacées d’extinction.

Ce patrimoine naturel a profondément influencé le déve-
loppement des populations, transformant ce bassin en 
une mosaïque de cultures riche et hétérogène.
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Une mer aux caractéristiques  
océanographiques uniques
La Méditerranée est une mer semi-fermée, qui présente 
des conditions océanographiques uniques. Elle se ca-
ractérise par un temps de résidence court (~70 ans) de 
ses masses d’eau par rapport aux autres océans (200-
1000 ans). L’évaporation intense favorisée par une faible 
couverture nuageuse et un ensoleillement important, dé-
passe les précipitations et les apports par les fleuves. Ce 
déficit en eau est compensé par l’afflux d’eau atlantique 
par le détroit de Gibraltar. L’eau plus chaude et moins 
salée de l’Atlantique entrant dans la mer Méditerranée 
est à l’origine de la circulation thermo-haline qui se pro-
duit en sens inverse de celui des aiguilles d’une montre 
le long des pentes continentales des bassins occiden-
taux et orientaux de la Méditerranée (Millot et Taupier-
letage, 2005). 

En hiver, des épisodes intenses de vents froids et secs 
venus du Nord, entraînent la formation des eaux denses 
de la Méditerranée nord occidentale, de la mer Adria-
tique et de la mer Egée, en augmentant la densité de 
l’eau atlantique qui coule vers les niveaux intermédiaires 
ou profonds formant l’eau levantine intermédiaire ou les 

eaux profondes méditerranéennes. Le mélange hivernal 
et les formations d’eaux profondes sont les deux mo-
teurs de refroidissement des eaux de la Méditerranée 
et entretiennent la circulation thermohaline. Un scénario 
possible de l’évolution de la Méditerranée sous l’effet 
du réchauffement climatique est l’affaiblissement de 
ces convections et l’augmentation de la température 
moyenne sur toute la colonne d’eau (Meijer et Dijkostra, 
2009).

La mer Méditerranée est une des régions les plus 
pauvres en éléments nutritifs (oligotrophe) de l’océan 
mondial, en raison des apports limités d’éléments nutri-
tifs dans les eaux de surface, en particulier de phosphore 
inorganique (Krom et al., 1991; Thingstad et Rassoulza-
degan, 1995). La distribution des nutriments se caracté-
rise par un gradient d’Ouest en Est d’augmentation de 
l’oligotrophie (Moutin et Raimbault, 2002). Les valeurs 
anormales des rapports de nutriments qui caractérisent 
la Méditerranée, s’expliquent par l’excès d’azote sur le 
phosphore dans toutes les sources de nutriments qui ar-
rivent au bassin via les dépôts atmosphériques (Markaki 
et al., 2009) et les fleuves (Ludwig et al., 2009;. Krom 
et al., 2010). De plus, la fixation d’azote atmosphérique 
est négligeable à l’Est par rapport à la Méditerranée  

La biodiversité remarquable de Méditerranée

• La Méditerranée abrite les principales zones de frai 
du thon rouge d’Atlantique, Thunnus thynnus, dans 
l’archipel des Baléares, la mer Tyrrhénienne, la mer 
Levantine et le Sud de la Turquie (Medina et al., 2007, 
Fromentin et Powers, 2005).

• Environ 2-3 000 tortues marines, Caretta caretta, 
et 350 tortues vertes, Chelonia mydas, nidifient 
annuellement en Méditerranée (Broderick et al., 2002). 
Les côtes de Turquie, de Grèce, de Chypre et de Libye 
sont les zones de ponte les plus importantes pour C. 
caretta, avec quelques sites en Méditerranée occidentale 
; alors que C. mydas pond presque exclusivement en 
Méditerranée orientale, principalement en Turquie et à 
Chypre (Margaritoulis 2003, Canbolat 2004, Casale et al., 
2010).

• Le grand requin blanc, Carcharodon carcharias, espèce 
figurant dans la Convention de Barcelone et de Berne, et 
classée comme Espèce en Danger en Méditerranée par la 
Commission pour la Survie des Espèces de l’UICN, a des 
aires de reproduction uniques dans les eaux du canal de 
Sicile (Tudela, 2004, Abdulla, 2004).

• Les mesures de protection ont permis la survie 
d’espèces spécifiques proches de l’extinction comme 
le goéland d’Audouin, Larus audouinii, endémique de 
la région méditerranéenne, dont la reproduction a lieu en 
Méditerranée occidentale dans les sites côtiers/insulaires 
d’Espagne, de Corse et de Sardaigne (UNEP/MAP/RAC/
SPA, 2010a).

• Les caractéristiques océanographiques du bassin 
Corso-Liguro-Provençal en font une zone de haute 
productivité qui accueille une faune particulièrement 
riche en cétacés, comme la plus grande partie (3 500 
individus) de la population des rorquals communs, 
Balaenoptera physalus de la Méditerranée (Notarbartolo 
di Sciara et al., 2010).

• La partie orientale de la Méditerranée, en particulier la 
mer Egée, accueille la majorité de la petite population 

grandement fragmentée des phoques moines 
méditerranéens, Monachus monachus (UNEP/MAP/RAC/
SPA, 2006, Dendrinos et al., 2007). Ce mammifère est 
classé comme espèce en danger critique d’extinction 
(le plus grand danger d’extinction) dans la Liste Rouge 
mondiale de l’UICN. En Méditerranée, il restait seulement 
environ 600 individus dans des zones isolées (Cebrian, 
1998, Gucu et  al., 2004, Dendrinos et al., 2007) estimés 
aujourd’hui à environ 300.

• Les herbiers sont le premier point chaud de biodiversité 
de Méditerranée ; entre leurs feuilles et leurs rhizomes 
vivent, se nourrissent, se reproduisent et s’abritent de 
nombreux invertébrés et vertébrés (Gambi et al., 2006). 
Ce sont également des espèces clés qui fournissent de 
l’oxygène, des nutriments et protègent la côte (Duffy, 
2006). Trois espèces d’herbiers se trouvent dans ses 
eaux peu profondes : Posidonia oceanica, endémique de 
la Méditerranée, Cymodocea nodosa et Zostera spp..

• L’un des écosystèmes les plus beaux et les plus 
productifs de Méditerranée est l’assemblage coralligène. 
Il est constitué de coraux durs et il peut être âgé de 600 
à 7 000 ans BP (Sartoretto et al., 1996). Cette biocénose 
extrêmement diverse et hétérogène est construite par 
un grand nombre d’espèces d’algues, d’éponges, de 
gorgones, de coraux, de bryozoaires et de tuniciers, et 
elle abrite des communautés de crustacés, mollusques 
ou poissons de tous âges qui vivent dans sa structure 
complexe (PNUE – PAM – CAR/ASP, 2008a, 2009c).

• Les trottoirs à vermets sont les constructions 
biogéniques les plus importantes affectant la complexité 
spatiale des espaces médiolittoraux méditerranéens ; 
elles accueillent une communauté très diverse (Molinier 
and Picard, 1953). Ces récifs biogéniques sont constitués 
de gastéropodes sessiles, les vermets Dendropoma 
petraeum et Vermetus triquetrus, endémiques à la 
Méditerranée, et sont principalement concentrés dans la 
partie orientale du bassin (Antonioli et al., 1999).
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occidentale. En Méditerranée orientale, ce déséquilibre 
accru en éléments nutritifs favorise un transfert trophique 
peu efficace à travers une chaîne alimentaire microbienne 
via les copépodes jusqu’aux espèces de poissons 
commercialement importantes (Sartoretto et al., 1996). 
 
Récemment, la biogéographie de la mer Méditerranée 
et le cycle saisonnier de la biomasse de surface ont 
été caractérisés dans les différentes régions du bas-
sin par l’analyse de dix ans de données de concentra-
tions de chlorophylle a (Chl-a) de surface, enregistrées 
par le satellite SeaWiFS (D’Ortenzio et Ribera d’Alcala, 
2009). Dans cette étude, il apparaît clairement que la 
Méditerranée Nord Occidentale et Orientale ont des 
régimes trophiques différents, sous l’effet de facteurs 
forçant physiques, chimiques et biologiques asymé-
triques. En Méditerranée nord-occidentale, les pro-
ducteurs primaires sont en mesure d’exploiter effica-
cement les éléments nutritifs disponibles, conduisant 
à une floraison printanière classique. Dans plusieurs 
autres régions de la Méditerranée occidentale (le front 
des Baléares, le courant liguro-provençal, et en partie 
la mer d’Alborán, le tourbillon de l’Adriatique Sud, et 
le nord-ouest de la mer Ionienne), le régime de florai-
son est intermittent, et présente des augmentations 
de biomasse en fin d’hiver et début d’automne. Dans 
les autres régions de l’Est et du Sud de la Méditerra-
née, qui représentent 60% de la mer Méditerranée, un 
régime de non-floraison prévaut, avec une augmenta-
tion très lente de la biomasse sur un faible bruit de fond 
de productivité (D’Ortenzio et Ribera d’Alcala, 2009). 
 
La fertilisation des habitats profonds se fait par transfert 
de matière organique fraîche des zones productives de 
la surface vers le fond. Dans les eaux du large, le flux de 
matière organique particulaire se produit toute l’année et 
alimente en énergie, faiblement mais presque en continu, 
les organismes méso-et bathy-pélagiques. A l’opposé, 
les flux de matière dissoute sont importants mais ne se 
produisent que lors du mélange hivernal et de la forma-
tion d’eau profonde. Ils pourraient jouer un rôle impor-
tant bien que souvent sous-estimé dans l’exportation de 
carbone en Méditerranée. Dans le golfe du Lion, le refroi-
dissement hivernal des eaux côtières par les vents conti-
nentaux et l’augmentation de leur densité par rapport à 
celle des eaux plus au large conduisent à la plongée des 
eaux côtières, riches en matière organique, le long de la 
pente continentale, en particulier au niveau des canyons 
à l’extrémité Sud-Ouest du Golfe (Lacaze-Duthiers et 
Cap de Creus). Ce processus présente une récurrence 
annuelle avec une très forte variabilité interannuelle. Des 
événements très intenses de plongée d’eau côtière très 
dense atteignant le bassin profond ont été observés à 
l’échelle décennale (1999, 2005-2006, 2012) (Béthoux 
et al., 2002; Durrieu de Madron et al., 2005; Canals et 
al., 2006; Heussner et al., 2006; Hermann et al., 2008). 
On observe ainsi des communautés benthiques vivant 
en tête des canyons Lacaze-Duthiers et de Cap Creus, 
abritant des colonies exceptionnelles de coraux d’eaux 
profondes froides.

 
 

Une mer menacée
Depuis plusieurs décennies, la pression humaine s’est 
intensifiée. La population résidant dans les régions cô-
tières s’élève aujourd’hui à 460 millions de personnes 
(environ 7% de la population mondiale), dont près de 
150 millions vivent sur le littoral lui-même; s’y ajoutent 
les millions de touristes qui visitent le littoral méditerra-
néen annuellement : en 2007, les pays méditerranéens 
ont reçu 275 millions de touristes internationaux, soit 
environ 30% du total mondial (PNUE-PAM-Plan Bleu, 
2009). 

Les pressions et menaces anthropiques sont plus par-
ticulièrement liées à la perte et la destruction des ha-
bitats, à la pollution, à l’exploitation des ressources, 
au changement climatique, à l’eutrophisation et aux 
espèces marines envahissantes (Coll et al., 2010).  
 
La perte physique des habitats caractéristiques de 
la Méditerranée est l’une des conséquences les plus 
visibles de la pression humaine. L’urbanisation, la mul-
tiplication des infrastructures touristiques et des autres 
activités économiques ont conduit à des altérations 
drastiques des zones côtières au cours des dernières 
décennies remplaçant les espaces naturels par des amé-
nagements artificiels, particulièrement sur la côte Nord 
de la Méditerranée. Les prévisions sont que 50% des 
côtes méditerranéennes seront complètement transfor-
mées en une métropole continue avec une modification 
irréversible de l’environnement côtier et des processus 
écologiques associés (PNUE-PAM-Plan Bleu, 2009). 
L’abondance et la répartition des herbiers, ont consi-
dérablement diminué en raison du chalutage de fond, 
des aménagements côtiers et de la pollution. La densité 
de l’espèce la plus commune, Posidonia oceanica, a 
diminué jusqu’à 50% par rapport aux répartitions d’ori-
gine (Airoldi et Beck 2007). Les écosystèmes fragiles, 
comme les communautés coralligènes, sont fortement 
touchés par le réchauffement climatique, la pollution, 
le chalutage et, parfois, la plongée (PNUE-PAM-CAR/
ASP, 2010a). Les canyons sous-marins, les suintements 
d’eaux froides, les récifs coralliens profonds, les monts 
sous-marins et les lacs de saumure sont menacés par 
le chalutage de fond non contrôlé (Cartes et al., 2004). 
 
La pollution est l’un des problèmes les plus impor-
tants dans cette mer semi-fermée aux échanges d’eau 
limités. Les substances dangereuses déversées par les 
21 pays méditerranéens peuvent circuler pendant des 
années (UICN, 2008). Des preuves de pollution dues 
aux déchets industriels et agricoles, aux métaux lourds 
et aux matières solides ou organiques persistantes sont 
présentes à tous les niveaux trophiques des organismes 
marins. La mer Méditerranée abrite 20 à 25% du trafic 
pétrolier maritime mondial pour une surface représen-
tant 0,8% de la surface marine mondiale. On estime 
que 250 000 tonnes de pétrole/an sont régulièrement 
rejetées en mer pendant les opérations de transport, les 
accidents, et par les déversements courants (European 
Environment Agency, 2006). Les effets de ces hydro-
carbures sont détectables à court et long terme et leur 
impact peut aller de la modification génétique à l’empoi-
sonnement direct des organismes marins (Galil, 2006). 

Au cours du dernier siècle, l’effort de pêche a rapide-
ment augmenté en Méditerranée transformant presque 
complètement cette activité autrefois artisanale en une 
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exploitation industrielle non durable des ressources na-
turelles (Goñi et al., 2000). La majorité des stocks de 
poissons commerciaux de Méditerranée sont surexploi-
tés (FAO, 2006). « Depuis les années 1980, la produc-
tion de la pêche en mers Méditerranée et Noire diminue 
: elle est passée de 1,950 million de tonnes en 1986 à 
1,450 million de tonnes en 2005 (chiffres Eurostat). Abs-
traction faite de la pêche au thon rouge, on pêche donc 
aujourd’hui 25% de moins qu’il y a 20 ans. Cette chute 
des captures, qui n’est pas due à une réduction de l’ac-
tivité de pêche elle-même, traduit un déclin inquiétant de 
certains stocks.  La pression est particulièrement forte 
sur l’espadon, le merlu,  le merlan, le rouget, l’ensemble 
des sparidés (dorades, dentés, pageots, sars…), 
l’anchois, la sardine, la crevette rose du large et  la cre-
vette rouge, espèces que les scientifiques n’hésitent 
pas à qualifier de «surexploitées», pour ne parler que 
des stocks qui sont évalués… Quant au thon rouge, le 
niveau d’exploitation est devenu difficile à évaluer tant 
la pression de la surpêche illégale a pris des propor-
tions inquiétantes » (Communauté européenne, 2008).  
 
Les prélèvements illégaux et destructeurs ont causé un 
grave déclin d’espèces méditerranéennes caractéris-
tiques, comme le corail rouge Corallium rubrum (Santan-
gelo, 1993, UNEP/MAP/RAC/SPA, 2007) ou les dattes 
de mer Lithophaga lithophaga (Fanelli et al., 1994). Les 
effets négatifs de la pêche vont au delà des espèces ci-
blées : certains équipements de chalutage détruisent les 
habitats et l’utilisation de palangres et de filets dérivants 
s’accompagne de prises accidentelles, notamment de 
tortues, de requins, de cétacés (Tudela, 2004, Tudela 
et al., 2005) et d’espèces d’oiseaux endémiques à la 
méditerranée, de même que pour des espèces qui sur-
viennent en hiver (UNEP-MAP-RAC/SPA, 2010a). 60% 
des cétacés de Méditerranée et 40% des espèces de 
requins et de raies sont menacées d’extinction (Reeves 
et Notarbartolo di Sciara, 2006, Cavanagh et Gibson, 
2007). Plusieurs études coordonnées par ACCOBAMS 
montrent que les cétacés subissent en particulier la 
pression croissante d’une pollution chimique mais aussi 
acoustique causant de fortes perturbations de leur bio-
sonar. Les collisions et les captures accidentelles, contri-
buent également à l’affaiblissement de ces populations. 
Enfin, on estime que la disparition de prédateurs impor-
tants en Méditerranée (comme les phoques moines, 
les requins, les thons, les espadons et les mérous) a eu 
directement des conséquences en cascade sur le ré-
seau alimentaire trophique, modifiant l’écologie de nom-
breuses zones de la Méditerranée (Sala, 2004). 

Le changement climatique, avec l’acidification et le 
réchauffement des eaux marines, la montée du niveau 
de l’eau et l’altération des courants aériens et marins 
sont également en cause et les impacts iront crois-
sant. En mer Méditerranée, on note une augmentation 
constante de la température de la surface de l’eau (SST) 
enregistrée depuis les années 80 (Bethoux et al., 1998, 
1990, Lelieveld, 2002) et aussi des eaux plus profondes 
(Diaz-Almela et al., 2007). Ces modifications climatiques 
ont différentes conséquences écologiques (UNEP-MAP 
RAC/SPA 2009). La composition des espèces – et ainsi, 
à terme, des écosystèmes – peut changer dans l’es-
pace et le temps au fur et à mesure que la répartition 
des espèces d’eaux plus chaudes s’étend et que celle 
des espèces d’eaux plus froides se réduit (Occhipinti-
Ambrogi et Savini, 2003). Une mortalité massive inhabi-

tuelle de corail rouge C. rubrum dans le Nord-Ouest de 
la Méditerranée a également été attribuée à une ano-
malie thermique grave (Garrabou et al., 2001). De plus, 
l’augmentation du CO2 pourrait réduire le pH océanique 
(acidification des océans) et les concentrations en ions 
carbonates (Bates et al., 2008). On estime que ce pro-
cessus affectera les organismes marins, comme les 
coraux d’eau froide, les algues calcaires, les oursins et 
le plancton, qui dépendent du calcium ou de l’aragonite 
pour construire leur coquille ou leur squelette et qui, en 
retour, fournissent un habitat essentiel pour les poissons 
ou des sources de nourriture importantes aux préda-
teurs de niveau trophique supérieur (Orr et al., 2005, 
Hall-Spencer et al., 2008). 

L’introduction des espèces non indigènes appa-
raît comme l’une des menaces écologiques et écono-
miques les plus importantes pour la Méditerranée. Les 
principaux vecteurs d’introduction d‘espèces en Médi-
terranée sont le canal de Suez (permettant la migration 
des espèces de la mer Rouge), l’encrassement des 
coques, les eaux de ballast dues au transport maritime 
et l’aquaculture (Flagella et Abdulla, 2005). Il y a 10 ans, 
on recensait 99 poissons, 63 crustacés, 137 mollusques 
et 9 macrophytes étrangers à la Méditerranée (CIESM, 
2002a, 2002b, 2004, Boudouresque et Verlaque, 2002). 
Les derniers travaux donnent un chiffre d’environ 1000 
espèces étrangères et un ryhtme d’introduction de 10 
nouvelles espèces par an (Zenetos et al., 2009, Zenetos, 
2010).

Le réchauffement des eaux peut aussi favoriser la pro-
pagation géographique de ces espèces non indigènes. 
Les impacts des introductions peuvent être d’ordre 
écologique, économique et social et sont visibles dans 
de nombreuses zones méditerranéennes où ces es-
pèces sont devenues des espèces envahissantes, et/
ou rentrent en concurrence avec les espèces natives 
(CIESM, 2002c). 

Des exemples notoires sont l’invasion de deux espèces 
d’algues vertes du genre Caulerpa qui entrent en com-
pétition voire dominent les espèces d’herbiers (Galil, 
2007), ou du mollusque Anadara dans la baie d’Izmir 
(Zenetos et al., 2009), ou la prolifération de méduses et 
d’algues qui impactent les activités de pêche, d’aqua-
culture et touristiques (Galil, 2000, Streftaris et Zenetos, 
2006).

LeS AMP De MéDiTeRRANée

Cadre légal et institutionnel
La désignation et la gestion des AMP de Méditerranée 
est régie par tout un éventail d’instruments internatio-
naux, régionaux et nationaux (cf. encadré « Cadre légal 
et instruments pour la création d’un réseau d’AMP en 
Méditerranée »). Les 2 principaux sont la Convention 
pour la Diversité Biologique (CDB), au niveau interna-
tional, et la Convention de Barcelone, au niveau régio-
nal. S’y ajoutent pour les pays européens du Nord de 
la Méditerranée l’ensemble des directives, politiques, et 
autres outils européens dont la Directive Cadre Stratégie 
Milieu Marin, Natura 2000 et la Politique Commune de 
la Pêche actuellement en réforme. Un avancement dans 
les législations nationales est également à souligner.
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Le Rapport sur le Statut des AMP de 2008 détaille les 
différents instruments (lien : http://www.iucn.org/about/
union/secretariat/offices/iucnmed/resources/publica-
tions/?1962/2/Statut-des-Aires-Marines-Protegees-en-
Mer-Mediterranee ), mais les  principaux changements à 
signaler depuis 2008 sont les suivants (ordre non chro-
nologique et présenté par pertinence pour les AMP):

Les engagements récents de la CDB      

En 2010, la conférence de Nagoya a adopté un proto-
cole validant notamment un « plan stratégique pour la 
diversité biologique 2011-2020 » opérationnel, avec 20 
sous-objectifs quantifiés, appelés les « objectifs d’Aïchi ». 
Parmi ces 20 objectifs figurent deux objectifs clés dont 
un sur la pêche et l’autre sur les aires protégées :
• Gérer/exploiter de manière durable d’ici à 2020, tous 

les stocks aquatiques exploités (poissons, invertébrés, 
plantes aquatiques) en appliquant une approche éco-
systémique de sorte que la surpêche soit évitée.

• Créer d’ici à 2020 un réseau d’espaces protégés cou-
vrant au moins « 17% de la surface terrestre et 10% 
des zones marines et côtières, constituant un réseau 
écologiquement représentatif et bien connecté d’aires 
protégées gérées efficacement et équitablement ». 

 
La Convention de Barcelone

En février 2012, la réunion des Parties Contractantes a 
validé pour la Méditerranée la « déclaration de Paris » 
qui renforce la prise en compte des engagements de 
Nagoya et notamment la prise en compte de l’approche 
écosystémique, la lutte contre le changement climatique, 
l’accentuation des efforts en matière de dépollution, 
l’amélioration du réseau des AMP, avec l’objectif de 10% 
de la Méditerranée en 2020, et des actions sur les zones 
marines d’intérêt écologique ou biologique (ZIEB). Cette 
réunion a également acté de la nécessité de renforcer le 
changement de pratiques économiques via la mise en 
œuvre d’une économie « bleue » pour la Méditerranée, 
déclinaison de l’économie « verte » appliquée aux mers, 
et en s’appuyant sur la Stratégie Méditerranéenne de 
développement durable comme cadre d’action».

La « déclaration de Paris » réaffirme également les enga-
gements pris par rapport au Protocole GIZC adopté en 
2008, entré en vigueur en 2011, suite à sa ratification par 
six des Parties Contractantes. Son processus de mise 
en œuvre se traduit par une feuille de route élaborée en 
2012 et coordonnée par le CAR/PAP. Venant s’ajou-
ter aux Protocoles de la Convention, dont celui relatif 
aux ASP et à la diversité biologique, le Protocole GIZC 
complète les domaines d’intervention en prescrivant la 
protection des écosystèmes côtiers particuliers, îles et 
paysages côtiers (art.10, 11, 12). 

 
Le Protocole relatif aux Aires Spécialement Proté-
gées et à la Diversité Biologique en Méditerranée

Le Protocole ASP/DB représente pour la Méditerranée le 
principal instrument d’application de la Convention sur la 
Diversité Biologique de 1992, quant à la gestion durable 
in situ de la biodiversité côtière et marine.

La Conférence des plénipotentiaires de la Convention de 
Barcelone a adopté le Protocole en 1995.

Le Protocole prévoit trois éléments principaux afin d’as-
surer la sauvegarde de la diversité biologique en Médi-
terranée:
•  La création, la protection et la gestion d’Aires Spécia-

lement Protégées (ASP),
• L’établissement de la liste des Aires Spécialement Pro-

tégées d’Importance Méditerranéenne (ASPIM), et
• La protection et conservation des espèces.

Afin d’atteindre ces objectifs, les aspects suivants sont 
développés :
• La conservation des types d’écosystèmes marins et 

côtiers, représentatifs de la Méditerranée,
• La protection des habitats en danger de disparition 

ou de ceux nécessaires à la survie, à la reproduction 
et à la restauration des espèces menacées ou endé-
miques,

• La protection des sites d’intérêt scientifique, esthé-
tique, culturel ou éducatif,

• L’élaboration et l’adoption de plans de gestion,
• La surveillance continue (le monitoring) de tous les fac-

teurs intervenant sur l’intégrité, le fonctionnement et 
l’équilibre de ces écosystèmes, habitats et sites,

• La conservation des espèces menacées d’extinction, 
en danger ou à gérer,

• L’utilisation durable des ressources biologiques. 

La Directive Cadre Stratégie Milieu Marin et l’outil 
Natural 2000 de l’Union Européenne

La Directive N° 2008/56/CE du 17 juin 2008 vise la pro-
tection et la restauration des écosystèmes sur la base de 
l’établissement d’un bon état écologique (indicateurs à 
l’appui), ainsi que la viabilité des activités économiques. 
Elle souligne le rôle central des AMP, y faisant référence 
comme zones marines protégées (ZMP) dans son pré-
ambule, dans l’article 13.4 (notamment sur la notion de 
réseau / Natura 2000) et une obligation de résultats des 
pays membres d’ici 2014. La transposition en droit in-
terne est en cours avec un lancement des programmes 
prévu pour fin 2013. 

Le réseau de ZMP de la Directive s’intègre par ailleurs 
clairement à l’initiative Natura 2000 (sites ZPS et ZSC 
– et des autres AMP dont la création peut prendre 
d’autres appelations selon l’instrument juridique utilisé) 
soulignant la possibilité de chevauchement des désigna-
tions et d’extension des statuts de protection établis. 
Le réseau Natura 2000 découle des Directives Habi-
tats (1992) et Oiseaux (1979) pour former un ensemble 
de sites à protéger et dont le processus d’identifica-
tion des sites en mer s’achève en 2012, totalisant 507 
sites pour la façade Méditerranéenne Natura 2000 en 
Mer. Il appartient à chaque Etat membre de mettre en 
œuvre le réseau sur les territoires nationaux. En 2011, 
la constatation principale de l’avancement de la mise en 
œuvre des plans de gestion du réseau Natura 2000 est 
le caractère lent du processus en raison principalement 
du manque de consultations sur l’opérationalisation des 
programmes et des financements. C’est donc toute la 
question du financement qui est actuellement en dis-
cussion afin d’adopter une approche plus stratégique à 
partir de 2014.
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La Réforme de la Politique Commune de la Pêche 

La Politique Commune des Pêches (PCP) vise à garan-
tir la pérennité des ressources aquatiques vivantes et la 
protection de l’environnement. Elle représente l’instru-
ment de l’Union Européenne pour la gestion de la pêche 
et de l’aquaculture. Entre autre, elle vise à reconstituer 
les stocks halieutiques avec, comme l’un des outils, des 
réserves de pêche. Depuis 1983, elle subit une réforme 
environ tous les 10 ans. En 2009 et 2010, des consulta-
tions ont eu lieu afin d’identifier les problèmes structurels 
de la PCP. 

En juillet 2011, une proposition de Règlement de la 
Commission Pêche est soumise au Parlement et au 
Conseil de l’UE. Il est prévu que le contenu du projet de 
réforme, dont certains points liés au régime différencié, 
s’adaptant mieux au climat méditerranéen, puisse entrer 
en vigueur au 1er janvier 2014.

En 2006, trois aires de mer profonde d’importance éco-
logique ont été identifiées comme site d’intérêt écolo-
gique particulier. L’accord de la CGPM sur les  zones de 
pêche règlementée (FRA) permet de protéger :
• un récif coralien d’eau profonde au large de Capo 

Santa Maria di Leuca, Italie, dans la mer Ionienne, qui 
abrite le très rare corail blanc, Lophelia pertusa,

• une zone de suintements froids au large du delta du 
Nil,

• le mont sous-marin Eratosthène, au sud de Chypre, 
qui héberge des espèces rares de corail.

En 2009, une quatrième zone de pêche à accès régle-
menté – zone du Golfe du Lion - a été établie lors de la 
33ème session annuelle de la CGPM à Tunis, afin de 
protéger les concentrations de poissons en période de 
frai et les habitats sensibles en eau profonde.

Les sites en mer profonde d’intérêt écologique particu-
lier identifiés par la CGPM couvrent 17 677 km², c’est-
à-dire 0,70% de la superficie totale de la Méditerranée. 
Cette résolution a ainsi marqué une étape importante 
vers l’émergence de la CGPM comme autorité effective 
pour la gestion de la pêche et la protection de l’environ-
nement marin et des écosystèmes dans les eaux inter-
nationales de la Méditerranée

 
Rio+20 

Le 5ème Sommet de la Terre de l’Organisation des Na-
tions Unies (juin 2012 à Rio de Janeiro, Brésil), a réaf-
firmé qu’il importe d’adopter des mesures de conserva-
tion dans des zones spécifiques, y compris de créer des 
aires marines protégées qui soient conformes au droit 
international et qui reposent sur les meilleures données 
scientifiques disponibles ceci afin de préserver la diver-
sité biologique et d’assurer l’exploitation durable de ses 
composantes. Soulignant l’importance que revêtent la 
conservation et l’exploitation durable des océans, des 
mers et de leurs ressources pour assurer un dévelop-
pement durable, l’engagement a été pris de protéger 
et de régénérer la santé, la productivité et la résilience 
des océans et des écosystèmes marins, ainsi que de 
maintenir leur biodiversité en appliquant une démarche 
écosystémique et une approche de précaution dans la 
gestion des activités influant sur le milieu marin, dans le 
respect du droit international.

 

Les engagements pris concernent également le ren-
forcement des capacités des pays en développement, 
notamment à consolider leurs capacités nationales de 
préserver et de gérer de façon durable les ressources 
halieutiques, l’appui au mécanisme de notification et 
d’évaluation systématiques à l’échelle mondiale de 
l’état du milieu marin, y compris les aspects socioéco-
nomiques, la prise d’une décision sur l’élaboration d’un 
instrument international dans le cadre de la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer pour la question 
des zones qui ne relèvent pas des juridictions nationales. 

 
L’Union pour la Méditerranée

L’Union pour la Méditerranée (UPM), est fondée en juil-
let 2008. Organisation intergouvernementale à vocation 
régionale, son objectif est principalement de donner un 
nouveau souffle au processus de Barcelone, partenariat 
liant l’Europe aux pays riverains de la Méditerranée. Aus-
si dénommée « Processus de Barcelone : Union pour 
la Méditerranée », elle compte 44 membres, Etats rive-
rains de la Méditerranée et des Etats membres de l’UE. 
Les orientations de l’organisation s’articulent autour de 
l’énergie et l’environnement — tout particulièrement la 
dépollution de la Méditerranée — et l’autoroute de la 
mer (transport maritime). Bien que l’UPM n’ait pas mis 
en avant de projets ou de programmes liés aux AMP, les 
pays partenaires de l’UPM doivent porter la nécessité 
d’établir des AMP et de protéger la biodiversité même 
dans les zones qui ne relèvent pas de leur juridiction 
nationale; l’UPM explore les moyens d’interagir dans ce 
sens. 

Cadre légal et instruments pour la création 
d’un réseau d’AMP en Méditerranée 
 
instruments et initiatives mondiaux  
Les Sommets de la Terre 
Convention des Nations Unies sur le Droit de la 
Mer(CNUDM - Montego Bay, 1962) 
Convention sur la Diversité Biologique (CDB - Rio de 
Janeiro, 1992) 
Convention sur les Zones Humides d’Importance 
Internationale, en particulier en tant qu’habitats pour les 
d’oiseaux aquatiques (Convention de Ramsar, 1971) 
Convention concernant la Protection du Patrimoine 
Mondial Naturel et Culturel (UNESCO - Paris, 1972) 
Convention pour la Conservation du Patrimoine 
Culturel Sous-Marin (2001) 
Réserves de Biosphère (sous l’UNESCO)

Législation et initiatives de l’union 
européenne 
Convention sur la Conservation de la Vie Sauvage et 
des Habitats Naturels Européens (Berne, 1979) 
Le Réseau Emeraude 
Directives Habitats et Oiseaux (1992 et 1979 
respectivement) 
Directive Cadre sur l’Eau (2000) 
Politique Commune des Pêches (PCP - en réforme 
actuellement) 
Directive cadre « Stratégie sur le milieu marin » 
(DCSMM - mise à jour en cours) 
 
outils et initiatives régionaux méditerranéens 
Convention de Barcelone (1976) et Plan d’Action pour 
la Méditerranée (PNUE - 1975) 
Accord sur la Conservation des Cétacés de la 
mer Noire, de la mer Méditerranée et des Zones 
Atlantiques Contiguës (ACCOBAMS - 1996) 
Organisation régionale de pêche (CGPM - 1949)
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Evolutions au niveau national 

Plusieurs pays ont pris les dispositions nécessaires afin 
de faire progresser leur législation et stratégies en faveur 
des AMP. Parmi eux, citons les suivants :
•  Tunisie : 2009 - une nouvelle loi relative aux Aires Pro-

tégées Marines et Côtières (APMC)
•  Turquie : 2009-2013 – l’approche nationale pour un 

réseau d’AMP (PNUD/FEM)
•  Espagne : 2010 - une nouvelle loi afin de protéger le 

milieu marin (en particulier sur les AMP) 
•  Maroc : 2010 – une nouvelle loi relative aux AMP
•  Algérie : 2011 – une nouvelle loi relative aux AMP
•  France : 2012 – le lancement d’une stratégie pour les 

AMP de l’Agence des AMP (créée en 2006)

 
Les AMP
Les définitions internationales des AMP ont varié au 
cours du temps. Dans ce travail, la définition retenue est 
issue de la dernière définition fournie par l’UICN (Dudley, 
2008): 

une aire protégée est un « espace géographique clai-
rement défini, reconnu, consacré et géré, par tout 
moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à 
long terme la conservation de la nature ainsi que les 
services écosystémiques et les valeurs culturelles qui 
lui sont associées ».

Cette définition permet de différencier clairement les 
sites axés sur la conservation et les sites principalement 
destinés aux activités d’extraction, comme par exemple, 
les zones de gestion de la pêche. Cependant, elle ne 
permet pas de distinguer les espaces terrestres des 
espaces marins.

Un travail engagé conjointement par MedPAN et le CAR/
ASP et validé par le conseil scientifique de MedPAN a 
donc conduit à adapter cette définition au milieu marin; 
est donc considéré comme aire marine protégée « tout 
espace marin géographique clairement défini - notam-
ment une région subtidale, intertidale et supratidale ou 
un lagon/lac côtier continuellement ou temporairement 
lié à la mer, de même que les eaux la recouvrant - recon-
nu, consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique 
ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation de 
la nature ainsi que les services écosystémiques et les 
valeurs culturelles qui lui sont associées » (Claudet et 
al., 2011).

Avec les autres outils qui leur sont complémentaires 
(contrôle des pollutions, gestion des ressources par 
régulation de l‘accès, des engins ou des périodes auto-
risées par exemple), les AMP ont été reconnues comme 
l’outil de gestion et de conservation le plus efficace, à 
même de gérer l’altération sans précédent des éco-
systèmes marins et de limiter ses effets. Elles sont au-
jourd’hui de plus en plus reconnues comme un outil de 
gestion des ressources halieutiques.

Les AMP constituent un refuge pour les espèces mena-
cées, préviennent la détérioration des habitats et per-
mettent le développement de communautés biologiques 
naturelles. Si elles sont efficaces, elles permettent d’ex-
porter des œufs et larves, des adultes ou des juvéniles 
qui peuvent recoloniser les zones voisines, de revitaliser 
les stocks de poissons ou de restaurer des environne-
ments dégradés. Les zones protégées sont davantage 

résilientes et capables de supporter des stress, comme 
par exemple ceux induits par le changement climatique. 
Les réserves marines ou les zones de non prélèvement, 
plus particulièrement, ont prouvé leur efficacité avec 
des accroissements significatifs de la densité, de la bio-
masse, de la taille et de la richesse spécifique (Fenberg 
et al., 2012). 

En Méditerranée, ainsi qu’au niveau mondial (Dudley, 
2008), le type de protection appliqué dans les AMP est 
très varié et reflète les différences culturelles et politiques 
qui existent entre les pays. Historiquement, en Méditer-
ranée également, le classement des espaces a été prin-
cipalement motivé par la présence d’espèces embléma-
tiques et de caractéristiques ou d’opportunités uniques 
plutôt que par une approche écologique globale (Fran-
cour et al., 2001, Fraschetti et al., 2002, 2005). 

Au-delà de l’approche traditionnelle de planification des 
AMP comme entités uniques et  indépendantes, la CDB 
reconnait aujourd’hui la nécessité de développer, à une 
échelle biogéogaphique cohérente, un réseau écolo-
gique d’AMP connectées visant à protéger la biodiver-
sité d’une écorégion dans son ensemble et les services 
écosystémiques. 

Une définition d’un réseau cohérent d’AMP est « un en-
semble d’aires marines protégées individuelles fonction-
nant en coopération et en synergie, à différentes échelles 
spatiales, et avec un éventail de niveaux de protection, 
afin d’atteindre les objectifs écologiques plus efficace-
ment et plus complètement que des sites individuels ne 
pourraient le faire. Le réseau offrira également des avan-
tages sociaux et économiques, cependant ces derniers 
ne seront observés que lorsqu’il sera totalement déve-
loppé, après une longue période, au fur et à mesure que 
les écosystèmes se rétabliront. » (UICN-WCPA, 2007). 

Les principaux critères pour la création d’un réseau co-
hérent d’aires protégées, sont : la représentativité, l’effi-
cacité, la connectivité, la réplication ainsi que la taille et la 
structure appropriées des AMP (voir Annexe 1 pour une 
description plus détaillée de ces critères). 

Comme dans le rapport de 2008, nous nous référons 
au réseau d’AMP selon ces critères ; sinon, nous par-
lons de système d’AMP comme un terme permettant 
de décrire « le regroupement d’AMP individuelles ou de 
réseaux sous un cadre multi-institutionnel faisant l’objet 
d’une planification stratégique et dirigé de façon cohé-
rente » (Notarbartolo di Sciara, 2005). Dans ce rapport, 
le terme de réseau d’AMP est néanmoins utilisé au sens 
large.
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PRéCéDeNTS TRAvAux D’évALuA-
TioN SPATiALe De LA BioDiveR-
SiTé eT De PLANiFiCATioN De LA 
CoNSeRvATioN eN MéDiTeRRANée
De nombreux travaux sur la représentativité du réseau 
des AMP de Méditerranée, d’analyses des lacunes et de 
planification pour la conservation se sont multipliés ces 
dernières années, en particulier impulsés par le CAR/
ASP (2009, 2010d, 2010e). La plupart de ces travaux 
ont permis d’identifier les sites les plus importants sur 
le plan biologique et écologique, à la base des réseaux 
écologiques, selon la CDB.

En 2010 particulièrement, et s’appuyant sur le travail de 
Hoyt et Notarbartolo di Sciara (2008), le PNUE (UNEP-
MAP-RAC/SPA, 2010), soutenu par les Parties à la 
convention de Barcelone, a développé une étude desti-
née à proposer des ASPIM en mer ouverte, à partir d’un 

travail d’identification des ZIEB (UNEP-MAP-RAC/SPA, 
2010d). Les éléments considérés sont les habitats vitaux 
des cétacés, phoque moine, oiseaux de mer, tortues, 
requins et les habitats critiques pour le thon rouge. Les 
critères pour l’identification des ZIEB de Méditerranée 
ont été proposés à partir d’une adaptation des critères 
de la CDB (unicité, rareté,..) ; sur cette base, 86 sites 
ont été identifiés, regroupés en 12 aires de conserva-
tion prioritaires (Fig. 2) et en 10 ZIEB (Fig. 3), auxquelles 
s’ajoute Pelagos (tableau 1). A la 16e séance de l’Or-
gane subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, 
techniques et technologiques (OSASTT 16, 30 avril - 5 
mai 2012, Montréal), les 10 ZIEB méditerranéennes ont 
été présentées et font maintenant partie du répertoire de 
la CDB (CBD repository) et elles seront prochainement 
soumises aux parties contractantes pour approbation 
lors de la prochaine Conférence des Parties (octobre 
2012).

Figure 3 : les zones d’importance écologique et biologique (ZieB) du CAR/ASP (uNeP-MAP-RAC/SPA, 2010d), retenues par la CDB : 1. 
Mer d’Alborán ; 2. Aire des iles Baléares ; 3. Aire du Golfe du Lion ; 4. Mer Tyrrhénienne ; 5. Plateau tunisien ; 6. Mer Adriatique ; 7. Mer 
ionienne ; 8. Mer egée ; 9. Mer Levantine ; 10. Région du Delta du Nil

Figure 2 : les 12 aires de conservation prioritaires du CAR/ASP (uNeP-MAP-RAC/SPA, 2010c) : 1. Mer d’Alborán ; 2. Aire des iles 
Baléares ; 3. Aire du Golfe du Lion ; 4. Mer Tyrrhénienne : 5. Nord du détroit de Sicile (comprenant le banc de l’Aventure et les bancs 
environnants) ; 6. Sud du Détroit de Sicile 7. Nord et centre de l’Adriatique ; 8. Cap Santa Maria de Leuca ; 9. Région Nord-est de la mer 
ionienne ; 10 Mer Thracienne ; 11 : Nord-est de la mer Levantine et gyre de Rhodes ; 12. Région du Delta du Nil
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LeS ZieB De MeR ouveRTe PRoPoSéeS

N° Aire d’importance écologique ou biologique Valeur écologique

A

Mer d’Alborán. Les monts sous-marins dans cette partie de la Mer 
d’Alborán contribuent à un vaste éventail de biodiversité marine et le 
site comprend un habitat crucial d’oiseaux marins et de cétacés. La 
façade Sud-Ouest de la Mer d’Alborán est extrêmement productive et 
constitue également un corridor migratoire pour les espèces d’oiseaux, 
de mammifères et de poissons qui voyagent entre l’Atlantique Est et la 
Méditerranée.

Biodiversité 
Productivité biologique
Importance pour le cycle biologique
Importance pour les espèces 
menacées
Vulnérabilité
Unicité

B

Aire des iles Baléares. Cette aire de Méditerranée occidentale comprend 
des monts sous-marins et offre un habitat de frai crucial pour le thon 
rouge de même qu’un habitat essentiel pour les oiseaux marins et les 
cétacés.

Importance pour le cycle biologique
Importance pour les espèces 
menacées
Vulnérabilité
Unicité

C

Aire du Golfe du Lion. Cette région du talus continental extrêmement 
productive du grand Golfe du Lion comprend également des canyons 
sous-marins dont la biodiversité est très importante. Cette aire partage 
également d’importants habitats de cétacés avec le Sanctuaire Pelagos 
contigu et abrite probablement les mêmes populations de cétacés que 
celles du Sanctuaire. Elle représente la continuité naturelle à l’Ouest, 
comprenant les eaux au large de la France et de l’Espagne, des mesures 
de conservation des cétacés prévues dans le Sanctuaire Pelagos. Il s’agit 
également d’une aire importante pour les oiseaux marins.

Productivité biologique
Importance pour le cycle biologique
Importance pour les espèces 
menacées
Vulnérabilité
Unicité

D

Sanctuaire Pelagos. C’est une aire productive importante, avec des 
phénomènes de résurgence et diverses espèces cibles clés pour les 
différentes espèces de cétacés qui se manifestent avec abondance dans 
l’aire. Il s’agit de la plus importante aire connue pour le Rorqual commum.

Productivité biologique
Importance pour le cycle biologique
Importance pour les espèces 
menacées

E Mer Tyrrhénienne. Cette aire est extrêmement productive, et contribue 
aux espèces d’oiseaux marins, de mammifères marins et de requins.

Productivité biologique
Importance pour le cycle biologique
Importance pour les espèces 
menacées
Vulnérabilité
Unicité 

F

Plateau Tunisien
Cette partie du centre-sud de la Méditerranée abrite un habitat essentiel 
d’oiseaux marins et de cétacés, des coraux en profondeur, des monts 
sous-marins et des bancs très peu profonds au large des côtes. La région 
du Plateau tunisien du détroit de Sicile contribue à une aire de grande 
productivité et de nourricerie pour plusieurs espèces de requins de même 
qu’à un habitat crucial d’oiseaux marins.

Unicité
Productivité biologique
Vulnérabilité
Importance pour le cycle biologique
Importance pour les espèces 
menacées

G

Mer Adriatique. Cette partie de l’Adriatique présente une grande 
productivité naturelle qui contribue à un important réseau alimentaire, 
notamment des espèces d’oiseaux marins, des tortues caouanne et de 
plusieurs espèces de requins. En raison du niveau élevé de dégradation 
du Nord-Ouest de la Mer Adriatique, la création d’une aire protégée sur 
ce site nécessiterait d’importants efforts de restoration marine.

Productivité biologique
Importance pour le cycle biologique
Importance pour les espèces 
menacées

H

Mer ionienne. Cette aire comprend un habitat crucial de cétacés et 
d’importantes zones de nourricerie pour plusieurs espèces de requins. En 
plus de la contribution à un vaste éventail de diversité méditerranéenne, 
cette étendue septentrionale de la Mer Ionienne recèle un important 
habitat coralien en eau profonde.

Fragilité
Caractère naturel
Importance pour le cycle biologique
Importance pour les espèces 
menacées 

I

Mer egée. Cette partie de la Mer Egée est extrêmement productive et 
comprend un habitat crucial pour les oiseaux marins, le phoque moine 
de Méditerranée et d’autres mammifères marins, de même qu’un habitat 
corallien sous-marin. Cette aire comprend le Parc marin national grec 
d’Alonissos et les Sporades septentrionales.

Productivité biologique
Importance pour le cycle biologique
Importance pour les espèces 
menacées
Unicité

J

Mer Levantine. Cette aire comprend d’importantes frayères de thon 
rouge de même qu’un habitat crucial pour les mammifères marins. 
Cette aire est la plus productive des eaux pélagiques de Méditerranée 
orientale et peut très bien offrir un habitat crucial tant pour les espèces de 
poissons que pour les mammifères marins. De plus, le mont sous-marin 
d’Eratosthènes a été identifié par la CGPM en tant qu’habitat critique 
pour les pêches et présente une productivité élevée d’espèces pélagiques 
et d’eaux profondes, de même qu’une faune benthique riche et variée.

Importance pour le cycle biologique
Importance pour les espèces 
menacées
Productivité biologique
Unicité
Biodiversité
Vulnérabilité

K
Région du Delta du Nil. Cette partie Sud de la Mer Levantine recèle 
des suintements froids récemment découverts, de même qu’un habitat 
important pour les tortues marines et probablement pour les cétacés.

Unicité
Importance pour les espèces 
menacées
Importance pour le cycle biologique

Tableau 1 : Descriptions des 10 zones d’importance écologiques et biologiques identifiées par le CAR/ASP (uNeP/MAP/RAC/SPA, 2010d)  
et du sanctuaire Pelagos
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Figure 4 : Aires de Paysages Marins d’importance (important Sea Landscape Areas - iSLA) (Franzosini et al., 2001

Figure 5 : Les 13 aires « clés » a protéger (WWF, 2000)

De très nombreux autres travaux, qui concernent de 
plus en plus la mer ouverte, donnent un aperçu assez 
complet des lacunes du système actuel d’AMP et des 
sites à protéger, qui pourraient permettre de rendre le 
réseau plus complet, représentatif et cohérent. Il nous a 
semblé important de faire une synthèse chronologique 
de ces travaux dans le cadre de ce travail (voir égale-
ment la synthèse du rapport d’Océana, 2011) : 

En 2001, sur la base d’une analyse de la complexité 
bathymétrique du fond entre 0 et 200 mètres de pro-
fondeur (Franzosini et al., 2001), le WWF identifie 1921 
ISLAs (Important Sea Landscape Areas – Fig. 4) carac-
térisés par une forte pente et une variabilité bathymé-
trique importante, donc à priori renfermant une diversité 
remarquable ; ces ISLAs représentent 6,8% de la mer 
côtière ; 40% des AMP à l’époque correspondaient à 
des ISLAs. Sur cette base, le WWF retient 13 grandes 
aires à protéger (Fig. 5). Ce travail pointe les lacunes 
de connaissance sur de grandes portions de la Médi-
terranée et la nécessité de recourir à des approches (« 
proxies ») de la biodiversité.

En 2004, Greenpeace, dans « Réserves marines pour la 
mer Méditerranée » pointe l’absence de protection de la 
mer ouverte et développe un travail d’identification pour 
un réseau régional de réserves marines. Ce travail re-
pose sur une analyse de données de diversité biologique 
et d’océanographie physique, associé à un travail à dire 

Les 13 zones clés à protéger (WWF, 2000) 

1 - Mer d’Alborán (Algérie, Espagne, Maroc)
2 - Iles Baléares (Espagne)
3 - Côte liguro-provençale (France, Italie, Monaco)
4 - Côte corso-sarde (France, Italie)
5 - Côte tyrrhénienne méridionale (Italie)
6 - Côte dalmate (Croatie)
7 - Côte et îles Ioniennes orientales (Albanie, Grèce)
8 - Mer Égée et côte anatolienne (Grèce, Turquie)
9 - Côte cilicienne (Turquie) et côte chypriote
10 - Cyrénaïque (Libye)
11 - Golfe de Syrte (Libye)
12 - Golfe de Gabès (Tunisie)
13 - Côte algéro-tunisienne (Algérie, Tunisie)
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d’experts. Le travail permet de déterminer les zones les 
plus importantes d’un point de vue écologique et de 
choisir celles qui peuvent être regroupées pour consti-
tuer un réseau régional représentatif, en s’assurant 
qu’au moins 40% de chaque habitat soient inclus. Les 
principes adoptés par Greenpeace sont les suivants : 

• Le réseau doit couvrir une proportion adéquate des 
zones marines. 

• Chaque type d’habitat doit être protégé, pas seule-
ment les sites rares, uniques ou encore intacts. Il ne 
faut pas négliger les exemples d’habitats communs, 
souvent dégradés mais essentiels pour les espèces 
marines.

• La zone protégée de chaque type d’habitat doit inclure 
une proportion adéquate de cet habitat, ainsi que de 
nombreux sites.

Sur ces bases, Greenpeace propose 33 réserves ma-
rines (voir encadré et Fig. 6) à grande échelle pour la mer 
ouverte en Méditerranée.

En 2008, un travail de Hoyt et collaborateurs détermine 
la distribution méditerranéenne des habitats critiques 
de six groupes de grands prédateurs marins (cétacés, 
phoque moine, oiseaux de mer, tortues, requins et thon 
rouge), identifie leurs zones de concentration, où la mise 
en place d’AMP pourrait soutenir leur conservation et 
propose 15 zones à protéger (Fig. 7)

Figure 6 : Les 33 réserves marines proposées par Greenpeace (2004)

Figure 7 : Habitats critiques pour les cétacés, phoque moine, 
oiseaux marins, tortues, requins et thon rouge (d’après Hoyt et 
Notarbartolo di Sciara, 2008)

1. Bassin d’Alborán
2 et 6 : Monts sous-marins
3. : les Baléares
4. Le Golfe du Lion
5. Côte algérienne
6. Mont sous-marin (voir 2)
7. Côte carthaginoise
8. Mer des Ligure
9. Mer Tyrrhénienne centrale
10/11. Détroit de Messine (Nord et Sud)
12. Détroit de Sicile

13. Le littoral tuniso-Libyen
14. Escarpement maltais
15. Monts de Médine
16. Golfe de la grande Syrte
17. Pointe cyrénaïque
18. Adriatique septentrionale
19. Fosse de Pomo/Jabuca
20. Talon de l’Italie
21. Fosse hellénique
22. Olimpi
23. Golfe de Saronikos

24. Les Sporades
25. Mer de Thrace
26. Nord-est de la mer Egée
27. Entre la Crête et la Turquie.
28. Bassin levantin central
29. Monts Anaximandre
30. Le détroit de Chypre
31. Mont Eratosthène
32. Côte phénicienne
33. Delta du Nil

Les 33 réserves marines proposées par Greenpeace (2004)
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En 2010, le CEPF (Critical Ecosystem Partnership Fund, 
ou Fonds de partenariat pour les écosystèmes critiques) 
dans son profil d’écosystème de la Méditerranée (2010), 
sur la base des propositions du WWF (Franzosini et al., 
2001) retient de son côté plusieurs sites (Fig. 8).

ACCOBAMS, de son côté, sur la base du travail de 
Hoyt et Notarbartolo (2008), identifie les zones essen-
tielles pour les mammifères marins et propose plusieurs 
grandes zones à déclarer comme AMP (Fig. 9).

Figure 8 : Zones de biodiversité prioritaires marines et côtières 
du hot-spot du bassin méditerranéen du CePF (CePF, 2010). 
Ligne mauve : limites du hot spot pour le CePF

Figure 9 : Nouvelles AMP proposées par ACCoBAMS pour la 
protection des baleines et dauphins en Méditerranée et en Mer 
Noire (Notarbartolo et al., 2010)
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En 2010, le CAR /ASP (UNEP-MAP-RAC/SPA, 2010b) 
publie des travaux sur la protection des habitats vulné-
rables impactés par la pêche en mer ouverte. Ce travail 
identifie 14 sites vulnérables, en accord avec les autres 
travaux sur les ASPIM (Fig. 10 et tableau 2).

S’ajoutent à ces travaux les propositions de parcs pour 
la Paix (Marine peace park) de la CIESM (CIESM, 2011– 
Fig. 11) :
•  Proche Atlantique
•  Mer pélagienne
•  Herodotus 

•  Eratosthenes
•  Le nord de la mer Levantine
•  Le sud de la mer Egée
•  Le sud de l’Adriatique
•  Les nord de la mer Ionienne

Figure 10 : Carte des sites de protection prioritaires pour une gestion écosystémique des pêches : 1 : Mer d’Alborán, Sud des îles 
Baléares ; 3. Golfe du Lion ; 4. Mer tyrrhénienne centrale ; 5. Détroit de Sicile ; 6. Plateau tunisien ; 7. Mer Adriatique nord et centrale ; 
8. Mer ionienne nord et centrale ; 9. nord e la mer egée ; 10 : nord de la mer Levantine ; 11 : zone hydrothermale du Nil (d’après Coll et 
al., 2010 ; de Juan and Lleonart, 2010; Abdulla et al., 2008; uNeP-MAP RAC/SPA, 2010; uiCN, 2010). Les polygones foncés indiquent les 
zones de restriction de la pêche (CGPM) et le sanctuaire Pelagos (de Juan et al., 2012)

SuRFACe

Demersal

Habitats 
essentiels 
pour les 
poissons

Banc de l’Aventure et banc de Malte Mer Thracienne 7023

Bancs de Samothraki et Strymonikos Mer Egée 116

Talus du Golfe du Lion
Méditerranée  
occidentale

8087

Fosse de Jabuka Centre de l’Adriatique 5481

Habitats 
sensibles

Cap de Santa Maria di Leuca Centre de l’Adriatique 2183

Suintements froids d’hydrocarbure du Nil Méditerranée orientale 4374

Mont sous-marin d’Eratosthenes Méditerranée orientale 10295

Monts sous-marins de la Mer d’Alborán
Méditerranée 
occidentale

3626

Pélagique

Habitats 
essentiels 
pour les 
poissons

Sud des Baléares
Méditerranée 
occidentale

84348

Nord de la Mer Levantine Méditerranée orientale 29992

Habitats 
sensibles

Détroit de Gibraltar et la mer d’Alborán
Méditerranée 
occidentale

9000

Détroit de Sicile Méditerranée centrale 97679

Tableau 2 : Sites vulnérables en mer ouverte (uNeP-MAP-RAC/SPA. 2010b)
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En 2010, Coll (Coll et al., 2010) dans un travail sur la 
biodiversité et sur les pressions à l’échelle globale de 
la Méditerranée, identifie les points chauds de Méditer-
ranée, et met en évidence l’importance écologique de 
la plupart des plateaux de la Méditerranée occidentale 
(et, en particulier, le détroit de Gibraltar et la mer d’Al-

borán adjacente), de la partie ouest de la côte africaine, 
de l’Adriatique, et de la mer Egée, qui montrent des 
concentrations élevées d’espèces en danger, menacées, 
ou vulnérables. Le bassin Levantin, durement touché 
par l’invasion d’espèces, est aussi en danger (Fig. 12).

Dans son travail de 2011 qui complète et renforce le 
précédent (Coll et al., 2011), et à partir de la distribution 
des invertébrés, poissons, mammifères marins, tortues, 
oiseaux marins, croisée avec la distribution des pres-
sions, Coll montre que les zones de forte biodiversité 
marine sont principalement situées le long des côtes du 
centre et du Nord de la Méditerranée et que les princi-
pales zones de haute biodiversité fortement menacées 
(hot-spot – recouvrement OI 50%)* sont concentrées 
dans les côtes de l’Espagne, du Golfe du Lion, au Nord-
Est de la mer des Ligures, dans la mer Adriatique, la mer 
Égée, au Sud-Est de la Turquie, les régions avoisinantes 
du delta du Nil et dans le Nord-Ouest des côtes afri-
caines. Les hot-spot (recouvrement OI 75%)* sont limi-
tés à six régions côtières de la mer Méditerranée (côte 
Est de l’Espagne, côte Sud de la France, côte Nord de la 
Tunisie, le Nord de la mer Adriatique, la mer Ionienne, et 
certaines zones côtières de l’Ouest, du Nord-Est et Sud-
Est de la mer Egée). Elle constate que moins de 2% de 
ces zones prioritaires pour la conservation sont actuelle-
ment couvertes par des AMP, ce chiffre passant à moins 
de 0,2% si l’on exclut le Sanctuaire Pelagos (Fig. 13). 

* Le recouvrement OI indique le recouvrement entre zone de biodiversité et zone de 
pression.

Figure 11 : Les parcs pour la paix de la CieSM (CieSM, 2011)

Figure 12 : Hot-spot de biodiversité pour les vertébrés marins de Méditerranée, d’intérêt pour la conservation (Coll et al., 2010), sur la 
base de la distribution de 110 espèces en danger critique d’extinction, menacées, vulnérables ou quasi menacées. La couleur exprime 
l’occurrence (de bleu : faible occurrence à rouge, la plus forte occurrence)

Figure 13 : Aire de recouvrement entre biodiversité et pression 
(Coll et al., 2011) indice de recouvrement entre diversité spéci-
fique et menaces (a) ≥ 25% (b) ≥ 50% (c)  ≥ 75%
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En 2011, un autre travail collectif (Mouillot et al., 2011 – 
Fig. 14) sur «les composantes protégées et menacées 
de la biodiversité en poissons en mer Méditerranée» 
adopte une approche de la biodiversité multi para-
mètres, en s’appuyant sur la richesse spécifique totale 
des assemblages de poissons côtiers, la richesse des 
espèces endémiques et des espèces menacées ainsi 
que la diversité fonctionnelle et phylogénétique. L’étude 
montre que ces diverses composantes de diversité 
sont spatialement hétérogènes. Elle montre aussi que 
si les AMP méditerranéennes couvrent bien les spots 
de diversité spécifique, elles ne couvrent pas les points 
chauds de diversité fonctionnelle et phylogénétique, 
essentiellement localisés dans le golfe de Gabes et plus 
généralement, le long de la côte orientale d’Afrique du 
Nord, où les AMP sont rares (mais la pression de pêche 
faible).

L’une des dernières études (2011) a été produite par 
l’association Oceana. Après avoir présenté l’ensemble 
des propositions précédentes, comme nous le faisons 
ici, elle précise que, contrairement aux initiatives men-
tionnées antérieurement, son travail propose un réseau 
de sites précis plutôt que de grandes zones prioritaires 
à conserver. Oceana MedNet vise principalement à pro-
téger les « élévations sous-marines » qui sont des points 
de concentration de la biodiversité, mais également 
une série de formations océanographiques (comme les 
tourbillons) ou géologiques (par ex. les volcans de boue) 
conformément aux exigences de la CDB. Elle propose 
un découpage de la Méditerrané en 31 unités (Fig. 16).

L’analyse approfondie de chaque zone a conduit, sur la 
base de différents critères, à retenir 159 sites, regrou-
pés en 100 zones qui couvrent 207 100 km² soit 8,2% 
de superficie totale de la Méditerranée (Fig. 17). L’intérêt 
écologique de chaque site est détaillé dans le rapport.

Enfin, le projet Med-RAS de l’UICN a pour objectif de dé-
finir un réseau représentatif et cohérent d’aires marines 
protégées ou gérées en Méditerranée. Ce réseau devrait 
couvrir à la fois les espèces, les écosystèmes, les habi-
tats, les caractéristiques géologiques et hydrologiques 
et les sites culturels et prendre en compte les menaces 
existantes et futures, d’origine naturelle ou liées aux acti-
vités humaines (http://www.uicnmed.org/medras/). Le 
travail porte actuellement sur la Mer d’Alborán (Robles, 
2010 - Fig. 15a) et la côte de la Libye. Un travail a égale-
ment été conduit sur l’Adriatique (Notarbartolo di Sciara 
et al., 2009 - Fig. 15b) et sur la mer Egée (Öztürk, 2009).

La présente étude vient donc compléter ces études pré-
cédentes, à la lumière du dernier inventaire réalisée sur 
les AMP de Méditerranée.

Figure 14 : Gradients de distribution, pour les poissons de Méditerranée, de la richesse spécifique totale (A), de la richesse en espèces 
endémiques (B), de la richesse en espèces de statut uiCN (C), de la diversité phylogénétique (D) et de la diversité fonctionnelle (e) 
(Mouillot et al., 2011)
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Figure 15 : (A - à gauche) Zones prioritaires en mer d’Alborán (uiCN - Robles, 2010) : en rouge, les AMP et les Sites d’intérêt Com-
munautaire. en bleu, les nouvelles aires prioritaires pour la conservation marine. (B - à droite) : ZieB de la mer Adriatique (Notarbar-
tolo di Sciara et Agardy, 2009)

Figure 16 : découpage de la Méditerranée par océana dans le cadre de oceana MedNet (océana, 2011)

Figure 17 : Les 100 sites retenus pour le réseau d’oceana MedNet (océana, 2011)
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iNiTiATiveS DeS oRGANiSATioNS 
iNTeRNATioNALeS eT RéGioNALeS 
PouR APPuYeR LeS PAYS  
MeDiTeRRANeeNS À DéveLoPPeR 
DeS AMP eT A AMéLioReR LeuR 
GeSTioN 
 
PROGRAMME INTERREG MEDPAN, 
CRÉATION DE L’ASSOCIATION  
MEDPAN

Suite à une étude de faisabilité menée en 2003, les acti-
vités de MedPAN ont repris avec un projet sur 3 ans 
(2005-2007) financé par l’initiative INTERREG IIIC zone 
Sud. Le réseau était entièrement dédié aux Aires Ma-
rines Protégées.

Le projet a rassemblé 23 partenaires de 11 pays du 
pourtour méditerranéen, incluant 14 partenaires euro-
péens de France, Italie, Grèce, Espagne, Malte, Slovénie 
et de 9 partenaires non-européens du Maroc, de Tunisie, 
d’Algérie, de Croatie et de Turquie. Des fonds complé-
mentaires de l’UICN ont permis à des participants du 
Liban, de Libye et d’Egypte d’être associés au projet. 
Tous ensemble, ils géraient plus de 20 aires marines pro-
tégés et travaillaient sur le suivi fonctionnel et règlemen-
taire de plusieurs nouveaux sites. 

Le projet a permis d’organiser plusieurs ateliers chaque 
année sur les problématiques communes de gestion de 
toutes les aires marines protégées, comme la planifica-
tion de la gestion, la gestion des pêches et du tourisme, 
la gestion des habitats et le financement des aires ma-
rines protégées.

Le projet a également soutenu des études et la produc-
tion d’outils méthodologiques et de communication pour 
appuyer les gestionnaires dans leur travail au quotidien 
et pour établir une première base de données globales 
des aires marines protégées en Méditerranée.

Lors du 5ème Comité de Pilotage du projet INTERREG, 
les partenaires ont exprimé leur volonté de continuer les 
activités MedPAN après le projet INTERREG IIIC. Une 
étude de faisabilité a été mené en août 2007 pour ap-
porter un cadre institutionnel au réseau MedPAN.

Le réseau des gestionnaires d’Aires Marines Protégées 
en Méditerranée – MedPAN, le Parc National de Port-
Cros et le WWF France – coordinateur du réseau, ont 
organisé du 24 au 27 octobre 2007 sur l’île de Porque-
rolles (France), la 1ère Conférence du Réseau des Aires 
Marines Protégées en Méditerranée, en partenariat étroit 
avec le CAR/ASP et l’UICN Med. Une déclaration a été 
élaborée par les participants pendant cette conférence.

Fin 2008, sous la coordination technique de WWF 
France et avec le support de 9 membres fondateurs, 
une organisation indépendante de droit français inté-
grant une gouvernance internationale a été créée sous 
la forme d’une association. 

En 2009, une stratégie 2010-2012 a été développée. 
Fin 2009, un Secrétariat Exécutif de l’association a été 
établi à Hyères (France) et la 1ère Assemblée Générale 
a eu lieu. En 2012, l’organisation compte plus de 60 
membres et partenaires.

Une stratégie 2013-2017 est en cours de développe-
ment pour le réseau MedPAN. www.medpan.org

 
PROJETS SOUS-RÉGIONAUX
MedPartnership : projets MedPAN Sud & MedMPAnet

Le programme GEF «Partenariat Stratégique pour les 
Grands Ecosystèmes Marins de la Méditerranée» inclut 
4 composantes dont une composante relative à la « 
Conservation de la Diversité Biologique: mise en œuvre 
du Plan d’Action Stratégique et des Plans d’Actions Na-
tionaux relatifs ». Cette composante traite en particulier 
du déclin de la biodiversité et de la pêche en Méditerra-
née http://www.themedpartnership.org/ 

La composante 3.1 est mise en œuvre avec deux pro-
jets complémentaires, le projet MedMPAnet piloté par le 
CAR/ASP et le projet MedPAN Sud piloté par le WWF 
MedPO ainsi qu’avec une évaluation économiques des 
bénéfices engendrés par les aires marines protégées, 
menée par le Plan Bleu.

Le projet MedMPAnet 
piloté par le Centre d’Acti-
vités Régionales pour les 
Aires Spécialement Protégées (CARASP) est déployé 
dans 12 pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée : 
l’Albanie, l’Algérie, la Croatie, l’Egypte, le Liban, la Libye, 
le Monténégro, le Maroc, la Syrie, la Tunisie et la Turquie. 
C’est un projet d’une durée de 60 mois durant lequel 
une batterie d’activités sera mise en œuvre autour de 4 
grande catégories :
• Projets pilotes pour l’identification et la planification de 

nouvelles AMP et la proposition de mécanismes de 
durabilité financière en Albanie, Croatie, Libye, Tunisie 
et Monténégro ;

• L’établissement des activités prioritaires pour créer 
des AMPs, l’identification des parties prenantes et 
les partenariats requis, et la caractérisation des sites 
marins susceptibles de devenir des AMPs ;

• L’échange d’expérience et le renforcement des capa-
cités pour améliorer la gestion des AMPs existantes ou 
futures dans l’Est et le Sud de la Méditerranée;

• La communication sur les résultats et les réalisations 
du projet et la sensibilisation du public. 

http://www.rac-spa.org/site2/fr/node/596 

 
Le Projet MedPAN Sud, piloté par WWF MedPO, se 
déroule dans les mêmes 12 pays. Il est actuellement mis 
en œuvre avec :
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• des projets pilotes qui visent à renforcer l’efficacité de 
gestion des AMP dans 5 pays, l’Algérie, la Croatie, la 
Libye, la Tunisie et la Turquie 

• et avec un programme régional de renforcement des 
capacités pour soutenir le réseau MedPAN. Dans le 
cadre de ce programme de renforcement des capa-
cités, des ateliers régionaux de formation 
sont organisés chaque année ; au cours 
de ces ateliers, les gestionnaires d’AMP 
de chaque pays identifient des domaines 
d’intérêt et développent en conséquence 
des projets spécifiques qu’ils entendent 
mettre en œuvre dans leur pays après la 
formation. 

www.panda.org/msp 

Le Plan Bleu mène également une étude pour éva-
luer économiquement les effets engendrés par les aires 
marines protégées sur le développement socioécono-
mique territorial. L’estimation met en relation les coûts 
et les avantages impliquées par les AMP sur un moyen 
terme pour mettre en valeur l’effet de la conservation 
des espaces et de la biodiversité sur la dynamique de 
développement. Différents sites pilotes sont identifiés 
avec le soutien des autres partenaires de la composante 
3.1 du projet.

LE PROJET MEDPAN NORD
Le Projet MedPAN Nord a été approu-
vé fin Avril 2010 par la ligne de finance-
ment Programme Med de l’Union Euro-
péenne. Il est piloté par le WWF France 
en partenariat avec MedPAN, et ras-
semble 12 partenaires et 6 pays médi-
terranéens (Espagne, Grèce, France, 
Italie, Malte, Slovénie) de l’Europe. 
C’est un projet de 3 ans (2010-2013) 
qui a pour objectif d’améliorer l’effica-
cité de gestion des AMP dans les pays 
concernés (y compris les sites marins Natura 2000) 
avec 5 composantes : aspects innovants de la gestion 
des AMP, gestion durable de la pêche dans les AMP, 
gestion durable du tourisme dans les AMP, informa-
tion, communication et capitalisation, gestion du projet.  
www.medpannorth.org

L’INITIATIVE PIM : L’INITIATIVE POUR 
LES PETITES ILES EN MÉDITERRANÉE
L’initiative PIM, pour la promotion et l’assistance à la 
gestion des petites îles de Méditerranée, coordonnée 
par le Conservatoire du littoral, souhaite participer à la 
protection de ces micro-espaces grâce à la mise en 
place d’actions concrètes sur le terrain et en favorisant 
les échanges de savoir-faire et de connaissances entre 
les différents gestionnaires et spécialistes de l’ensemble 
du bassin méditerranéen.

L’initiative pour les PIM est basée sur l’échange et le 
partage des connaissances. Elle vise à appuyer la mise 
en place d’une gestion efficace et pratique des micro 
espaces insulaires, grâce à la réalisation de missions 
scientifiques et techniques sur le terrain afin d’accom-
pagner ou de faire émerger des projets de protection.

L’initiative ne souhaite pas rentrer dans une logique de 
projet, mais plutôt fonctionner sur le long terme. Car si 
l’objectif de l’initiative est de faire se rencontrer les dif-
férents gestionnaires et scientifiques, spécialistes de 
ces espaces naturels en danger, elle souhaite avant 
tout de mettre en place des actions de terrain, d’expéri-
menter, d’innover. Ici, priorité est donnée à des actions 
concrètes, simples et pragmatiques.

Gardes, techniciens, scientifiques, naturalistes, re-
présentants d’administrations ou d’associations 
se retrouvent pour un seul et même but : promou-
voir la protection des petites îles de Méditerranée 
et mettre en place des actions efficaces ayant un 
réel impact sur les milieux et les populations locales.  
http://www.initiative-pim.org/ 

 
PROGRAMME MARIN  
DE L’UICN-MED 
Le Programme Marin du Centre de Coo-
pération pour la Méditerranée de l’UICN 
(UICN-Med) prend part à un certain nombre d’initiatives 
pragmatiques pour préserver et restaurer l’intégrité bio-
logique de la Mer Méditerranée, ainsi que pour favoriser 
le développement durable de la région. www.uicnmed.
org 

Identifier les Aires et les Espèces Représentatives Prio-
ritaires en Méditerranée pour conserver : Med-RAS 
(2009-2010).

Le projet Med-RAS est une initiative conjointe des 
programmes marins et espèces de l’UICN Médi-
terranée. L’objectif de Med-RAS est d’identifier des 
habitats et espèces prioritaires à gérer et protéger 
en Méditerranée. La finalité est de définir une mé-
thodologie scientifique standardisée pour identifier 
et cartographier les aires écologiques et de biodi-
versité pour établir un réseau d’Aires Marines Pro-
tégées en Méditerranée cohérent et représentatif. 
http://www.uicnmed.org/medras/ 

Continuité du projet Med-RAS : le projet Nereus (2011-
2014) : http://www.iucn.org/fr/propos/union/secre-
tariat/bureaux/iucnmed/projets_uicn_med/?9106/
NEREUS 
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Suivi scientifique dans l’Aire de Protection Environnementale Spéciale de Kaş-Kekova, Turquie © WWF Turquie
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CHAPITRE 2
Données 
et MAPAMeD,
la base de 
données des AMP 
de Méditérranée
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Un important travail d’inventaire des AMP de Méditerra-
née et d’enquêtes auprès des gestionnaires a été entre-
pris par MedPAN et le CAR/ASP. Les données issues 
de cet inventaire et des enquêtes ont permis la création 
de la base de données MAPAMED, construite en 2011-
2012. Cette base de données en ligne est née du besoin 
de disposer d’un outil évolutif permettant d’agréger, de 
structurer, de rechercher et de mettre à disposition de 
tous des données sur les AMP de Méditerranée. Les 
objectifs principaux de MAPAMED sont les suivants :

• Permettre l’analyse et l’évaluation de l’état et des ten-
dances du réseau méditerranéen d’AMP au regard 
des objectifs internationaux,

•  Favoriser l’accès aux données sur les AMP de Médi-
terranée (et leur actualisation),

•  Identifier les problématiques écologiques et de gestion 
à l’échelle supra-AMP.

 

L’iNveNTAiRe DeS AMP eT Le 
queSTioNNAiRe D’eNquêTe SuR 
LA GeSTioN 
 
Identification des AMP  
méditerranéennes
Les AMP à prendre en compte pour constituer MAPA-
MED ont été sélectionnées sur la base d’une étude 
MedPAN/CAR/ASP (Claudet et al., 2011) qui a défini les 
sites à considérer comme AMP et identifié les critères 
de sélection des AMP (cf. encadré « Définitions et Cri-
tères de sélection des AMP de MAPAMED »). Le Comité 
Scientifique de l’association MedPAN a été consulté sur 
le contenu de ce travail qui a ensuite été validé par le 
comité de pilotage de la base de données MAPAMED.

Les sources de données  
sur les AMP et la base MAPAMeD

Définitions et Critères de sélection des AMP de MAPAMeD

Les AMP de MAPAMeD : 

Les critères d’inclusion d’AMP dans MAPAMED sont 
basés sur la définition d’une AMP proposée par l’UICN 
(Dudley, 2008) et adaptéepour les besoins de cette 
étude (Claudet et al., 2011). Est donc considéré comme 
AMP : 

« Tout espace marin géographique clairement défini 
- notamment une région subtidale, intertidale et 
supratidale ou un lagon/lac côtier continuellement ou 
temporairement lié à la mer, de même que les eaux la 
recouvrant - reconnu, consacré et géré, par tout moyen 
efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme 
la conservation de la nature ainsi que les services 
écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont 
associées » 

Les critères de sélection des AMP de MAPAMeD 
sont basés sur :

• La nature du site 
• La concordance du site avec la définition d’aire  
   protégée et la définition d’une aire marine protégée  
• Les objectifs de l’AMP (catégorie UICN) 
• Le type de protection 
• Les autres critères (gestion, dimension temporelle, 
   zonage vertical...)

Les critères définis pour MAPAMeD sont plus larges 
que ceux de l’étude de 2008 et intègrent notamment :

• L’étage supratidal (inclus les plages de ponte des 
tortues marines) 
• Les lagons/lacs côtiers en connexion temporaire ou 
permanente avec la mer 
• Les sites sans cadre de protection légale

Les critères de sélection des AMP de l’étude 2012 :

Bien que tous les sites répondant à ces nouveaux 
critères aient vocation à être intégrés à terme à la base 
de données, et l’inventaire exhaustif étant en cours, il a 
été décidé d’exclure des analyses de la présente étude :

• les lagons/lacs côtiers en connexion temporaire ou 
permanente avec la mer ainsi que  
• les sites n’ayant pas de base légale.
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Un total de 161 AMP de statut national a ainsi été 
identifié. Ce chiffre n’inclut pas les lagons/lacs côtiers 
continuellement ou temporairement liés à la mer, même 
si ceux-ci ont un lien écologique fort avec la mer, car, 
pour des raisons de temps, ils n’ont pu être recen-
sés de façon exhaustive (cf. encadré « Comparaison 
des chiffres entre l’étude de 2008 et l’étude actuelle  
de 2012 » ). Néanmoins, les aires protégées côtières 
incluant des plages de ponte de tortues marines ont été 
prises en compte. 

Les sites Natura 2000 en mer ont été extraits de la base 
de données Natura 2000 de l’Agence Européenne pour 
l’Environnement, en utilisant le champ « habitatCode » 
de cette base (version End2010). Ce champ correspond 
à des classes générales d’habitat, et ses valeurs sont 
numérotées de N01 (mer, bras de mer) à N27 (agriculture 
en général). Seuls les sites méditerranéens ayant une 
composante marine (N01) ont été conservés. La surface 
marine des sites Natura 2000 ainsi sélectionnés a été 
calculée en recoupant le périmètre de ces sites avec le 
trait de côte mondial de référence à résolution fine fourni 
en ligne par le NDGC (Centre National de Données Géo-
physiques) de la NOAA (http://rimmer.ngdc.noaa.gov/).

Collecte des données sur les AMP
L’inventaire des AMP a permis de rassembler deux jeux 
de données permettant de les caractériser :
•  des données spatiales associées à des données attri-

butaires dites « de base »,
•  des attributs dits « spécifiques ».

 
L’inventaire spatialisé des AMP  
et attributs de base

Les données spatiales collectées correspondent au(x) 
polygone(s), ou à défaut, au(x) point(s) (coordonnées 
géographiques) représentant le périmètre (ou la localisa-
tion) de l’AMP. Pour des raisons de temps, il n’a pas été 
possible de collecter les données spatiales concernant 
le zonage interne des AMP. En même temps que ces  

 

données spatiales, ont été collectés des attributs dits « 
de base ». Il s’agit d’informations générales concernant 
les AMP (nom, désignation, surface totale...) permettant 
de dresser leur fiche d’identité. Ces attributs de base, 
présentés dans le tableau 4 sont basés sur un standard 
de données développé par le PNUE (UNEP-WCMC, 
2010) dans le but de favoriser le partage des données 
sur les aires protégées à une échelle internationale.

MAPAMeD

+ Lagon/lac côtier continuellement  
ou temporairement lié à la mer

+ sites sans cadre de protection légale

2008

Espace intertidal ou subtidal, ainsi 
que les eaux qui les recouvrent, la 

flore, la faune et les caractéristiques 
culturelles et historiques qui leurs sont 
associées, qui ont été préservées par 
la loi afin de protéger tout ou partie de 

l’environnement circonscrit

2012

+ Étage supratidal

Comparaison des chiffres entre l’étude de 2008 et l’étude actuelle de 2012 

2008

2012

AMP de statut 
national

Natura 2000

Nombre d’AMP identifiées 94 161 507

Nombre d’AMP auxquelles le questionnaire a été envoyé 85 148* 14**

Nombre d’AMP pour lesquelles le questionnaire a été 
complété et analysé (pourcentage de réponse)

62 (72,9%) 71 (48,0%) 9 (64,3%)

Tableau 3 : Comparaison des chiffres 2008 - 2012 
* : Difficile à évaluer car parfois a) Plusieurs contacts pour une seule AMP ou b) un seul contact pour plusieurs AMP 
** : La difficulté d’identifier un organisme de gestion pour les sites Natura 2000 explique la faible proportion de sites Natura 2000 
contactés pour répondre au questionnaire
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C’est à partir de ces données spatialisées qu’ont été 
réalisées l’étude des caractéristiques générales des 
AMP du réseau, l’étude du niveau de protection par des 
AMP légalement établies, ainsi que l’étude de la repré-
sentativité et de la connectivité.

Pour obtenir les données spatiales et leurs attributs de 
base, un premier travail de collecte a été réalisé afin de 
rassembler et de croiser les données déjà existantes 
dans les grandes bases de données internationales, 
telles que la WDPA (la base mondiale des aires proté-
gées) ou la CDDA (base de données européennes - 
Common Database on Designated Areas), mais aussi 
dans les bases de données nationales. Les informations 
ainsi collectées ont ensuite été envoyées aux Points Fo-
caux Nationaux pour les Aires Spécialement Protégées 
(ASP) et aux contacts nationaux du réseau MedPAN afin 
d’être vérifiées, mises à jour, corrigées et éventuellement 
complétées.

Pour certaines AMP identifiées, cependant, les données 
n’étaient accessibles ni au niveau international, ni au 
niveau national. Elles ont donc été collectées directe-
ment auprès des gestionnaires des AMP concernées. 
De nombreuses informations ont également été collec-
tées à travers :

•  la littérature grise,
•  les sites internet,
•  les lois et autres textes juridiques,
•  les rapports des organisations internationales,
•  les cartes,
• les outils de communication des AMP (prospectus, 

dépliants...).

Les informations sur le traitement de l’information géo-
graphique, sur la base des données spatialisées des 
AMP, à savoir les outils (ARCGIS 10, Marine Geospatial 
Ecology Tools) et les projections (Lambert Azimuthal Aire 
Equivalente) utilisés, le trait de côte et les unités spatiales 
de référence retenues dans le cas de chevauchement 
entre AMP sont précisées en annexe 8.

Les enquêtes auprès des gestionnaires et les 
attributs spécifiques

Les attributs spécifiques, issus des enquêtes (annexe 2), 
complètent les attributs de base avec des informations 
plus détaillées concernant les AMP, notamment sur les 
aspects suivants :
• Caractéristiques générales de l’AMP,
• Gouvernance,
• Objectifs et plan de gestion,
• Personnel, équipement et budget,
• Usages et pressions, 

Champ Nom Définition

NAME Nom Nom officiel de l'aire protégée en anglais, écrit en caractères latins.

ORIG_NAME Nom original
Nom original de l'aire protégée dans tout jeu de caractère supporté par 
UTF 8.

COUNTRY Pays
Pays dans lequel l'aire protégée se situe, donné par son code alpha-3 
(ISO 3166-1).

DESIG Désignation

Désignation de l'aire protégée, telle que définie officiellement et 
légalement par le pays (ex : parc national, réserve de biosphère...). 
Si un même site possède plusieurs désignations, merci de créer une 
entrée pour chaque désignation.

DESIG_ENG
Désignation  
en anglais

Désignation de l’aire protégée, telle que définie officiellement et 
légalement par le pays, traduite en anglais si possible.

DESIG_TYPE
Type de 
désignation

Veuillez inscrire « National » si vous fournissez des données pour un 
site désigné à l’échelle nationale et « International » si vous fournissez 
des données pour une aire protégée reconnue à l’échelle internationale 
(Réserve de biosphère, RAMSAR, ASPIM...)

IUCNCAT Catégorie UICN
Pour ce champ, merci d’indiquer la catégorie UICN dans laquelle l’aire 
protégée s’inscrit (Ia, Ib, II, III, IV, V ou VI). Pour les aires protégées 
internationales, veuillez indiquer « Not applicable ».

MARINE Nature du site

Pour ce champ, veuillez indiquer si l’aire protégée est :
• Strictement marine,
• En partie marine,
• Côtière (sans partie marine).

REP_M_AREA
Surface de la 
partie marine

Surface officielle de la partie marine en km²

REP_AREA Surface totale Surface totale officielle du site en km²

STATUS Statut Statut légal ou officiel du site (ex : désigné, proposé...)

STATUS_YR Année de création Année à laquelle le présent statut a été mis en place

Tableau 4 : Liste des attributs de base des AMP adaptés des «Core Attributes» de la WDPA (uNeP-WCMC, 2010)
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• Réglementation,
• Etudes et suivis,
• Habitats et espèces1 ,
•  Education et sensibilisation.

Ces informations, qui ont servi de base à l’analyse de 
la gestion, ont été collectées au moyen d’un question-
naire en ligne de 70 questions (disponible aussi en ver-
sion word) inspiré de celui qui avait servi à la réalisation 
du premier état des lieux des AMP en Méditerranée en 
2008. Dans la mesure du possible, ce questionnaire 
d’enquête, présenté en annexe 2, a été envoyé directe-
ment aux gestionnaires d’AMP. En l’absence d’un orga-
nisme de gestion officiel, il a été demandé à l’autorité en 
charge des AMP ou aux scientifiques travaillant dans les 
AMP de le compléter (par exemple pour certaines AMP 
en Israël, en Turquie et en Slovénie). 187 personnes 
ont ainsi été contactées courant 2011 et début 2012, 
couvrant 162 AMP (dont 14 sites Natura 2000 en mer). 
Au total, le questionnaire a été rempli pour 109 de ces 
162 sites. Toutefois, seuls 80 questionnaires sur les 109 
complétés ont pu être utilisés pour les analyses de cette 
étude.

En effet, certains questionnaires ont dû être mis de 
côté pour de futures analyses car ils restent à complé-
ter. Par exemple, pour les AMP de Turquie et d’Israël, 
un seul et même questionnaire a été rempli pour plu-
sieurs AMP, et ce, pour deux raisons : l’approche ré-
seau est, dans ces pays, centralisée, et la gestion de 
leur réseau d’AMP est en cours d’élaboration. Puisque 
cette démarche ne reflète pas suffisamment la réalité 
actuelle des AMP individuelles et risquait d’induire un 
biais dans les analyses, les réponses ont donc été ré-

servées pour des études ultérieures. La même décision 
a été prise pour certaines AMP de Libye : le caractère 
très récent de deux des AMP libyennes recensées fait 
qu’elles n’ont pas encore de structure de gestion bien 
établie, et les évènements qui ont ébranlé le pays au 
moment de la collecte de données n’ont pas permis 
d’obtenir des  réponses complètes sur certains points. 
 

MAPAMeD, ACCÈS eT iNTeRFACe  
De LA BASe De DoNNéeS DeS AMP
L’ensemble de ces données a donc été intégré à la base 
de données MAPAMED. Cette base de données en ligne 
permet à tous les utilisateurs de visualiser le réseau mé-
diterranéen d’AMP grâce à une interface cartographique 
et d’accéder aux informations détaillées de chaque AMP 
référencée.

La recherche dans la base de données peut se faire 
soit en naviguant directement dans l’interface cartogra-
phique, soit grâce à un panneau de recherche avancée 
qui permet de croiser plusieurs critères (pays, dési-
gnation, type de site...). Les résultats d’une recherche 
peuvent être affichés sous forme de carte ou sous forme 
de liste. 

Un accès à la base de données est proposé aux ges-
tionnaires d’AMP afin de leur permettre de mettre à jour 
directement les informations concernant leur AMP.

L’encadré ci-dessous présente l’interface proposé aux 
internautes afin de naviguer dans MAPAMED (Fig. 18).

Figure 18 : interface de MAPAMeD

1. Habitats : sur la base du Manuel d’interprétation des types d’habitats marins pour la sélection des sites à inclure dans les inventaires nationaux de sites naturels d’intérêt pour la 
Conservation» (PNUE PAM  CAR/ASP, 2007) Espèces : sur la base de la liste des espèces des annexes II et III du Protocole ASP/DB  
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L’inventaire des AMP et de leur statut a confirmé qu’il 
existe en Méditerranée un grand éventail de dénomina-
tions se rapportant aux AMP. Pas moins de 26 dénomi-
nations différentes ont été identifiées (Annexe 7). Parmi 
les plus fréquentes, on retrouve les dénominations sui-
vantes :
• Aire marine protégée,
• Réserve naturelle,
• Parc national,
• Réserve marine,
• Parc naturel.

Certaines dénominations sont spécifiques à un pays : 
les aires spéciales de protection de l’environnement en 
Turquie (Special Environmental Protection Areas, SE-
PAs), le Domaine Public Maritime (DPM) « mouillé » attri-
bué au Conservatoire du Littoral en France, voire à une 
subdivision administrative (Pla d’Espais d’Interès Natural 
en Catalogne).

A ces 26 dénominations s’ajoutent (et se superposent 
souvent) des statuts internationaux2 :
• ASPIM,
• réserves de Biosphère,
• sites du Patrimoine Mondial,
• sites Ramsar,
• sites Natura 2000 (UE seulement).

Une telle variété de dénominations traduit un manque de 
standardisation au niveau national et régional, d’autant 
que d’un pays à un autre, selon la langue, une même 
dénomination ne correspond pas nécessairement au 
même niveau de protection. 

Si les catégories ont pour objectif justement de rationali-
ser les différentes dénominations et statuts des AMP, les 
incertitudes relatives au classement UICN des AMP in-
ventoriées ont conduit à développer les analyses à la fois 
sur les catégories UICN ; mais aussi sur les statuts natio-
naux. Ne pouvant travailler sur tant de dénominations, il 
a été nécessaire d’améliorer la lisibilité en classant les 
AMP en 4 grands groupes, selon leur dénomination. Il 
ne s’agit donc pas d’une nouvelle catégorisation des 
AMP mais seulement d’un regroupement rationnel des 
26 dénominations différentes d’AMP pour les besoins 
de la présente analyse. Ce regroupement est le suivant :   

• Le groupe A de type «Parc» regroupe les dénomina-
tions suivantes : Aire Marine Protégée, Parc National 
Marin, Parc Marin, Parc National, Parc Naturel Marin, 
Parc Naturel, Parc de Nature, Parc Sous-marin, Parc 
Ecologique Protégée

• Le groupe B de type «Réserve», et plus strictement 
protégée, regroupe : Réserve Naturelle Marine, Ré-
serve Marine, Réserve Spéciale, Réserve Naturelle, 
Réserve Naturelle Régionale, Refuge National de 
Chasse, Arrêté de Protection de Biotope, Protectorat 
de Nature

• Le groupe C de type «Parc paysager» regroupe les 
dénominations : Parc Paysager, Paysage Naturel, Mo-
nument Naturel

• Le groupe D regroupe des dénominations propres à 
certains pays, qui ne peuvent être classées dans au-
cun autre groupe : 

 › D1 : les « Pla d’Espais d’Interès Natural » (Plan pour 
les Espaces d’Intérêt Naturel) espagnols et 
 › D2 : les sites du DPM (domaine public maritime) du 
Conservatoire du littoral.

Catégories UICN
Le système de classification des aires protégées pro-
posé par l’UICN (Dudley, 2008) permet de comparer les 
aires protégées dans un système de référence univer-
sel, selon leurs objectifs de conservation et de gestion 
(catégories I à VI – Annexe 3).  Le besoin de catégori-
ser et de grouper les AMP était essentiel aux analyses;  
aussi, lorsque la catégorie UICN n’a pas été indiquée 
par le gestionnaire, nous avons assigné une catégorie 
UICN à chaque AMP en fonction des objectifs de ges-
tion énoncés dans leur décret de création ou dans les 
réponses à l‘enquête pour le panel considéré. Nous 
n’avons pas attribué de catégorie UICN aux sites Natura 
2000 (probablement catégorie VI). Cette désignation, 
qui a été réalisée pour les besoins de l’étude, devra être 
revue avec les gestionnaires et les autorités concernées, 
notamment en s’appuyant sur les dernières lignes direc-
trices de l’UICN visant spécifiquement les AMP (Day et 
al., 2012).

Considérations  
sur le statut des AMP

2. Mentionnons également, bien qu’il ne s’agisse pas d’un statut de protection, les zones d’importance pour la conservation des oiseaux (ZICO)
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L’ensemble des analyses a été conduit à 3 échelles : 
l’échelle globale de la Méditerranée, l’échelle des éco-
régions écologiques, afin de s’assurer que chacune 
d’entre elles est bien représentée dans le réseau, et à 
l’échelle des pays3. Plusieurs travaux de biorégionalisa-
tion, destinés à identifier les écorégions de la Méditer-
ranée (régions écologiques aux caractéristiques océa-
nographiques et biologiques homogènes) ont déjà été 
conduits (Pérès, 1972; Spalding et al., 2007). Ce travail 

a considéré les écorégions de Notarbartolo di Sciara et 
Agardy, issues du travail sur les ZIEB de Méditerranée, 
plus pertinentes, notamment en ce qu’elles identifient les 
secteurs Est Sardaigne et Nord Sicile qui présentent des 
particularités écologiques différentes du reste du bassin 
Nord-Occidental de la Méditerranée (profondeurs, cou-
rants, habitats) (UNEP-MAP-RAC/SPA, 2010d) (Fig. 19 
et Tab. 5).

emprise géographique de l’étude 
et considérations d’échelles

Figure 19 : Les écorégions selon Notarbartolo et Agardy (uNeP-MAP-RAC/SPA, 2010d)

3. Gibraltar et Gaza, non Parties à la Convention de Barcelone n’ont pas été pris en compte dans cette étude.

Spalding et al. (2007) Directive Stratégie Marine Notarbartolo et Agardy (2010)

1. Mer d’Alborán 

1. Méditerranée occidentale

1. Mer d’Alborán

2.  Méditerranée occidentale 
2. Bassin  Algéro-Provençal 

3. Mer Tyrrhénienne 

3. Mer Adriatique 2. Mer Adriatique 4. Mer Adriatique

4. Mer Ionienne
3. Mer Ionienne 
et Méditerranée centrale

5. Mer Ionienne

5. Plateau de Tunisie
   -Golfe de Sidra 

6. Plateau de Tunisie-Golfe de 
Sidra (Syrte)

6.  Mer Egée
4. Mer Egée–Mer Levantine

7.  Mer Egée

7.  Mer Levantine 8.  Mer Levantine

Tableau 5 : Comparaison de diverses classifications de la Méditerranée (uNeP-MAP-RAC/SPA, 2010d)
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Régions Pays
Abréviation  

(code iSo 3166-1 alpha 3)

Nord-Ouest

espagne ESP

France FRA

italie ITA

Malte MLT

Monaco MCO

Nord-Est

Albanie ALB

Bosnie-Herzegovine B&H

Chypre CYP

Croatie HRV

Grèce GRC

Monténégro MNE

Slovénie SVN

Turquie TUR

Sud

Algérie DZA

Egypte EGY

Israël ISR

Liban LBN

Libye LBY

Maroc MAR

Syrie SYR

Tunisie TUN

Tableau 6 : Liste des pays de l’étude (en gras : Pays membres de l’ue et sur la voie de l’adhésion à l’ue)

Le champ de l’étude couvre l’ensemble des pays de la 
Méditerranée contractant à la Convention de Barcelone, 
soit 21 pays. Ces pays ont été regroupés par grandes 
zones de la Méditerranée, selon le même regroupement 
qu’en 2008, soit la région Nord-Ouest, la région Nord-
Est et la région Sud qui regroupe les pays de la rive Est 
du bassin et de la rive africaine (Tab. 6 et Fig. 20). 

Le présent rapport fait aussi référence aux pays membre 
de l’Union européenne (UE), notamment en ce qui 
concerne les sites Natura 2000 en mer. Sept pays de la 
région sont membres de l’Union européenne (cf. en gras 
dans le tableau 6 et figures 19 et 20) et cinq d’entre eux 
sont engagés dans les procédures d’adhésion (http://
europa.eu/about-eu/countries/index_en.htm).
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Figure 20 : Les pays méditerranéens de l’étude

Parc national de Brijuni, Croatie © Brijuni National Park
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Aire Marine Protégée de Torre Guaceto,  Italie © TGMPA
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CHAPITRE 3
Caractéristiques 
des AMP 
et niveaux 
de protection
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Figure 21 : Distribution spatiale de 
l’ensemble des AMP (information 
spatiale disponible pour 154 des 170 
AMP et pour les 507 Sites Natura 
2000)1

1. N.b. Le contour des AMP a été épaissi pour les rendre visibles sur la figure.
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Caractéristiques 
du système méditerranéen 
d’AMP

NoMBRe eT SuRFACe DeS AMP  
Du RéSeAu eN 2011- évoLuTioN 
PAR RAPPoRT À 2008 

L’inventaire des AMP a permis de recenser un nombre 
total de 677 AMP (Fig. 21, sur laquelle n’apparaissent 
que les AMP pour lesquelles nous disposons d’informa-
tions géographiques et Annexe 4 et 5), dont :
• 161 AMP désignées sous un statut juridique national ; 

31 de ces AMP ont également un statut international 
(ASPIM, Réserve de Biosphère), 

• 9 AMP ayant un statut uniquement international, sans 
désignation nationale, 

• soit un total de 170 AMP. 
• S’y ajoutent 507 sites Natura 2000 en mer.
• Par ailleurs, 55 AMP en projet ont été identifiées, dont 

4 sont des extensions d’aires protégées côtières exis-
tantes (Fig. 22).

Figure 22 : Distribution spatiale des AMP en projet

677 AMP inventoriées en Méditerranée

161 AMP de statut juridique national, qui ont souvent 
également un statut international

9 AMP de statut international uniquement  
(sans statut national)

507 sites Natura 2000 en mer
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2. Les chiffres de surface présentés dans cette section sont issus soit des polygones des AMP de l’inventaire spatialisé, soit des surfaces déclarées par les gestionnaires dans
les enquêtes. Cette dernière méthode ne permet pas de prendre en compte, dans le calcul des surfaces, les éventuels recouvrements entre les AMP ; confrontés par ailleurs à
l’absence d’informations géographiques pour certaines AMP, nous avons mis en oeuvre les deux méthodes parallèlement. Dans l’ensemble, les résultats diffèrent peu entre les deux
méthodes, excepté pour certain pays, pour lesquels nous ne disposons pas des données géographiques. Les données de surface issues des deux méthodes d’évaluation sont
fournies dans le tableau en annexe 4 et 5. Sauf indication contraire, c’est la surface déclarative a été considérée.
3. Sachant que 8 AMP (5%) n’ont pas indiqué de surface marine : 1 Libye, 1 Monténégro, 1 Syrie, 5 Turquie
4.Pas d’organisme de gestion identifié pour les AMP suivantes: Isole dello Stagnone di Marsala (Italie) ; les AMP libyennes (Ain Al-Ghazalah Gulf, El Kouf, Farwa lagoon) du Monténé-
gro (Kotorsko Risanski Zaliv) et de Syrie (Fanar Ibn Hani, Om Al Toyour, Ras El Bassit).

Les 170 AMP identifiées couvrent une surface marine  
de 106 465 km² (surface déclarative qui sera la surface 
considérée, sauf indication contraire2), dont 87 500 km² 
pour le seul sanctuaire Pelagos, soit 18 965 km² sans 
Pelagos3. Le total des surfaces connues des AMP en 
projet (14 sur 55) s’élève à 1 126 km² (surfaces connues 
au moment des analyses pour ce rapport), soit un total 
prévisionnel global de 107 591 km² à ce jour. 

73 AMP (43%) sont totalement marines, 89 (52%) par-
tiellement marines (AMP en partie terrestre et en partie 
marine). 

La surface totale des 507 sites Natura 2000 en mer, 
statut uniquement applicable aux pays membres de 
l’Union européenne, atteint 31 417 km² (mais seu-
lement 25 243 km² si l’on tient compte des chevau-
chements entre sites de la Directive Habitats et sites 
de la Directive Oiseaux). Ces sites Natura 2000 sont 
en recouvrement avec d’autres statuts d’AMP sur  
17 142 km², y compris avec Pelagos. Compte tenu de 
ces nombreux chevauchements, c’est donc 8 101 km² 
seulement qui viennent s’ajouter à la surface cou-
verte par les 170 AMP de statut national/international. 
 
Les réserves de pêche de statut national n’ont pas 
été recensées dans le cadre de cette étude, qui se 
concentre sur les sites dont l’objectif premier est la 

protection et la conservation de la biodiversité. Signa-
lons cependant qu’un travail de recensement de ces 
réserves de pêche, mené par la Commission Générale 
des Pêches en Méditerranée (CGPM), est actuellement 
en cours et permettra dans un futur proche de les inté-
grer aux efforts d’analyse sur la protection et la gestion 
du milieu marin.

Au niveau international, 4 zones de restriction des acti-
vités de pêche ont été désignées en mer ouverte par la 
CGPM, sur une surface de 17 677 km² (Fig. 24) :
• Tombants du Golfe du Lion : 2 017 km²
• Récifs à Lophelia de Capo Santa Maria di Leuca :  

976 km²
• Monts sous-marins Eratosthenes : 10 306 km²
• Les suintements froids du Delta du Nil : 4 377 km²

Par ailleurs, en Méditerranée, le chalutage de fond en-
deçà de 1000 m de profondeur est interdit depuis 2005, 
sur décision de la CGPM, en raison des enjeux biolo-
giques de ces profondeurs (espèces proies pour cacha-
lot, poissons benthiques ou pélagiques profonds) (Fig. 
24). Cette zone d’exclusion du chalut de fond couvre 
une surface de 1 455 411 km2, soit environ 58% de la 
surface de la Mer Méditerranée.

AMP de statut 
national

AMP de statut 
international 
uniquement

Sites Natura 2000 en 
mer

AMP en projet

Nombre 161 9 507 55

Surface marine 
(km²)

18 467
87 998  

(dont sanctuaire  
Pelagos : 87 500 km²)

25 243  
(en tenant compte des 
chevauchements entre 

sites Natura 2000)

1 126

Tableau 7 : Les AMP de MAPAMeD

Figure 23 : Distribution spatiale des AMP ayant un organisme de gestion (information spatiale disponible 
pour 154 des 170 AMP ; sans Pelagos)4
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Figure 25 : Nombre cumulé d’AMP créées en Méditer-
ranée entre 1960 et 2012. Les AMP en projet viennent 
s’ajouter en jaune en 2012 ; la barre verte signale 
l’année 2008, date du précédent rapport (11 AMP – 6% 
sans information sur la date de création) 

Figure 24 : Zones de gestion de la pêche de la CGPM : zone d’exclusion du chalutage 
de fond (en bleu) et zones de restriction de la pêche (en orange)

Les évolutions depuis 2008

Depuis 2008, 23 AMP ont été créés dans 10 pays : 6 en 
Grèce, 4 en Italie, 2 en Libye, 3 en France, 3 à Malte, 1 
en Albanie, 1 en Israël, 1 en Egypte, 1 en Espagne, et 1 
en Turquie, ce qui représente une surface supplémentaire 
connue de 6 754 km², soit une augmentation de 6,9% de 
la surface en 5 ans par rapport à la surface de protection 
considérée en 2008 (97 410 km²). Des progrès sont à noter 
dans plusieurs pays de la rive Sud et Est de la Méditerranée 
: en Albanie et en Libye, absents de la précédente étude 
mais qui, en 2012, ont déclaré leurs premières AMP ; en 
Algérie, avec 2 AMP déclarées et 6 projets, Israël, avec 9 
AMP déclarées et 8 projets, ou encore en Croatie, Malte, 
Egypte…. (cf. ci-dessous).

Les nouvelles AMP de Méditerranée depuis 2008 : 
Albanie : Karaburuni-Sazani (2010) 
egypte : La Baie de Sallum (2010) 
 

espagne : Parc Naturel El Montgrí, les Illes Medes i el 
Baix Ter (2010) 
France : Le Parc Marin du Golfe du Lion (2011), le Parc 
National des Calanques (2012), Port d’Alon (2009) 
Grèce : Réserve Naturelle de l’estuaire d’Acheron (2009) ; 
Le Parc de la Zone Humide Amvrakikos (2008), de 
Kotychi – Strofylia (2009); Anatolikis Makedonias kai 
Thrakis (2008) ; Lagune de Gallikos, Axios, Loudias, 
Aliakmon,  Kitrous, Kalohori (2009) ; Delta de Kalama 
(2009) 
israël : Réserve Naturelle Shiqmona (2008) 
italie : AMP Secche della Meloria (2009) et de Torre del 
Cerrano (2009) ; Costa degli Infreschi e della Masseta 
(2009) ; Santa Maria di Castellabate (2009)  
Libye : Ain Al-Ghazalah (2011), Lagune de Farwa (2011) 
Malte : Ghar Lapsi and Filfla (2010) ; Mgarr ix-Xini (2010), 
Northeast Malta (2010) 
Turquie : Saros Korfezi (2010)
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5. Pour les groupes de statut, voir partie méthodologique

Figure 26 : Distribution spatiale de l’ensemble des 170 AMP 
(information spatiale disponible pour 154 des 170 AMP)

Figure 27 : Nombre d’AMP 
de chaque groupe par pays 
(sans les AMP de statut 
international; 2 AMP sur 
161 sans information sur le 
statut)

LeS DiFFéReNTS STATuTS D’AMP 

Les AMP de statuts nationaux
Les AMP se distribuent dans les différents groupes 
d’AMP  (Fig. 26, 27 et 28)5 :
• 56% appartiennent au groupe A (type « Parc ») ; 
• 30% au groupe B (type « réserve ») ; 
• 4% au groupe C (type « parc paysager ») ; 

• les statuts spéciaux (groupe D) représentent 9% (6% 
pour les sites espagnols et 3% pour les parties ma-
rines des terrains du conservatoire du littoral) ;

• 1% de non réponse.

Plusieurs de ces AMP de statut national ont également 
un statut international.

Un organisme de gestion a pu être identifié pour 153 
(95%) des 161 AMP de statut national  (Fig. 23).
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6. 18 sites Natura 2000 sans informations sur la surface marine

Figure 28 : Surface des AMP de chaque 
groupe par pays (sans les AMP de statut 
international ; 13 AMP sur 161 sans infor-
mation sur la surface marine et/ou le statut)

Les sites Natura 2000
Les 507 sites Natura 20006 en mer, couvrent une sur-
face marine totale de 31 417 km² au total mais 25 243 
km² si l’on prend en compte les recouvrements entre 
sites Natura 2000 (Fig. 29) La Grèce et l’Italie comptent 

un nombre particulièrement important de sites (67% de 
l’ensemble des sites pour les 2 pays – Tab. 8 et Fig. 30). 
De très nombreux sites Natura 2000 ont été déclarés 
dans des AMP ayant déjà des statuts de protection juri-
dique nationaux ou internationaux. Il y a donc de nom-
breux recouvrements entre statuts.

Pays
Nombre de sites Natura 

2000
Surface marine  

totale (km²)

Nombre de sites 
sans information 

sur la surface marine

Chypre 7 193,58 0

Espagne 96 5 145,1 0

France 58 14 776,14 2

Grèce 152 7 154,84 4

Italie 188 4 138,11 10

Malte 2 7,89 1

Slovénie 4 1,51 1

TOTAL 507 31 417,17 18

Tableau 8 : Nombre et surface marine des sites Natura 2000 par pays. Les surfaces données dans ce tableau sont une simple somme des surfaces 
marines et ne tiennent pas compte des chevauchements entre les sites Natura 2000, d’où la différence avec la surface de 25 243 km² annoncé 
dans le corps du texte

Figure 29 : Distribution spa-
tiale des 507 sites Natura 
2000



COLLECTION78

7. Chiffre total ne tenant pas compte des chevauchements entre sites

Figure 30 : Distribution des sites 
Natura 2000 en mer par pays.  
A gauche en nombre de site, à droite 
en surface totale7 (18 AMP-4% sans 
information sur la surface marine)

Parmi les 507 sites Natura 2000 en mer :
• au moins 9 sites ont un organisme de gestion ; 
• 58 ont un organisme de gestion qui supervise au 

moins une partie du site Natura 2000 en raison d’un 
chevauchement avec une AMP existante ;

• 58 sont gérés de facto, car ils sont inclus dans une 
AMP qui possède déjà un gestionnaire.

Pour les autres sites, il n’a pas été possible de déter-
miner la présence d’un organisme de gestion. D’après 
ces informations, il apparaît donc qu’au moins 125 sites 
Natura 2000, soit 24,6%, possèdent un gestionnaire, au 
moins pour une partie de leur superficie.

Les catégories UICN
Les catégories UICN des AMP signalées par les ges-
tionnaires ou complétés pour les besoins de la présente 
étude, soit pour 161 AMP, (cf. paragraphe sur la mé-
thode et annexe 8) couvrent les catégories II, III, IV, V, 
VI. Aucune AMP de statut I n’a été déclarée à ce stade, 
bien qu’il soit probable qu’il en existe puisque des zones 
de réserves intégrales ont été signalées dans certaines 
AMP. Les catégories IV (Aire de gestion des habitats ou 
des espèces) et II (Parc national) sont les mieux repré-
sentées en nombre ; la catégorie VI (Aire protégée avec 
utilisation durable des ressources naturelles) compte 
peu d’AMP mais de grandes dimensions (Fig. 31 et 32 ; 
Tab. 9).

La côte à l’extrême Nord de la Syrie © R. Dupuy de la Grandrive
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Figure 31 : Distribution des différentes catégories 
uiCN identifiées ou attribuées dans le cadre de la 
présente étude
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Les statuts internationaux
Quarante AMP ont un statut international (hors Natura 
2000), soit (Fig. 33 et annexe 5) :
• 32 ASPIM
• 5 réserves de biosphère,
• 2 sites du patrimoine mondial,
• 1 sanctuaire pour les mammifères marins

Certains sites cumulent même plusieurs statuts interna-
tionaux. Par exemple, l’archipel de Zembra et Zembretta 
en Tunisie est à la fois une ASPIM et une réserve de 
biosphère.

Les ASPIM couvrent une surface marine totale de 90 
718 km², dont 87 500 km² pour le seul sanctuaire Pela-
gos, soit une surface de 3 218 km² hors Pelagos. Quinze 
ASPIM sont strictement marines. Parmi les ASPIM, 2 
sites sont également réserve de Biosphère et 1 site est 
également Ramsar. S’il existe de nombreux sites Ram-
sar côtiers, seuls 2 sites Ramsar marins ont été identifiés 
jusqu’à présent, le cap des Trois Fourches au Maroc et 
les Iles Kneiss en Tunisie, également ASPIM. 

Parmi tous ces sites, 9 ont uniquement un statut interna-
tional (sans statut national associé) : 
• Banc des Kabyles (ASPIM), inclus dans la future partie 

marine du Parc National de Taza.
• Cap des trois fourches (Ramsar)
• Fondos marinos del levante almeriense (ASPIM), qui 

correspond sensiblement au site Natura 2000 du 
même nom.

• Golfe de Porto (Patrimoine mondial) qui englobe la 
réserve naturelle de Scandola

• Islas Medas (ASPIM), qui est incluse dans le parc natu-
rel El Montgrí, les Illes Medes i el Baix Ter

• Mar Menor y Costa Oriental de la Region de Murcia 
(ASPIM) qui englobe la réserve marine Cabo de Palos 
– Islas Hormigas

• Réserve de Biosphère Intercontinentale de la Médi-
terranée, qui chevauche en partie le parc naturel d’El 
Estrecho

• Sanctuaire Pelagos pour la conservation des mammi-
fères marins en Méditerranée, qui est aussi une ASPIM

• Vallée du Fango (Réserve de biosphère)

Catégorie uiCN Nombre d'AMP % Surface marine (km²) %

I 0 0 0 0

II 55 34,2 5 776 31,3

III 3 1,9 1,4 0,01

IV 69 42,9 6 363 34,5

V 20 12,4 907 4,9

VI 14 8,7 5 419 29,3

Total 161 100 18 467 100

Tableau 9 : Nombre et surface des AMP par catégories uiCN

Figure 32 : Nombre d’AMP par catégorie uiCN par pays
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Deux de ces 9 sites sont transfrontaliers :
• Le sanctuaire Pelagos, partagé entre la France, l’Italie 

et Monaco,
• La Réserve de Biosphère Intercontinentale de la Médi-

terranée, qui est à cheval entre l’Espagne et le Maroc.

Un autre site transfrontalier est en projet entre la France 
et l’Italie, le parc marin international des Bouches de Bo-
nifacio, qui a vu en 2011 la signature d’un accord entre 
les Parties. Le futur Parc Marin International inclura les 
réserves naturelles des Bouches de Bonifacio et de Tre 
Padule de Suartone, gérées par l’Office de l’Environne-
ment de la Corse, les terrains acquis par le conservatoire 
du littoral, et côté sarde, le Parc National de l’archipel de 
la Maddalena.

Superposition des différents  
statuts d’AMP
En Méditerranée, il existe un grand nombre de statuts 
de protection différents, tant au niveau national qu’inter-
national. On compte ainsi parfois jusqu’à 4 statuts diffé-
rents se superposant (Fig. 34). Cela s’explique en partie 
par le fait que les statuts internationaux sont souvent 
attribués à des sites possédant déjà un statut de protec-
tion au niveau national. Par ailleurs, un grand nombre de 
sites Natura 2000 chevauchent au moins en partie des 
AMP de statut national (Tab. 10).

A partir des données spatiales, il a été possible d’évaluer 
le recouvrement entre les différents statuts de protection 
en Méditerranée (Annexe 14).

Figure 33 : Distribution spatiale des AMP ayant un statut interna-
tional (information spatiale manquant pour 1 ASPiM)

Figure 34 : Superposition spatiale des statuts 
d’AMP (nombre de statuts superposés)

Nbr. de sites 
Natura 2000 
par type de 

chevauchement

Type de chevauchement

387 Distinct d'une des 161 AMP (aucun chevauchement)

48
Inclus dans une des 161 AMP (les limites du site Natura 2000 ne sortent pas du 
périmètre de l'AMP)

5
Englobe l'une des 161 AMP (les limites du site Natura 2000 sont plus grandes et autour 
de celles de l'une des 161 AMP)

11 Chevauchement total (les limites géographiques des deux désignations sont identiques)

56 Chevauchement partiel (les deux sites se chevauchent au moins en partie)

507 ToTAL des sites Natura 2000 en mer recensés dans MAPAMeD

Tableau 10 : Chevauchement entre sites Natura 2000 en mer et AMP de statut national
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Nbr. 
d’AMP

en% du 
nombre 

total

% Surface 
écorégion 

(sans 
Pelagos)

% Surface 
écorégion 

(avec 
Pelagos)

% 
Surface/ 
AMP par 

écorégion 
(sans 

Pelagos)

% 
Surface/ 
AMP par 

écorégion 
(avec 

Pelagos)

Nombre 
d’AMP 

en 
projet

1. Mer d’Alborán 10 6,49% 1,05% 1,05% 4,89% 0,86%

2. Bassin Algero 
-Provençal

59 38,31% 1,42% 12,55% 39,32% 60,94% 4

3. Mer Tyrrhénienne 18 11,69% 0,91% 12,51% 12,75% 30,66% 1

4. Mer Adriatique 17 11,04% 0,42% 0,42% 3,05% 0,54%

5. Plateau tunisien 
– Golfe de Syrte

9 5,84% 0,13% 0,13% 2,95% 0,52% 2

6. Mer Ionienne 11 7,14% 0,28% 0,28% 6,22% 1,09%

7. Mer Egée 10 6,49% 2,35% 2,35% 24,57% 4,31%

8. Mer Levantine 20 12,99% 0,21% 0,21% 6,25% 1,10% 7

Tableau 11 : Distribution des AMP par écorégion 
(Tableau réalisé à partir des informations spatiales disponibles pour 154 des 170 AMP existantes et pour 14 des 55 AMP en projet)

DiSTRiBuTioN DeS AMP De STATuT 
NATioNAL eT iNTeRNATioNAL
Les AMP se distribuent de façon très inégale entre les 
régions et les pays de la Méditerranée (Annexe 6). Les 
sites Natura 2000 en mer étant tous localisés dans le 
Nord du bassin, le déséquilibre est particulièrement im-
portant au profit de cette région, qui concentre 96% de 
l’ensemble des AMP de Méditerranée. Dans la section 
qui suit, nous avons donc essentiellement considéré la 
distribution des AMP de statut national et international, 
sans prendre en compte les sites Natura 2000. De plus, 
nous n’avons pas considéré les 2 AMP transfrontalières 
(Pelagos, entre France et Italie et Monaco, et la réserve 
intercontinentale de biosphère de la Méditerranée entre 
l’Espagne et le Maroc).

 
Distribution des AMP  
par grande région du bassin
Une grande majorité des AMP de Méditerranée (98 AMP 
– 58%) se situe dans la région Nord-Ouest, suivi de la 
région Nord-Est (43 AMP – 26%), soit 84% des AMP 
situées dans le Nord du bassin (fig. 35). La région Sud 
est celle qui dispose du plus faible nombre d’AMP (27 
– 16%).

 

Distribution des AMP  
par écorégion du bassin
L’écorégion du bassin Algéro-Provençal concentre 
38,3% du nombre d’AMP de Méditerranée (Méthode 
de l’Analyse Spatiale). A l’inverse les écorégions du Pla-
teau Tunisien - Golfe de Syrte, de la Mer Ionienne, de 
la Mer d’Alborán et de la Mer Egée sont représentées 
par seulement une dizaine d’AMP. Les AMP en projet 

prolongent la tendance observée vers une sous-repré-
sentation des écorégions orientales de la Méditerranée 
dans le système d’AMP (Fig. 36 et Tab. 11).

Distribution des AMP par pays 

La distribution par pays est également très inégale (Fig. 
37 et 38) – Italie, France et Espagne, rassemblent 54% 
du nombre total d’AMP ; viennent ensuite la Turquie, la 
Grèce, la Croatie, Israël et Malte, qui représentent cha-
cun entre 3 et 9% du total tandis que les autres pays 
comptent chacun moins de 2% du nombre total. L’Algé-
rie, le Liban, Israël et l’Italie ont par ailleurs un nombre 
conséquent de projets de création, dont certains sont 
déjà bien avancés. On compte 113 AMP de l’UE, 55 
AMP non UE.

Figure 35 : Distribution des AMP par région (pourcentage)
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Figure 36 : Nombre d’AMP par écorégion. 
N.b. Les couleurs se rapportent aux cou-
leurs des écorégions de la carte

Figure 38 : Distribution des AMP par pays. 
A gauche nombre d’AMP par pays, à droite 
surface totale des AMP par pays hors Pelagos 
et pour les surfaces disponibles ; (13 AMP - 8% 
sans information sur la surface marine)

Figure 37 : Distribution 
des surfaces par AMP et 
par pays
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<5 ans 
(2007–2012)

5-10 ans 
(2002–2007)

10-20 ans 
(1992–2002)

>20 ans 
(1960-1992)

Total %

Nord-Ouest 11 26 32 29 98 58,7

Nord-Est 8 4 5 26 43 25,7

Sud 4 9 7 6 26 15,6

167 100

TAiLLe DeS AMP
La question de la taille optimale des AMP (« plusieurs 
petites ou une seule grande ») n’est toujours pas tran-
chée par les scientifiques et dépend des objectifs de 
l’AMP (protection d’un habitat, d’espèces benthiques, 
d’espèces pélagiques, …), des stratégies de reproduc-
tion des espèces que l’on cherche à protéger, de l’orga-
nisation du réseau (AMP plus ou moins proches les unes 
des autres)… Les travaux d’Empafish ont montré par 
exemple, pour les espèces commerciales de poissons, 
que l’accroissement de la taille des zones d’interdiction 
de prélèvement entraîne un accroissement de la densité 
de ces espèces à l’intérieur de la réserve en comparai-
son des zones extérieures (rapport final d’Empafish).

Le spectre de taille de la partie marine des AMP est 
très large, la plus petite couvre 0,003 km² (parc natio-
nal d’Akhziv en Israël) et la plus grande (sans compter 
le sanctuaire marin de Pelagos – 87 500 km²) couvre 
environ 4 000 km² (parc naturel marin du golfe du Lion 
en France). Entre ces extrêmes, les surfaces des AMP 
se distribuent en proportion relativement égale (entre 20 
et 25 AMP par classe de taille) pour ce qui concerne 
les classes de taille extrême. La classe 11-25km²  ras-
semble le plus grand nombre d’AMP (Fig. 39).

AGe DeS AMP
C’est dans les années 60 qu’ont été créées les pre-
mières AMP (Mljet en 1960 et Port Cros en 1963). Cent 
cinq (105) AMP, soit 61%, ont plus de 10 ans, ce que 
l’on considère comme l’âge minimum pour qu’une AMP 
accède à une certaine maturité, et 35% ont même plus 
de 20 ans. Les AMP du Sud sont globalement plus 
jeunes. On constate des pics de création dans les an-
nées 90 par exemple ou 2002, puis 2009-2010 (Fig. 40 
et Tab.12).

Figure 39 : Nombre d’AMP par classe de taille (13 AMP – 8% sans 
information sur la surface marine)

Figure 40 : Nombre 
d’AMP créées de 1960 
à 2012 en Méditerra-
née (11 AMP- 6% sans 
information sur la date 
de création)

Tableau 12 : . Classes d’âge des AMP en fonction des régions (1 AMP sans information sur la taille) 
NB : Les AMP transfrontalières (Pelagos et intercontinental Biosphere Reserve of the Mediterra-
nean) ne sont pas prises en compte ici. information manquante pour 1 site (el Kouf : pas de date 
de création)
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A l’échelle de la Méditerranée
En considérant l’ensemble des AMP de Méditerranée  
- AMP de statut juridique national, international, dont 
Pelagos, et Natura 2000 - 4,56% de la Méditerranée est 
sous statut de protection et 1,08% sans compter Pela-
gos (Tab. 13 et annexe 6). 

Considérant que la majorité des sites Natura 2000 n’est 
pas réellement protégée (à l’exception de quelques 
sites), et si l’on considère strictement les AMP de juridic-
tions nationales et internationales, ce pourcentage est 
de 4,24% avec Pelagos et de 0,75% sans Pelagos. 

En 2008, pour mémoire, sachant qu’il est difficile de 
comparer précisément, le rapport mentionnait une sur-
face de protection totale (sans compter Natura 2000 qui 
n’avait pas été pris en compte à l’époque) de 97 410 
km² ; soit un pourcentage de protection de la Méditerra-
née de 0,4% (sans Pelagos).

Nous ne connaissons pas la surface totale de zone de 
non prélèvements (réserves intégrales et zones interdites 
à toute forme de pêche), celle-ci n’étant connue, en par-
tie, que pour les AMP enquêtées (soit 46% des AMP de 
statut national de Méditerranée – cf. chapitre gestion). 
Cette surface de protection totale couvre 0,02% de la 
Méditerranée ; le CAR/ASP (2010) indique 0,4% de pro-
tection intégrale sur l’ensemble des AMP.

 
Dans la zone des 12 milles
Même si certains pays (la Turquie et la Grèce par 
exemple) ont une mer territoriale de 6 mn, il a été décidé 
pour les besoins de l’étude et pour contourner les pro-
blèmes de juridiction de cette mer fermée, de considérer 
12 m.n. pour tous les pays. L’analyse de la distribution 
géographique des AMP (par la Méthode de l’Analyse 
Spatiale) montre que 8,22% de la zone des 12 milles 
nautiques est protégée en Méditerranée, avec une forte 
contribution du sanctuaire Pelagos (6,1%).

La zone des 12 milles nautiques comprend plus de  
50 000 km2 dont la profondeur est inférieure à -1000 m 
(i.e. zone d’exclusion du chalutage de fond).

En France, 11,43% de la surface des 12 milles sont cou-
verts par des AMP (protection plus ou moins forte), la 

Turquie 7,09%, Malte 4,66%, l’Espagne 4,45% ; tous les 
autres pays ont moins de 2% de cette surface en AMP 
(Fig. 41 et tab. 14).

 
Au-delà des 12 milles
La zone située au-delà des 12 milles nautiques, qui re-
présente 74% de la surface de la Méditerranée, est très 
peu représentée dans le réseau d’AMP : à peine 2,7% 
dont 2,6% pour Pelagos, le reste (0,1%) étant unique-
ment représenté par le parc naturel marin du Golfe du 
Lion (Fig. 41 et tab. 14). 

Pourcentages de protection,  
au regard des 10% de la CDb  
et à différentes échelles

114 600 km² de zones  
sous statut de protection soit :

• 4,6% de la Méditerranée  
• 8,2% de la zone des 12 milles nautiques 

• 2,7% au-delà des 12 milles nautiques

Figure 41 : Proportion (en%) de la surface des 12 m.n. (8,22%)  
et au-delà des 12 m.n. (2,7%) comprises dans des AMP

Parc national de Port-Cros © C. GERARDIN
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NB : surface de 
référence prise pour  
la Méditerranée :  
2 513 270 km²

Nombre 
total

Sans Pelagos Avec Pelagos

Surface 
marine (km²)

% 
Méditerranée

Surface 
marine (km²)

% 
Méditerranée

AMP de statut national 161 18 467 0,73 18 467 0,73

AMP de statut 
international 
uniquement

9 498 0,02 87 998 3,50

Total AMP 170 18 965 0,75 106 465 4,24

Natura 2000 en 
mer (surface hors 
recouvrement avec 
d'autres AMP)

507 8 101* 0,32 8 101* 0,32

Total AMP + Natura 
2000

677 27 066 1,08 114 566 4,56

Zones de restriction de 
la pêche en mer ouverte 
déclarées par la CGPM

4 17 677 0,70 17 677 0,70

Total AMP + Natura 
2000 + Zones de 
restriction de la pêche

681 44 743 1,78 132 243 5,26

*Si on ne compte qu’une seule fois les zones où Directive Habitats et Directive oiseaux se recouvrent, la surface marine totale des sites 
Natura 2000 en mer atteint 25 243 km² (soit 1% de la Méditerranée).Sur ces 25 243 km², si on enlève les recouvrements avec d’autres 
statuts d’AMP, la surface supplémentaire apportée par les sites Natura 2000 est alors de 8 101 km²

Scénarios possibles de couverture de la Méditerranée en incluant les AMP en projet 
pour lesquelles une surface est pré-déterminée
 

NB : surface de 
référence prise pour 
la Méditerranée : 
2 513 270 km²

Nombre 
total

Sans Pelagos Avec Pelagos

Surface 
marine (km²)

% 
Méditerranée

Surface 
marine (km²)

% 
Méditerranée

AMP en projet 55 1 126 0,04 1 126 0,04

Total prévisionnel (AMP 
+ Natura 2000 + AMP 
en projet)

732 28 193 1,12 115 692 4,60

TOTAL prévisionnel 
(AMP + Natura 2000 
+ Zones de restriction 
de la pêche + AMP en 
projet)

736 45 870 1,83 133 367 5,31

Tableau 13 : Pourcentage de protection de la Méditerranée selon les divers statuts. Chiffres détaillés (sans décimales) 
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Pays
Surface AMP dans 
12 milles (en km2)

Surface des 12 
milles (en km2)

% surface AMP dans 12 
milles/surface 12 milles 

par pays

Albanie 125,4 5 998 2,09%

Algérie 19,1 26 748 0,07%

Bosnie et Herzégovine 0 12,9 0,00%

Chypre 2 15 376 0,01%

Croatie 494 31 057 1,59%

Egypte 429 24 451 1,75%

Espagne 2 416 54 271 4,45%

France 2 809 24 568 11,43%

Grèce 3 078 18 8641 1,63%

Israël 27 4 886 0,55%

Italie 2 898 14 0764 2,06%

Liban 0 4 783 0,00%

Libye AdD 39 116 AdD

Maroc 268 8 881 3,02%

Monaco 0,2 77 0,26%

Malte 187 4 009 4,66%

Monténégro AdD 2 363 AdD

Slovénie 0,9 186 0,48%

Syrie 62 3896 1,59%

Tunisie 267 30 454 0,88%

Turquie 2 622 36 969 7,09%

International Pelagos  
(hors AMP existantes)

37 557 37 557 100,00%

Total 53 262 647 853 8,22%

Tableau 14 : Pourcentage de protection par pays dans la zone des 12 milles nautiques (AdD : Absence de données)
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Ile de Milos, Grèce © Cinthia
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CHAPITRE 4
Représentativité 
et connectivité
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Selon la CDB, un réseau d’AMP est représentatif  
« lorsqu’il est constitué d’aires qui représentent les dif-
férentes subdivisions biogéographiques des océans du 
monde et des mers régionales, reflétant raisonnable-
ment l’ensemble des différents écosystèmes, y compris 
la diversité biotique et des habitats de ces écosystèmes 
marins ». 

Dans le cadre de la convention de Barcelone, l’objectif 
est de s’assurer que la diversité des écosystèmes, des 
habitats, des communautés d’espèces et des proces-
sus écologiques de l’ensemble de la Méditerranée, est 
bien représentée et protégée dans des AMP (PNUE – 
PAM – CAR/ASP, 2009c). Les travaux sur l’évaluation 
du statut de réseaux d’AMP, similaires au présent exer-
cice, ont déjà été réalisés notamment dans le cadre de 
la convention d’OSPAR (2010). 

Un nombre croissant d’études réalisées ces dernières 
années en Méditerranée a contribué a l’évaluation de la 
représentativité du système d’AMP et identifié les princi-
pales lacunes en terme de protection d’habitats et d’es-
pèces clés (Greenpeace, 2006, Notarbartolo di Sciara, 
2008, 2010, PNUE/CAR/ASP, 2010 ; Coll et al., 2010, 
2011, Mouillot et al., 2011, CEPF, 2010, de Juan et al, 
2010, Oceana Mednet, 2011, UICN MedRAS, 2012….). 
Le présent travail est donc complémentaire et nouveau 
en ce sens qu’il s’appuie sur le dernier inventaire exis-
tant des aires marines protégées de Méditerranée, tout 
en apportant de nouvelles informations synthétiques sur 
les habitats benthiques, épipélagiques et la connectivité.

Le présent travail contribue à l’évaluation, au sein du 
système d’AMP de Méditerranée inventoriées dans MA-
PAMED, de la représentation :
• (1) des sous régions écologiques de la Méditerranée, 
• (2) des habitats, au sens des habitats du CAR/ASP,
• (3) des espèces les plus emblématiques, endémiques 

ou rares.

MéTHoDe
Pour mesurer la représentativité (cf encadré « Mesure 
de la représentativité »), il était essentiel de disposer de 
données numériques de distribution pour chacun des 
éléments considérés à l’échelle de l’ensemble de la Mé-
diterranée. Or il est vite apparu que ces données de dis-
tribution à l’échelle du bassin sont très incomplètes et de 
précision très hétérogène. Ainsi, s’il existe de nombreux 
secteurs et notamment de nombreuses AMP au sein 
desquelles on dispose d’une information relativement 
précise, de grandes zones géographiques en revanche 
sont vierges d’information de distribution, en particu-
lier la Méditerranée orientale. La figure 40 révèle ainsi 
le contraste entre Méditerranée occidentale et septen-
trionale, riche en données, et la Méditerranée orientale, 
moins bien connue. 

Dans un premier temps nous avons procédé à l’identi-
fication des éléments (écorégion, habitats et espèces) 
pour lesquels nous disposions de données de distribu-
tion homogène et complète à l’échelle de la Méditerra-
née sous la forme de couches d’information géogra-
phique numériques. Si ces données étaient manquantes 
ou lacunaires, des sources d’information complémen-
taires ont été identifiées. Nous avons alors procédé à 
la numérisation de cartes de distribution extraites de 
publications. Des « proxies géographiques » ont égale-
ment été identifiés pour générer ou affiner la distribution 
spatiale de certains éléments de biodiversité.

La première partie du travail, la plus longue, s’est ainsi 
attachée à rassembler l’ensemble des données permet-
tant de créer les couches de répartition de l’élément 
(habitat ou espèce), à l’échelle de toute la Méditerranée 
ou de construire ces couches. La méthode a consis-
té ensuite à croiser la couche des AMP avec chaque 
couche d’habitats ou d’espèces considérés pour éva-
luer la représentativité du système d’AMP pour chacun 
de ces éléments de biodiversité. La méthode est expli-
quée plus en détail en annexe 8. 

Les informations sur les habitats et les espèces considé-
rés seront exposées plus précisément dans chacun des 
paragraphes suivants.

La représentativité a été évaluée d’une part pour l’en-
semble des 661 AMP dont les limites sont disponibles 
au format numérique (154 de statut national/internatio-
nal et 507 sites Natura 2000) et d’autre part pour les 278 
AMP ayant un organisme de gestion (153/161 pour les 
AMP de statut national et 125/507 pour les sites Natura 
2000), dont on peut penser que la protection est mieux 
assurée. Par ailleurs, le sanctuaire Pelagos n’a été pris 

Représentativité 
du réseau d’AMP
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en compte que lorsque cela se justifiait, notamment 
dans le cadre de l’analyse de représentativité pour les 
mammifères marins. 

Il n’a pas été possible de réaliser ce travail en ne tenant 
compte que des aires marines effectivement protégées 
car cette information n’est pas disponible actuellement 
pour l’ensemble des AMP considérées. Il faut donc com-
prendre tout au long de cette section que les résultats 
concernent (1) la représentation d’éléments de biodiver-
sité compris dans une zone marine ayant un statut de 
protection, que cette zone soit effectivement protégée 
ou pas, comme c’est le cas de nombreux sites Natura 
2000 actuellement sans organisme de gestion et (2) la 
représentation d’éléments de biodiversité compris dans 
des AMP avec organisme de gestion déclaré.

RePRéSeNTATiviTé  
DeS éCoRéGioNS
Les différentes écorégions identifiées par le CAR/ASP 
(UNEP-MAP-RAC/SPA, 2010d) constituent des sous 
régions de la Méditerranée relativement homogènes sur 
le plan de la diversité géomorphologique et biogéogra-
phique. En ce qu’elles représentent les différentes zones 
de diversité, il est important que ces écorégions soient 
toutes représentées dans le réseau des aires marines 
protégées.

L’analyse montre que :
• en prenant en compte toutes les AMP, dont le sanc-

tuaire Pelagos, la mer Tyrrhénienne et le bassin algéro-
provençal sont représentés respectivement à 12,5%  
et 12,6%, le sanctuaire Pelagos contribuant pour envi-
ron 80% à la représentation de ces deux écorégions ;

• en considérant les AMP sans Pelagos, les écorégions 
du bassin algéro-provençal, la mer Egée et la mer 
d’Alborán sont les mieux représentées avec, pour cha-
cune d’entre elles un peu plus de 3%, de leur surface 
couverte par des AMP ;

• si l’on considère le système d’AMP avec organisme de 
gestion la représentation des écorégions est comprise 
entre 0,1% (Plateau tunisien / Golfe de Syrte) et 2,4% 
(mer Egée).

Le plateau tunisien/golfe de Syrte, la Mer Levantine, la 
mer Ionienne et la Mer Adriatique sont donc très peu 
représentées.

La représentativité est une mesure du niveau de 
recouvrement des éléments de biodiversité (espèces, 
habitats, processus écologiques) par des aires 
protégées dans une région. Il s’agit d’un ratio entre 
la surface (ou le nombre d’occurrence) protégée d’un 
élément et la surface totale de distribution de cet 
élément (ou son nombre total d’occurrence) au sein 
de cette région. 

Un système d’aires protégées est qualifié de  
« représentatif » lorsque ce système contient une 
portion minimale (par exemple 10%) de chaque 
élément de biodiversité considéré. On parle également 
de « représentation » des éléments de biodiversité 
au sein du système d’aires protégées. Ainsi, un 
habitat sera qualifié de « bien représenté » dès lors 
que le pourcentage de son aire de distribution situé 
dans une aire protégée est supérieur à l’objectif de 
représentation fixé (cible de 10% par exemple) 

Si l’analyse permet d’estimer que X% de tel élément 
de la biodiversité est inclus dans une zone marine 
ayant un statut de protection, il n’est en revanche 
pas possible de dire quelle est la qualité et l’efficacité 
de cette protection, car ces informations ne sont 
pas actuellement connues de manière exhaustive à 
l’échelle de la Méditerranée.

Mesure de la représentativité

Figure 42 : Nombre d’enregistrements 
décrivant le biota dans la base de données 
oBiS sur la Méditerranée (noter l’échelle non 
linéaire) 
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Figure 43 : Représentation des écorégions dans le réseau 
d’AMP (Pelagos exclus). Les aplats de couleur situés 
en face des noms des écorégions correspondent à la 
légende de la carte

Richesses des fonds marins du Parc National de Taza, Algérie © M. Foulquié
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RePRéSeNTATiviTé DeS HABiTATS 

DOMAINE BENTHIQUE :  
REPRÉSENTATIVITÉ DES HABITATS 
BENTHIQUES MARINS

La « zonation » des communautés benthiques en 
Méditerranée

Les différentes communautés d’espèces marines (bio-
cénoses) s’étagent en Méditerranée suivant une zona-
tion verticale, ou en « étages », fonctions de la profon-
deur. Dans ce travail nous avons considéré : 
• l’étage infralittoral entre 0 et 30-40 m de profondeur, 
• l’étage circalittoral, entre 35 et 200 m de profondeur, 
• l’étage bathyal entre 200 et 2700 m de profondeur 

(ou 2000 à 3000 m suivant les auteurs ; sachant que 
le programme de travail du CAR/ASP recommande 
une distinction entre les zones du bathyal supérieur 
et inférieur), 

• et l’étage abyssal au-delà. 

Un étage représente “l’espace vertical du domaine ben-
thique marin où les conditions écologiques, fonctions de 
la situation par rapport au niveau de la mer, sont sensi-
blement constantes ou varient régulièrement entre les 
deux niveaux critiques marquant les limites de l’étage. 
Ces étages ont chacun des peuplements caractéris-
tiques et leurs limites sont révélées par un changement 
de ces peuplements au voisinage des niveaux critiques 
marquant les conditions limites des étages intéressés » 
(comité du benthos de la commission internationale 
pour l’exploration scientifique de la Méditerranée).

Au sein de ces différents étages, les communautés se 
distribuent selon la nature du substrat (substrat dur, 
sable, vase, vases sableuses, sable vaseux,…). La typo-
logie d’habitats proposée pour la Méditerranée prend 
donc comme base de références (1) l’étagement et la 
zonation (2) la nature granulométrique des fonds ; sur 
cette base, les scientifiques ont identifié près de 200 ha-
bitats différents en Méditerranée, reconnus par le CAR/
ASP (cf. liste des habitats en annexe 2).

La connaissance de la distribution de ces habitats ben-
thiques est très fractionnaire ; nous avons donc travaillé 
sur des éléments pour lesquels nous disposions de don-
nées de  distribution à large échelle ou pour lesquels 
nous pouvions générer des données de distribution à 
l’échelle de la Méditerranée.

Les habitats benthiques suivants ont été cartographiés 
afin d’en évaluer la représentation au sein du système 
d’AMP.
• les habitats bentho-sédimentaires (biotopes) à l’échelle 

de l’ensemble du bassin, sur la base d’une carte de 
distribution que nous avons dérivée de la carte bathy-
métrique GEBCO (General Bathymetric Chart of the 
Oceans) et de la carte des sédiments non-consolidés 
de la mer Méditerranée de l’IBCM (International Bathy-
metric Chart of the Mediterranean) ;

• les habitats remarquables reconnus comme priori-
taires en Méditerranée, à l’échelle de la partie occiden-
tale du bassin, pour lesquelles nous disposions d’une 
couche homogène développée dans le cadre du pro-
gramme EUSeaMAP : les herbiers de phanérogames, 
représentatifs de l’étage infralittoral, et le coralligène 
(circalittoral) ; 

• les éléments géomorphologiques remarquables, pour 
lesquels nous disposions de couches d’informations 
à l’échelle de l’ensemble du bassin grâce aux travaux 
du CAR/ASP, de Harris et Whiteway (2011), et de Yes-
son et al. (2011) : les canyons sous-marins, les monts 
sous-marins, et les collines et bancs sous-marins.

Un autre travail a été conduit parallèlement pour carac-
tériser les habitats épipélagiques.

Représentativité des habitats benthiques à l’échelle 
de la Méditerranée

En l’absence de couche homogène des habitats ben-
thiques à l’échelle de l’ensemble de la Méditerranée, 
nous l’avons construite. Les habitats benthiques ont été 
caractérisés à partir de la carte bathymétrique croisée 
avec la carte des sédiments non-consolidés de la mer 
Méditerranée qui a été digitalisée. Les 19 catégories 
d’habitats,  ci-après dénommés bentho-sédimentaires, 
considérées dans ce travail sont issues du croisement 

Gorgonacea  © A. Rosetti / Sunce
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Figure 44 : Carte des habitats bentho-sédimentaires issue du croisement de la carte bathymétrique GeBCo (General 
Bathymetric Chart of the oceans - limite des étages, emig et Geistdoerfer, 2004) et de la carte des sédiments non 
consolidés de la mer Méditerranée de l’iBCM (international Bathymetric Chart of the Mediterranean)
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entre d’une part les étages (infralittoral, circalittoral, 
bathyal et abyssal) (Emig, 1997 ; Emig et Geistdoerfer, 
2004) et les classes sédimentaires (typologie sédimen-
taire simplifiée en cinq classes : sables, sables vaseux, 
vases et vases sableuses). Une dernière catégorie  

(« Substrat dur / non renseigné ») correspondant à des 
substrats majoritairement rocheux (Fig. 44 et tableau de 
sélection des habitats en annexe 11). La résolution spa-
tiale de la couche géographique est d’environ 1 km (30 
secondes d’arc). 

Figure 45 : Représentation des étages benthiques 
dans le réseau d’AMP (Pelagos exclus)

Figure 46 : Représentation des habitats bentho-sédimentaires 
dans le réseau d’AMP tous statuts et AMP ayant un organisme 
de gestion (Pelagos exclus)
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Sur cette base, l’analyse de la représentativité montre 
sans surprise que l’étage infralittoral est le mieux cou-
vert par un statut juridique de protection, avec 10,2% de sa 
surface inclue dans des AMP (tous statuts hors Pelagos) ; 
mais 4,5% seulement si l’on considère uniquement les 
AMP ayant un organisme de gestion (Fig. 45). 

Au sein de cet étage, l’analyse détaillée de la représen-
tativité (Fig. 46). montre que les habitats dont le substrat 
est majoritairement rocheux (correspondant à la déno-
mination « Substrat dur / Non renseigné ») sont les mieux 
couverts, à 16,1% par les AMP (toutes AMP hors Pela-
gos) et 7% par des AMP avec gestionnaire. Parmi les 
zones sédimentaires, les zones sableuses et les vases 
sont les mieux représentées. Cet étage infralittoral est le 
support de biocénoses remarquables telles les herbiers 
à Posidonia oceanica ainsi que les biocénoses euryha-
lines et eurythermes côtières, les associations à cymo-
docées et zostères sur sable fin plus ou moins envasé, 
ou encore les associations à cystoseires, les faciès à 
vermets, ou à Mytilus sur fond durs.

La tendance est similaire pour l’étage circalittoral, 
couvert à 3,9% par les AMP, dont 2,3% couvert par 
des AMP possédant une structure de gestion (Pelagos 
exclus). Dans cet étage également, le substrat rocheux 
(dénomination « Non renseigné »), support des substrats 
coralligènes et du faciès à Corallium rubrum sur fonds 
durs et roches est le mieux représenté (6,5% toutes 
AMP ; 3,5% AMP avec gestionnaire).

L’étage bathyal, où s’étendent les biocénoses de co-
raux profonds, est couvert à moins de 1% par les AMP, 
tandis que l’étage abyssal n’est couvert par aucune 
AMP (2% uniquement en incluant Pelagos)

Le système d’AMP n’est donc que très faiblement repré-
sentatif des habitats benthiques profonds. En particulier, 
les biocœnoses profondes uniques de Méditerranée tels 
que les suintements froids, les lacs de saumure et les 
récifs coralliens d’eaux froides (Fig. 47) ne sont donc pas 
protégés, malgré la présence des 4 zones de réserves 
de pêche (les tombants du Golfe du Lion ; les récifs 
à Lophelia de Capo Santa Maria di Leuca ; les monts 
sous-marins Eratosthenes et les suintements froids du 

Delta du Nil) et la zone d’exclusion régionale du cha-
lutage de fond sur les fonds de profondeur inférieure à 
-1000 m.

Représentativité des habitats coralligènes et des 
herbiers de phanérogames dans le bassin occi-
dental.

Les herbiers constituent la base de la richesse des 
eaux littorales en Méditerranée, par les surfaces qu’ils 
occupent (20 à 50% des fonds entre 0 et 50 m de pro-
fondeur), et surtout par le rôle essentiel qu’ils jouent 
au niveau biologique, dans le maintien des équilibres 
littoraux et des activités économiques concomitantes 
(Boudouresque et al., 2006). Posidonia oceanica est 
présente dans presque toute la Méditerranée. A l’Ouest, 
elle disparaît un peu avant le détroit de Gibraltar, vers 
Calaburros au Nord et Melilla au Sud (Conde Poyales, 
1989). A l’Est, elle est absente des côtes d’Egypte (à 
l’Est du delta du Nil), de Palestine, d’Israël et du Liban 
(Por, 1978).

Le coralligène s’étend principalement de 30 à 100 
m de profondeur (Ballesteros, 2006) sous différentes 
formes (Sartoretto et Baucour, 2011) : coralligène de 
paroi, ou de plateau installé sur des fonds sédimen-
taires, coralligène en sous-strate d’herbier... L’âge des 
bioconstructions le long du littoral français atteint plu-
sieurs centaines voire milliers d’années (Sartoretto et al., 
1996). Après les herbiers de Posidonies, les fonds co-
ralligènes constituent le second pôle de biodiversité en 
zone côtière, avec près de 1700 espèces d’invertébrés, 
315 espèces d’algues et 110 espèces de poissons (Sar-
toretto et Baucour, 2011). D’un point de vue fonctionnel, 
ils constituent un abri pour de nombreuses espèces à 
fort intérêt patrimonial ou commercial. Les fonds coralli-
gènes sont également des zones de recrutement et de 
nutrition. Il s’agit également de lieux de pêche privilégiés 
pour les crustacés (langoustes, homards, araignées de 
mer) et les poissons (Sparidés, pélamides, sérioles…) 
(Sartoretto et Baucour, 2011).

Les données de distribution sur les habitats coralligènes 
et les herbiers à Posidonia oceanica et à Cymodocea 
spp. sont extraites de la cartographie des habitats ben-

Figure 47 : Les biocénoses profondes uniques de Méditerranée 
(WWF/iuCN, 2004) – (cercles = coraux ; carrés = suintements froids)
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thiques réalisée dans le cadre du projet EUSeaMAP sur 
la partie occidentale de la Méditerranée, à l’ouest du 
canal de Sicile (Cameron et al., 2011). 

Cette cartographie (Fig. 48), dont l’échelle d’utilisation 
est le 1 : 250 000 est actuellement la seule donnée 
homogène sur ces habitats à cette échelle (sachant 
que des données plus précises existent à des échelles 
plus fines comme sur la façade française par exemple ; 
Hamdi et al., 2010). Les données de validation de terrain 
pour les habitats coralligènes, principalement consti-
tuées de relevés effectués en Espagne, sont concor-
dantes à 89% avec les données d’habitat modélisées. 
L’évaluation de la qualité de la cartographie EUSeaMAP 
réalisée par Cameron et al., 2011 révèle une concor-
dance plus faible (de l’ordre de 20%) entre habitats 
modélisés et les données de terrain pour des habitats 
morcelés, distribués sous la forme de zones de petites 
tailles (confusions entre habitats rocheux et coralligènes 
par exemple le long des côtes italiennes). Les autres 
sources de données, sont de qualité trop hétérogène 
(selon les pays fournisseurs de données) pour permettre 
une analyse comparative à l’échelle de la Méditerranée 
– y compris les données rapportées dans la publication 
de UNEP-MAP-RAC/SPA (2010c). C’est la raison pour 
laquelle ces analyses n’ont été réalisées qu’à l’échelle du 

bassin occidental (Fig. 49).

Les habitats coralligènes et les herbiers à Cymodocea 
et à Posidonia, dont la distribution est issue de données 
modélisées (Cameron et al., 2011), sont diversement 
représentés dans l’ensemble des AMP du bassin occi-
dental (Fig. 50) :

• les herbiers de Posidonies sont bien représentés : à 
49,7% dans le système d’AMP (hors Pelagos) et à 
19,1% pour les AMP avec gestionnaire ; 

• le coralligène est représenté respectivement à 11,6% 
et 4,9% ;

• les herbiers de Cymodocées sont les moins bien 
représentés, respectivement à 7,8% et 1,1%, toutes 
AMP et AMP avec gestionnaire.

Il faut insister sur le fait que ces chiffres concernent 
uniquement la partie occidentale de la Méditerranée (à 
l’ouest du Canal de Sicile). Il semble ainsi urgent d’ac-
quérir des données de distribution sur ces habitats dans 
les sous-régions méridionales et orientales de la Médi-
terranée. 

Figure 48 : interface d’accès au portail de données euSeaMAP 
sur les habitats benthiques modélisés à grande échelle sur le 
bassin occidental (http://jncc.defra.gov.uk/page-5760)

Hippocampus guttulatus © T. Makovec 



COLLECTION98

Figure 49 : Carte des habitats 
coralligènes et herbiers, d’après 
Cameron et al., 2011. Les traits 
de délimitation des zones 
coralligènes et d’herbier ont 
été épaissis pour rendre ces 
habitats visibles sur la figure. 
La zone hachurée indique 
l’absence de données de dis-
tribution

Représentativité de quelques figures  
géomorphologiques sous-marines remarquables

Plusieurs travaux (WWF/UICN, 2004 ; Danovaro, 2010 
; Würtz, 2012 ; UNEP-MAP-RAC/SPA, 2010d) ont été 
réalisés sur les habitats de mer ouverte et les habitats 
profonds, montrant leur importance en termes de bio-
diversité.

Un mont sous-marin est une montagne s’élevant de-
puis le fond de la mer mais sans atteindre la surface 
de l’océan. Les collines sous-marines sont des monts 
sous-marins de moindre envergure, ces derniers s’éle-
vant de plus de 1000 m au-dessus du plancher océa-
nique (Yesson et al., 2011). Les bancs sous-marins 

correspondent à des plateaux situés au-dessus du plan-
cher océanique. Ces différents éléments géomorpholo-
giques  favorisent différents types de faune et un degré 
supérieur d’endémisme.

Un canyon sous-marin est une vallée sous-marine pro-
fonde (elle peut atteindre 1000 m par rapport au niveau 
environnant) étroite et pentue creusée dans le talus 
continental. Les canyons jouent un rôle essentiel dans 
les transferts entre continents et océan et les têtes de ca-
nyons sont des habitats privilégiés favorisant la concen-
tration des mammifères marins. Ils font actuellement 
l’objet d’attentions particulières et concentrent plusieurs 
travaux en vue de leur protection : travaux dans la ré-
gion de Cabrera, travaux de l’agence des aires marines 
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Figure 50 : Représentation des habitats 
coralligènes et des herbiers à Cymodocea 
et Posidonia dans le réseau d’AMP (Pelagos 
exclus) 

Figure 51 : Carte des éléments géomorphologiques sous-marins remarquables : (canyons: Harris et Whiteway, 2011, bancs sous-marins : 
uNeP-MAP-RAC/SPA, 2010c ; monts et collines : Yesson et al. 2011)

protégées française sur les canyons de l’ensemble du 
littoral français, travaux de l’UICN. La dernière publica-
tion de l’UICN (Würtz, 2012) signale l’existence de 518 
grands canyons en Méditerranée, de 3 types : (i) incision 
du plateau associé à une rivière (2) incision du plateau (3) 
canyon isolé sur la pente continentale. Ces canyons ont 
été identifiés à partir de la cartographie globale des ca-
nyons établie par  Harris et Whiteway (2011), qui compte 
au total 756 canyons en Méditérranée. Les résultats de 
cette étude  sur la présence et la morphologie des ca-
nyons dans le monde «montrent que la Méditerranée est 
une région globalement différente. Les canyons y sont 
plus rapprochés (14,9 km), plus ramifiés (12,9 éléments 
par 100 000 km²), plus courts (longueur moyenne de 

26,5 km), parmi les plus raides (pente moyenne de 6,5 °), 
 et ont une gamme de profondeurs plus réduite (profon-
deur moyenne : 1613 m) que les canyons des autres 
océans. Le Golfe du Lion a l’une des plus grandes den-
sités de canyons au monde/100 km».

Les données sur la distribution spatiale des 756 canyons 
ont été extraites du matériel associé à la publication de 
Harris et Whiteway (2011). Les bancs sous-marins sont 
issus du CAR/ASP (UNEP-MAP-CAR/ASP, 2010c). Les 
données de distribution sur les 88 monts sous-marins et 
les 401 collines sous-marines sont extraites du matériel 
en ligne associé à la publication de Yesson et al. (2011) 
(Fig. 51).
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Figure 52 : Représentation des éléments 
géomorphologiques sous-marins remar-
quables identifiés dans le réseau d’AMP 
(Pelagos exclus)

La représentation de ces figures géomorphologiques 
dans le réseau d’AMP montre que (Fig. 52) :
• les canyons sont représentés à 3,05% dans le sys-

tème sans Pelagos et à 12,68% avec Pelagos ;
• les monts sous-marins sont représentés à 3,4% et 

6,8% respectivement sans et avec Pelagos ;
• les collines à 0,5% et 2,2% respectivement ;
• les bancs sous-marins à 1,3% avec Pelagos (et 0% 

sans Pelagos).

 

DOMAINE PÉLAGIQUE :  
REPRÉSENTATIVITÉ DES BIORÉGIONS 
ÉPIPÉLAGIQUES
Caractériser et cartographier l’état biophysique des 
masses d’eau océaniques est essentiel pour fonder une 
politique de planification de la conservation des écosys-
tèmes marins côtiers et hauturiers et mettre en place un 
système d’AMP représentatif de cette diversité des bio-
régions épipélagiques. Pour appuyer cette démarche, 
la biorégionalisation vise à discriminer des régions bio-
géographiques, au sein d’un espace marin vaste (ici, la 
Méditerranée), qui soient biologiquement significatives 
et différenciées, sur la base d’un ensemble de variables 
physiques et biologiques issues de campagnes d’acqui-
sitions de données en mer ou plus généralement issues 
de séries temporelles d’images satellitaires. De nom-
breux projets de planification de la conservation de la 
biodiversité marine ont eu recours à ce type d’approche, 
notamment en Australie (Lyne et Hayes, 2005), en Nou-
velle Zélande (Snelder et al., 2006) et dans l’Océan Aus-
tral (Grant et al., 2006). 

Les variables retenues pour cette biorégionalisation de 
la Méditerranée (Annexe 11) sont la profondeur, la tem-
pérature, la salinité, le pH, la concentration en oxygène 
dissous, la turbidité, la concentration en chlorophylle, la 
fréquence des fronts de température et de chlorophylle 
et la fréquence des gyres océaniques mésoéchelle. 
Pour chacune de ces variables, différents paramètres 
ont été mesurés sur des séries temporelles (moyenne, 
minimum, maximum, étendue de la distribution). Ce sont 
des indicateurs pertinents et non redondants de l’état 
moyen de la surface de l’océan ainsi que de la variabi-
lité temporelle de cet état. Le choix des variables relève 
d’une expertise acquise antérieurement notamment en 
Afrique australe et dans l’Océan Indien occidental (pro-
jets UNDP/GEF Grand Ecosystème Marin du Courant 
d’Agulhas et de Somalie et Grand Ecosystème Marin du 
Courant du Benguela). Une organisation statistique de 
ces variables a ensuite été effectuée (méthode des K 
moyens) (Hartigan et Wong, 1979) de façon à dégager 
des clusters de similitude représentant les biorégions. 

Sabella (Spirographis) spallanzanii © M. Moghaddam
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Figure 53 : Cartographie des biorégions épipélagiques de niveau i, ii et iii

© A. Rosetti / Sunce
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Biorégion  
Niveau i

Distribution spatiale Principales caractéristiques

I

Profondeur très faible, température de surface basse 
avec une grande variabilité inter-saisonnière, très forte 
concentration en chlorophylle avec de grandes variations 
inter-saisonnières, très forte turbidité de l’eau, salinité 
faible, absence de gyres océaniques

II
Profondeur faible, température de l’eau de surface 
moyenne, salinité forte, absence de gyres océaniques

III

Profondeur importante, température de l’eau de surface 
moyenne, fronts de température fréquents, faible 
concentration en chlorophylle, gyres océaniques localement 
fréquents

IV

Profondeur moyenne, température de surface basse, 
concentration en chlorophylle moyenne, fronts de 
température fréquents, salinité relativement faible, absence 
de gyres océaniques

V

Température moyenne haute, faible concentration en 
chlorophylle, fronts de température fréquents, salinité 
relativement forte, turbidité très faible, gyres océaniques 
localement fréquents

Tableau 15 : Description des caractéristiques des biorégions épipélagiques de niveau i

37 biorégions épipélagiques1 ont ainsi été identifiées et 
cartographiées (Fig. 53, tab. 15 et annexes 12 et 13). 
Ces 37 biorégions (niveau III selon l’arbre de classifica-
tion) se regroupent à un niveau plus bas de similitude en 
16 biorégions de niveau II et en 5 biorégions de niveau I. 

L’analyse de la représentativité révèle, à quelques ex-
ceptions près, que les biorégions épipélagiques sont 
faiblement représentées dans le réseau d’AMP (Fig. 54 
et annexe 9). Ainsi,  la  majorité des  37 biorégions de 
niveau  III est représentée à moins de 3% dans le sys-
tème méditerranéen d’AMP (voire même moins de 1% 
pour le plus grand nombre). 

Quelques biorégions sont un peu mieux représentées 
dans le système d’AMP, comme la III-6-12 (Mer d’Al-
borán - un peu plus de 6%) ou III-9-11, mais seules 2  
biorégions (de niveau III) atteignent la cible des 10% de 
protection (Fig. 54). Il s’agit des biorégions III-8-17 (cor-
respondant au Golfe du Lion - 12,6%) et IV-10-3 (Mer 
Egée qui atteint 31,5%).

Si l’on considère Pelagos, les  chiffres sont multipliés par 
10 pour 4 biorégions (III-5-19 ; III-5-36, III-7-15 et III-9-
11). 

Les données décrivant la représentation des 37 bio-
régions de niveau III sont fournies dans l’annexe 13.  
L’analyse de ces données suggère dans l’ensemble que 
l’effort de protection doit porter sur les espaces hautu-
riers de Méditerranée, tout en veillant à refléter la diver-
sité des biorégions épipélagiques.

1. La zone épipélagique est la colonne d’eau comprise entre la surface de l’océan et la profondeur maximale exposée à une lumière suffisante pour que la photosynthèse se pro-
duise. Elle s’étend théoriquement jusqu’à une profondeur à laquelle l’intensité lumineuse résiduelle correspond à 1% de celle en surface. Les données de télédétection utilisées pour 
la biorégionalisation permettent uniquement de détecter l’état de surface de la zone épipélagique.
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Figure 54 : Représentation des biorégions de niveau iii dans le réseau d’AMP (tous 
statuts et AMP ayant un gestionnaire, Pelagos exclus). Les numéros des 5 biorégions de 
niveau i sont indiqués sur le graphique avec les couleurs correspondantes
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RePRéSeNTATiviTé De CeRTAiNeS 
eSPÈCeS MeNACéeS
 
La liste des espèces menacées de l’annexe II du Pro-
tocole concernant les Aires de Protection Spéciale et 
la Diversité Biologique de la Convention de Barcelone 
(protocole PAS/BIO - PNUE/PAM, CAR/ASP) compte 
132 espèces menacées. Parmi celles-ci certaines sont 
benthiques et donc inféodées à l’un des habitats décrits 
précédemment, les autres se déplacent sur de grandes 
distances, dont les poissons et les autres espèces telles 
que mammifères marins et tortues. Dans ce travail, nous 
avons donc concentré nos efforts sur les espèces les 
plus emblématiques et/ou menacées de la Méditerra-
née, pour lesquels nous avions de l’information, dont 
des mammifères marins (8 espèces), des oiseaux (4 
espèces), des tortues (5 espèces) et des poissons (16 
espèces). 

Pour les espèces qui se déplacent à grande échelle, 
espèces pélagiques notamment, comme les mammi-
fères marins, les tortues marines ou les oiseaux, plus 
que l’aire de distribution, ce sont les habitats essentiels 
à leur cycle de vie (zone de ponte, zone de reproduc-
tion, nurseries, zone de migration…) qu’il est important 
de protéger. Ces zones sont très peu connues à l’heure 
actuelle et lorsqu’elle existe, la connaissance sur ces 
zones est ponctuelle ; aussi avons-nous utilisé l’aire de 
répartition des espèces lorsque celle-ci était connue. 
Un travail important reste à faire pour cartographier les 
habitats associés au cycle de vie de ces espèces et les 
interactions entre ces habitats, les espèces et les activi-
tés anthropiques (y compris les AMP en tant qu’outil de 
régulation de ces activités).

Un certain nombre de travaux, sur lesquels nous nous 
sommes appuyés ont été conduits par le CAR/ASP, 
l’UICN et par ACCOBAMS sur les mammifères marins, 
par Johnson et al. (2006) sur le phoque moine, par 
Carbonera et Requena (2011) sur les oiseaux et par le 
laboratoire UMR 5119 ECOSYM (Université de Mont-
pellier II) sur les poissons. Par ailleurs, une évaluation 
de la distribution des habitats essentiels de six groupes 
de prédateurs marins (cétacés, le phoque moine, les 
oiseaux marins, les tortues, les requins et le thon rouge), 
a été présentée lors du Congrès Mondial de la Nature 
de l’UICN, à Barcelone (Hoyt et Notarbartolo di Sciara, 
2008), pour aider à identifier les zones de concentra-
tion où la mise en place des AMP pourrait soutenir la 
conservation.

Ajoutons que Coll et al., (2012) a réalisé une évalua-
tion du réseau d’aires marines protégées de Médi-
terranée en termes de pressions et de diversité spé-
cifique. Enfin, Giakoumi et al., (2012) proposent des 
orientations pour de futures recherches et applica-
tions dans le domaine de la planification de la conser-
vation en Méditerranée. La présente étude contri-
bue au 3ème objectif de l’article de Giakoumi et al., 
(2012) via une synthèse d’informations spatialisées 
sur les habitats et les espèces même si ces données 
demeurent incomplètes et de précisions inégales.  
 
Mammifères marins

Tous les mammifères marins de la Méditerranée sont 
listés dans l’Annexe II du protocole relatif aux aires spé-
cialement protégées et à la diversité biologique en Médi-
terranée (PNUE-PAM-CAR/ASP, 1995), et, pour les céta-
cés, protégés dans le cadre d’ACCOBAMS. Des études 

Monachus monachus © NMPANS
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sur le statut de conservation de 10 espèces de cétacés 
en Méditerranée sont menées conjointement par l’UICN 
et ACCOBAMS. Les résultats mettent en évidence que 
60% de ces espèces sont menacées (en danger cri-
tique, en danger et vulnérable) et 40% sont “Data Defi-
cient” (Reeves et Notarbartolo di Sciara, 2006).

Sur 83 espèces de cétacés répertoriées dans le monde, 
21 ont été recensées en Méditerranée, dont la moitié 
serait simplement de passage et proviendrait des popu-
lations de l’Atlantique (cf. encadré «les mammifères ma-
rins de Méditerranée ; Reeves et Notarbartolo di Sciara, 
2006 ; Notarbartolo di Sciara et al., 2010).

Dans ce rapport, la distribution géographique de 7 
espèces de cétacés a été cartographiée à partir de la 
synthèse de données réalisée par Notarbartolo di Sciara 
et Birkun (2010) dans le cadre d’ACCOBAMS et suivant 
les travaux de Hoyt and Notarbartolo di Sciara (2008). 
Les espèces considérées sont les suivantes (tab. 16 et 
Fig. 55) :

En complément aux données sur les cétacés, la distri-
bution d’un autre mammifère marin a été cartographiée, 
celle du phoque moine de Méditerranée (Monachus 
monachus), et ce à partir des informations extraites de 
Johnson et al., (2006). Avec seulement 250-300 indivi-
dus présents en Méditerranée, le statut UICN de cette 
espèce est CE (en danger critique d’extinction). Les plus 
grandes concentrations, avec des observations régu-
lières, se situent le long des côtes turques et grecques; 
ils sont encore observés, très rarement, au Maroc, en 
Algérie et en Libye.

espèce occurrence

Statut uiCN
(sous-population 
Méditerranéenne)

Rorqual commun 
(Balaenoptera physalus)

Se trouve dans tous les oceans, ainsi 
qu’en mer Méditerranée

VU

Le globicéphale commun 
(Globicephala melas)

Une des deux espèces de globicéphale DD

Dauphin de Risso  
(Grampus griseus)

Commun en mer Méditerranée DD

Grand cachalot  
(Physeter macrocephalus)

Présent dans tous les océans et presque 
toutes les mers, dont la Méditerranée

EN

Dauphin bleu et blanc  
(Stenella coeruleoalba)

Espèce très abondante peuplant 
l’ensemble des mers et océans

VU

Grand dauphin 
(Tursiops truncatus)

Présent dans l’ensemble des mers et 
océans

VU

Baleine de Cuvier  
(Ziphius cavirostris)

Fréquente en mer Méditerranée DD

Tableau 16 : Tableau 16 : espèces de cétacés considérées dans l’étude. eN : en danger - vu : vulnérable - LC : Préoccupation mineure - 
DD : Données insuffisantes. Le dauphin commun (Delphinus delphis) sera intégré dans les prochaines analyses

Dix espèces de cétacés sont rencontrées régulièrement 
en Méditerranée : le dauphin bleu et blanc (Stenella 
coeruleoalba), le dauphin commun à bec court 
(Delphinus delphis), le grand dauphin (Tursiops 
truncatus), le dauphin de Risso (Grampus griseus), le 
globicéphale noir (Globicephala melas), le marsouin 
commun (Phocoena phocoena), l’orque (Orcinus 
orca), la baleine à bec de Cuvier (Ziphius cavirostris), 
le cachalot commun (Physeter macrocephalus) et le 
rorqual commun (Balaenoptera physalus). 

Quatre autres espèces ont également été recensées 
dans le bassin, et sont considérées comme 
occasionnelles : le petit rorqual dit aussi « à museau 
pointu » (Balaenoptera acutorostrata), le Mégaptère 
ou Baleine à bosse (Megaptera novaeangliae), le 
Faux-orque (Pseudorca crassidens), et le Dauphin à 
bec étroit (Steno bredanensis) résidant dans le bassin 
oriental, mais pas en Méditerranée occidentale.

Les mammifères marins de 
Méditerranée
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Figure 55 : Aire de distribution de sept sous-populations 
d’espèces de cétacés (d’après Notarbartolo di Sciara et Birkun 
2010). Seules les zones correspondant aux catégories «Présent» 
et «Régulier» ont été prises en compte et regroupées dans l’ana-
lyse de la représentativité

Figure 56 : Aire de distribution du Phoque Moine (Monachus 
monachus) (complété d’après Johnson et al., 2006)
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Une seule des sept espèces de cétacés, le rorqual com-
mun, atteint la cible de 10% de représentation au sein 
du réseau d’AMP toutes AMP confondues et avec orga-
nisme de gestion (Pelagos inclus). Les 6 autres espèces 
ont une représentation de leur aire de distribution com-
prise entre 2,7% et 7,9% toutes AMP considérées et 
entre 2,7% et 7,3% dans le réseau d’AMP avec orga-
nisme de gestion (Fig. 57).

Ces résultats pourront faire l’objet d’analyses plus dé-
taillées, notamment sur la base des connaissances plus 
spécifiques quant à la distribution de ces espèces.

Moins de 2% de l’aire de distribution en mer du phoque 
moine (Monachus monachus) est comprise dans une 
AMP ayant un organisme de gestion et 3,7% si l’on 
considère les AMP tous statuts (Fig. 56 et 57). La survie 
de l’espèce est menacée à court terme et, en complé-
ment aux AMP, des mesures de gestion intégrée des 
pressions humaines sur ces littoraux fréquentés par le 
phoque moine sont nécessaires. Il est également néces-
saire d’acquérir pour cette espèce des données plus 
précises de localisation sur les sites côtiers terrestre 
qu’elle fréquente.

Tortues

Trois espèces de tortues marines sont listées en annexe 
II du protocole relatif aux aires spécialement protégées 
et à la diversité biologique à la Convention de Barcelone, 
fréquentent la Méditerranée (Casale et al., 2010; UNEP-
MAP-RAC/SPA, 2010d) : la tortue caouanne (Caretta 
caretta), encore abondante mais aujourd’hui essentiel-
lement limitée au bassin oriental de la Méditerranée et 
dont les derniers sites de nidification sont localisés en 
Grèce, Turquie, Chypre et Libye, voir Israël, la tortue 
verte (Chelonia mydas), de plus en plus rare et dont les 
derniers sites de ponte ont été observés en Chypre, en 
Turquie, en Egypte et en Libye, et la tortue luth (Der-
mochelys coriacea) qui ne niche pas en Méditerranée 
et devrait donc être analysée d’un point de vue différent 
dans les futures analyses de représentativité. La tortue 
imbriquée (Eretmochelys imbricata), la tortue de Kemp 
(Lepidochelys Kempii) le sont plus sporadiquement. 

La cartographie de la distribution spatiale des 5 espèces 
de tortues présentes en Méditerranée a été réalisée 
à partir des informations géographique extraites de 
la base de données SWOT (State of the World’s Sea 
Turtles) OBIS-SEAMAP (Halpin et al., 2009). Les don-
nées de distribution utilisées par SWOT sont extraites 
de Eckert et al., (2009), Mortimer (2007), Mortimer et 
Donnelly (2007), Nichols (2007), Seminoff (2004, 2007), 

Figure 57 : Représentation de l’aire de distribution de huit 
espèces de mammifères marins dans le réseau d’AMP (Pelagos 
inclus)

Figure 58 : Représentation de l’aire de distribution de cinq 
espèces de tortues dans le réseau d’AMP (Pelagos exclus)
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Figure 59 : Aire de distribution des cinq espèces de tortue 
présentes en Méditerranées et sites de ponte de Caretta caretta 
et , à savoir que ce sont ces 2 espèces qui sont le plus répan-
dues en Méditerranée»

n.b. Attention, bien que trois des espèces soient présentes 
sur l’ensemble du bassin méditerranéen, cela ne signifie pas 
qu’elles soient abondantes, d’où leur statut de conservation

Tiwari (2007), Wibbels (2007), Witt et al., (2007), Hirth 
(1997), Marquez (1990). Dodd (1988), Witzell (1983). Les 
sites de nidification de Caretta caretta (n=31) et Chelonia 
mydas (n=16) ont été identifiés à partir de la liste de Ca-
sale et al. (2010).  Les coordonnées géographiques de 
ces sites ont été extaits de la base SWOT ou en utilisant 
Google Earth. Le statut de protection de ces sites « ter-
restres » a été estimé à partir des AMP présentes dans 
un rayon de 5 km autour des sites de ponte (Fig. 59).

Aucune espèce de tortue n’a plus de 10% de son aire 
de distribution en mer protégée dans une AMP (tous 
statuts, Pelagos exclus) (Fig. 58).

Figure 60 : Représentation des sites de ponte de Caretta caretta 
et Chelonia mydas dans le réseau d’AMP (Pelagos exclus)
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Par ailleurs, 29% des sites de ponte de Caretta caretta 
et 18,7%% des sites de ponte de Chelonia mydas sont 
actuellement représentés dans le système d’AMP (res-
pectivement 25,8% et 18,7% dans des AMP avec ges-
tionnaire ; Pelagos exclus), mais ces sites de ponte sont 
aujourd’hui extrêmement restreints et les espèces sont 
menacées en Méditerranée (Fig. 60).

Poissons

La Méditerranée abrite une faune assez variée de pois-
sons cartilagineux, avec quelques 80 espèces (soit 
environ 7% du total des Chondrichtyens), comprenant 
45 espèces de requins (17 familles), 34 espèces de ba-
toïdes (9 familles) et une espèce de chimère (Cavanagh 
et Gibson, 2007). Cette faune comprend des popula-
tions reproductrices d’espèces hautement charisma-
tiques telles que le grand requin blanc (Carcharodon 
carcharias) et le requin pèlerin (Cetorhinus maximus), 
qui sont listées à l’annexe II du Protocole concernant les 
Aires de Protection Spéciale et la Diversité Biologique de 
la Convention de Barcelone.

Une récente évaluation de l’UICN a déterminé que 42% 
des espèces de chondrichtyens de Méditerranée sont 
considérées comme menacées, dont 18% sont grave-
ment menacées, 11% sont menacées et 13% sont vul-
nérables (Cavanagh et Gibson, 2007).

Ferretti et al. (2008) estime que les populations de re-
quin marteau (Sphyrna spp.), de requin bleu (Prionace 
glauca), de requin mako (Isurus oxyrinchus), de requin-
taupe commun (Lamna nasus) et de requin renard (Alo-
pias vulpinus) ont diminué de 96 à 99,99% par rapport 
aux populations initiales.

Depuis une vingtaine d’années, les stocks de nom-
breuses espèces de poisson d’intérêt commercial ont 
diminué en mer Méditerranée tandis, qu’en parallèle 
l’effort de pêche lié aux activités non professionnelles a 
augmenté (Morales-Nin et al., 2005). C’est notamment 
le cas de l’emblématique thon rouge (Thunnus thynnus).

Ainsi, la durabilité des pêcheries artisanales de Méditer-
ranée est en déclin et menacée (Gomez et al., 2006). 
Cette situation est aggravée par les pressions liées aux 
activités de pêche  récréative (Albouy et al., 2010).

Pour réduire ces effets négatifs, les AMP ont été mises 
en place, dans le cadre d’une approche écosystémique 
de gestion de la mer et du littoral  (Lubchenco et al., 
2003). L’impact positif des AMP sur les populations de 
poissons dans et autour de celles-ci a été démontré 
dans le cas d’AMP bien conçues et gérées (Gaines et 
al., 2011). Cependant, l’effet positif escompté des AMP 
n’a pas encore permis d’enrayer le déclin des stocks 
halieutiques méditerranéens (Gomez et al., 2006). Cela 
peut être en partie expliqué par le fait : 1) que les AMP 
et les zones de non-prélèvement couvrent une surface 
négligeable au regard des zones soumises à la pêche 
; 2) une fraction non négligeable des AMP sont en fait 
des «parcs de papier». De plus, des études récentes 
ont prouvé que des AMP efficaces peuvent constituer 
des sources effectives d’oeufs et de larves participant 
à la reconstitution des stocks dans les zones pêchées 
situées entre quelques dizaines et plusieurs centaines 
de kilomètres de l’AMP (Di Franco et al., 2012).

Dans le cadre de ce rapport, nous avons évalué la repré-
sentativité de 16 espèces de poisson présentes en Mé-
diterranée (Tab. 17). Ces espèces correspondent à dif-
férents niveaux trophiques. Les données de distribution 
ont été collectées par le laboratoire UMR 5119 Ecosym  
(Albouy et al., in press) puis digitalisées sous la forme de 
couches SIG, sur la base de cartographies existantes et 
d’informations sur l’habitat potentiel de l’espèce consi-
dérée (critères de température et de profondeur princi-
palement). Albouy et al., (in press) proposent ainsi une 
analyse complète de la représentativité des AMP pour 
plus de 600 espèces en Méditerranée. Nous en avons 
extrait les couches d’information pour les 16 espèces 
sélectionnées, que nous avons croisées avec la couche 
actualisée des AMP de Méditerranée telle que fournie 
par MedPAN et le CAR/ASP en 2012 (Fig. 62).

Figure 61 : Sites de ponte des 
femelles thon rouge (Thunnus 
thynnus). Cartographie dérivée 
de Fromentin et Powers (2005)
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Niveau trophique espèces Bibliographie Statut uCN

Piscivores

Dentex dentex Morales-Nin and Moranta, 1997 NE

Phycis phycis
Papaconstantinou et Caragitsou 
1989

NE

Sphyraena sphyraena De Sylva, 1990 NE

Epinephelus marginatus Heemstra et Randal, 1993 EN

Piscivores opportunistes
Pagrus pagrus

Papaconstantinou et Caragitsou 
1989

EN

Scorpaena scrofa Bell et Harmelin-Vivien, 1983 NE

Poissons se nourrissant 
d’invertébrés benthiques (I)

Pagellus erythrinus Rosecchi,1983 NE

Sciaena umbra Derbal et Kara, 2007 NE

Macroplanctivores Serranus cabrilla Bell et Harmelin-Vivien, 1983 NE

Poissons se nourrissant de 
petits pélagiques

Merluccius merluccius Le Loc'h, 2004 NE

Zeus faber Bell et Harmelin-Vivien, 1983 NE

Poissons se nourrissant de 
mollusques

Coris julis Bell et Harmelin- Vivien, 1983 LC

Diplodus vulgaris Sala et Ballesteros, 1997 NE

Zooplanctivores
Engraulis encrasicolus Tudela et Palomera, 1997 NE

Sardina pilchardus Moreno et Castro, 1995 NE

Poissons se nourrissant 
d’invertébrés benthiques (II)

Mullus surmuletus Pinnegar et Polunin, 2000 NE

Symphodus tinca Khoury, 1987 LC

Herbivores Sarpa salpa Bauchot et Hureau, 1990 NE

Tableau 17 : Liste des espèces sélectionnées avec leur niveau trophique et leur statut uiCN (Albouy et al., 2010), eN (en danger) ; NT 
(quasi menace) ; vu (vulnérable) ; LC (préoccupation mineure) ; Ne (non évalué)

En moyenne, l’aire de distribution potentielle des 16 
espèces considérées est couverte à 5,7% par le sys-
tème global d’AMP (Fig. 63). Cependant, les résultats de 
cette analyses montrent des incohérences par rapport 
aux réalités de terrain. Par conséquent, la mesure de la 
représentativité dans le cas des poissons n’est qu’un 
indicateur vague pour évaluer la surface couverte par 
des AMP pouvant servir, à terme, de support privilégié 
pour le renforcement des restrictions de pêche.

Dans de futures analyses, il s’agira d’affiner cette re-
cherche, autant au niveau du choix des espèces de 
poissons (en y intégrant par exemple Diplodus sargus 
sargus), que de leur signification par rapport aux AMP, 
considérant leur niveau trophique spécifique.
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Figure 62 : Carte de la distribution des 16 espèces de poissons 
sélectionnées (Albouy et al., in press)
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Figure 63 : Représentation des distributions potentielles des 16 
espèces de poissons sélectionnées au sein du réseau d’AMP de 
Méditerranée (Pelagos exclus)

Oiseaux

Les oiseaux marins de la Méditerranée ont une faible di-
versité (15 espèces) et leurs densités de population sont 
faibles, conformément à un écosystème oligotrophe 
(Coll et al., 2010.) Dix des espèces méditerranéennes 
sont des goélands et des sternes (Charadriiformes), 
quatre sont des puffins et des pétrels (Procellariiformes), 
et une espèce est un cormoran (Pelecaniformes). Trois 

des 15 espèces sont endémiques (Aguilar et al., 1993; 
Yesou et Sultana, 2000; Minguez et al., 2003).

Les données de distribution en mer des espèces 
d’oiseaux sont extraites des travaux du Carbonera et 
Requena (2011) et de UNEP-MAP-RAC/SPA (2010c). 
Parmi les espèces prioritaires pour la conservation, ces 
deux auteurs ont sélectionné et cartographié la distribu-
tion de quatre espèces (Tab. 18) :

espèce Distribution Statut uiCN

Le Puffin cendré 
Calonectris diomedea

niche dans les zones tempérées, sur les îles ou les côtes 
rocheuses de la Méditerranée et de l'est-Atlantique. Entre 
septembre et mars, les populations méditerranéennes quittent 
la Méditerranée et rejoignent les populations atlantiques. 

LC

Le Puffin des Baléares 
Puffinus mauretanicus

 ne niche qu’aux Baléares (moins de 10 000 individus) CR

Le Puffin yelkouan ou 
Puffin de Méditerranée 
Puffinus yelkouan

niche du sud de la France et l'est de la Tunisie jusqu'à la 
Turquie et la Bulgarie. Il est présent, en dehors de la période de 
nidification, dans toute la Méditerranée et en Mer Noire (entre 
14000 et 50 000 individus). 

VU

Le goéland d'Audouin 
Larus audouinii

ne se rencontre qu'en mer Méditerranée et dans une moindre 
mesure le long des côtes marocaines (moins de 20 000 
individus). Les principales colonies se rencontrent dans le delta 
de l'Ebre.

NT

Tableau 18 : espèces d’oiseaux considérées pour cette étude - CR (en danger critique) ; NT (quasi menacé) ; vu (vulnérable) ; LC (préoc-
cupation mineure) 
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La cartographie de ces espèces a été réalisée à une ré-
solution de 1 degré (latitude et longitude) soit des carrés 
d’une centaine de kilomètres de côté (Carbonera et Re-
quena, 2011 - Fig. 64). Cette cartographie ne concerne 
que la Méditerranée occidentale, la Grèce et les eaux 
maltaises. Les données de distribution sont trop frag-
mentaires en dehors de ces zones pour permettre une 
cartographie sur l’ensemble de la Méditerranée.

L’aire de distribution en mer des quatre espèces consi-
dérées est faiblement représentée dans le réseau d’AMP 
existant (Pelagos exclus - Fig. 65) ; de 8% pour Puffinus 
mauretanica et de l’ordre de 3% pour les trois autres 
espèces (toutes AMP sans Pelagos, mais respecti-
vement de 13% à 8% en incluant Pelagos). Une très 
faible proportion de leur aire de distribution correspond 
à des AMP avec une zone de protection intégrale. Par 
ailleurs, il faut noter que cette analyse ne concerne que 
des sous-régions de la Méditerranée, ce qui tend à su-
restimer la représentativité du réseau pour les espèces 
concernées. Par ailleurs les aires prioritaires de conser-
vation des oiseaux ont étés identifiés par le CAR/ASP 
(UNEP-MAP-RAC/SPA, 2010a - Fig. 64 bis).

Figure 65 : Représentation de l’aire de distribution 
en mer de quatre espèces d’oiseaux marins dans le 
réseau d’AMP (Pelagos exclus)

Figure 64 : Aire de distribution en mer de quatre espèces d’oi-
seaux marins en Méditerranée (Carboneras et Requena, 2011). 
La zone hachurée indique l’absence de données de distribution

Figure 64 bis : Aires prioritaires pour la conservation des oiseaux 
(uNeP-MAP-RAC/SPA, 2010a)
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eSPÈCeS eT HABiTATS PRéSeNTS 
DANS LeS AMP, SuR LA BASe DeS 
eNquêTeS 
 
Les habitats identifiés dans les AMP
Pour les 52 AMP ayant commencé à compléter la sec-
tion ‘’habitats’’ de MAPAMED (liste de référence des 
types d’habitats marins du CAR/ASP enregistrant 189 
habitats), soit 65% de taux de réponse, beaucoup 
d’informations sont encore manquantes (plusieurs AMP 
avec très peu d’habitats identifiés, donc une information 
très incomplète). 

Pour les besoins de l’analyse, une sélection de 16 habi-
tats cibles (Fig. 66), susceptibles d’être connus des AMP 
et qui ont une signification biologique majeure a donc 
été réalisée (l’ensemble des réponses détaillées, sur les 
189 habitats, est en annexe 15).

Les habitats les plus souvent cités (herbiers de Posido-
nie et formations de coralligène) sont les plus connus 
et les plus ciblés par les AMP dans leurs objectifs de 
conservation. Parmi les AMP du panel ayant répondu 
sur les habitats, l’herbier de Posidonie est présent dans 
69% des AMP (non signalé au Liban, au Maroc – Al Ho-
ceima -, et en Slovénie), et le coralligène dans 52% des 
AMP (non signalé en Grèce, Liban, Libye, Malte, Maroc). 
Excepté ces 2 habitats, les autres habitats embléma-
tiques sont mentionnés dans moins de 35% des AMP. 
Moins de 10% des AMP mentionnent les coraux pro-
fonds, les AMP étant essentiellement côtières. Aucune 
AMP ne mentionne la présence de l’étage abyssal. 
 
Les espèces présentes dans les AMP
La section ‘’espèces’’ de MAPAMED a été renseignée 
par 58 AMP (72,5% de taux de réponse). Parmi les 146 
espèces de l’enquête, nous avons considéré ici les 31 
espèces les plus emblématiques de Méditerranée, indi-
catrices de l’état écologique ou de l’importance écono-
mique (Robert, com. pers). L’ensemble des réponses 
détaillées pour la liste de 146 espèces de l’enquête, est 
présenté en annexe 15).

Comme pour les habitats, la grande nacre (Pinna nobi-
lis), la posidonie (Posidonia oceanica), le grand dauphin 
(Tursiops truncatus), la tortue caouane (Caretta caretta) 
et le mérou (Epinephelus marginatus), sont des espèces 
bien connues de Méditerranée, que chaque gestion-
naire a intégré comme prioritaire dans ses objectifs de 
conservation. Elles sont les plus fréquemment mention-
nées par les gestionnaires d’AMP (Fig. 67). 

Certains résultats méritent des investigations complé-
mentaires notamment pour plusieurs espèces dont les 
pourcentages de représentativité sont assez élevés, 
alors qu’elles sont réputées très rares. Ainsi, on note 
la forte présence rapportée par les gestionnaires des 
dattes de mer (Lithophaga lithophaga, dans près de 60% 
des AMP) réputée en danger d’extinction, tout comme 
celle du dauphin commun Delphinus delphis (25% des 
AMP), lui aussi classé comme très rare et dont on peut 
se demander s’il n’y a pas eu confusion d’espèce. Des 
recherches plus approfondies sont donc nécessaires. La 
présence du grand requin blanc (Carcharodon carcha-
rias) dans 5 à 6% des AMPs, est également étonnante, 
car l’espèce est très rare. 

Le thon rouge (Thunnus thynnus) est présent dans plus 
de 35% des AMPs. Sans doute est-il aussi de passage 
et l’intérêt de l’information serait de connaître le rythme 
de cette présence ou les périodes (à croiser avec les 
sites de reproduction, de nourrissage et de migration) ; 
de même pour l’espadon (Xiphias gladius).

D’après les réponses, le phoque moine (Monachus mo-
nachus), qui est plutôt réputé très rare aujourd’hui, est 
déclaré présent dans plus de 10% des AMP de Méditer-
ranée. Des précisions supplémentaires sont nécessaires : 
présence ponctuelle de mâles erratiques, d’individus ou 
de population permanente, ou temporaires, liée au cycle 
biologique ou saisonnier. 

D’une façon globale, il serait donc intéressant de savoir 
si les espèces considérées  résident dans l’AMP en per-
manence ou si elles utilisent l’AMP comme habitats clés 
(nourrissage, reproduction, nurserie, repos, zone obliga-
toire de migration). 

Ces résultats devraient aussi être analysés à la lumière 
de l’effort d’observation exercé dans l’AMP ; ainsi la 

Figure 66 : Fréquence des AMP ayant indiqué la présence de 
l’habitat cible (calculé par rapport aux 52 AMP du panel ayant 
indiqué la présence d’au moins un habitat)
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Figure 67 : Fréquence des AMP ayant déclaré la présence de 
chaque espèce cible (calculé à partir des 58 AMP du panel ayant 
indiqué la présence des espèces)

tortue caouanne (Caretta caretta) est-elle plus fréquem-
ment mentionnée que le mérou (Epinephelus margina-
tus) ; ou encore le dauphin commun (Delphinus delphis) 
est très présent dans les réponses, alors qu’il est plutôt 
rare. Une formation des gestionnaires et contributeurs 
au remplissage des questionnaires serait à prévoir, pour 
éviter les très probables confusions entre les espèces de 
dauphins. Sans doute les pêcheurs professionnels de-
vraient-ils être associés à ce questionnaire pour confir-
mer la présence de bon nombre d’espèces. 

En 2009, un travail du CAR/ASP (Rais, in PNUE-
PAM-CAR/ASP, 2009a) indiquait, d’après l’information 
alors disponible dans les bases de données du CAR/

ASP, que 80% des espèces listées dans les annexes 
du Protocole ASP/DB étaient couvertes par des AMP. 
Dans la présente étude, 90% des espèces sont citées 
comme présentes dans une AMP au moins et seules 
14 espèces ne sont pas mentionnées. Ainsi, parmi les 
espèces mentionnées comme absentes dans le travail 
de C. Rais, Raja alba est signalée ici comme présente 
dans 16 AMP, Caulerpa ollivieri est présente à Port-Cros 
; Balaenoptera acutorostrata à Portofino et dans le Golfe 
du Lion ; Orcinus orca dans le Golfe du Lion, etc. Les 
autres espèces, qui ne sont signalées dans aucune des 
AMP méditerranéennes, sont indiquées dans le tableau 
ci-dessous (Tab. 19) :

Non mentionnées en 2010 
(Rais, 2010)

Non mentionnées en 2010 
mais mentionnées en 2012

Non mentionnées en 
2012, mais mentionnées 

en 2010

Algues/ 
Phanérogames

Caulerpa ollivieri ;
Cystoseira dedoides ;

Ptilophera mediterranea

Porifaires Ircinia pipetta

Cnidaires Errina aspera

Mollusques
Gibbula nivosa ;
Ranella olearia

Crustacés Scyllarides pigmaeus Pachylasma giganteum

Reptiles Trionyx triunguis Lepidochelys kempii

Oiseaux
Pelecznus onocrotalus ; 
Sterna bengalensis

Mammifères

Balaenoptera acutorostrata; 
Balaenoptera borealis ;
Megaptera novaeangliae ;
Orcinus orca 

Eubalaena glaciali ; 
Mesoplodon densirostris
Phocoena phocoena ; 
Pseudorca crassidens ;
Steno bredanensis

Kogia simus

Poissons

Alosa alosa ; Aphanius 
iberus ; Huso huso ; 
Pomatoschistus canestrinii ; 
Raja alba ; Valencia 
hispanica

Lampetra fluviatilis ; 
Lethenteron zanandreai
Pomatoschistus tortonesei

Acipenser naccarii ; 
Valencia letourneuxi

Tableau 19 : espèces des Annexes du Protocole ASP/DB : résultats de 2010 (Rais, 2010) et de cette étude (2012)
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La connectivité, tout comme la représentativité, est un 
élément central dans l’élaboration de réseaux d’AMP 
représentatifs (voir encadré : Composantes de la CDB 
pour l’élaboration de réseaux d’AMP).

La connectivité constitue donc un facteur important des 
principes de la «  cohérence écologique  » dans la pla-
nification de la conservation. Toutefois, les fondements 
du concept de « cohérence écologique », tel que défini 
dans la Directive habitat de la CE, et utilisé par OSPAR et 
HELCOM pour l’évaluation de réseaux d’AMP dans les 
mers régionales, sont davantage politiques que scienti-
fiques (Ardron, 2008). 

Cela signifie que la planification de la conservation 
pour l’élaboration de réseaux d’AMP écologiquement 
cohérents devrait intégrer un ensemble de recherches 
empiriques, notamment sur l’intégrité et la résilience 
écologique, les métacommunautés et la santé de l’éco-
système. En termes de «  connectivité  », cela signifie 
aussi que la définition de politiques dans un processus 
de conception ne doit pas être confondue avec la quan-
tification de la connectivité (Catchpole, 2012). 

Le processus de conception de réseaux d’AMP écolo-
giquement cohérents vise à répondre à des objectifs de 
conservation, alors que la quantification de la connec-
tivité est une évaluation quantitative du déplacement 
des espèces dans un environnement. Bien qu’il existe 
des synergies évidentes et malgré l’utilisation croissante 
de métriques de connectivité spatiale explicite pour 
appuyer la conception de réseaux écologiques dans 
différents pays, il convient de souligner que l’existence 
d’un réseau écologique n’est pas forcément synonyme 
de cohérence écologique (Catchpole, 2012).

La notion d’évaluation de la connectivité provient du 
domaine terrestre (observation des déplacements d’es-
pèces au sein d’un environnement précis dans le but de 
préserver les corridors naturels pour assurer la survie des 
espèces), mais la connectivité dans le domaine marin 
est plus complexe en raison des nombreux paramètres 
qu’il nous faut encore maîtriser. En outre, notre connais-
sance de la connectivité dépend aussi de l’écosystème 
concerné et on pourrait avancer, par exemple, que nous 
disposons aujourd’hui davantage d’informations sur la 
connectivité au sein des récifs coralliens tropicaux que 
d’autres écosystèmes. Enfin, il convient de déterminer le 
type de connectivité concernée dans le cadre des AMP, 
ainsi que les éléments permettant d’aider les décideurs 
à développer des réseaux d’AMP.

Le domaine de la connectivité porte sur différents types. 
de connexions, mais dans le cadre des AMP, nous nous 
intéressons particulièrement au concept de connexion 
entre les populations d’espèces abritées dans certaines 
AMP, ainsi que le mécanisme de base selon lequel les 
propagules (œufs et larves par exemple) migrent de l’in-
térieur d’une AMP vers l’extérieur, grâce aux courants et 
aux mouvements océaniques. Ce chapitre porte donc 
particulièrement sur la connectivité entre les populations.

L’évaluation quantitative de la connectivité entre les 
populations marines (ou taux d’échange entre sous-po-
pulations d’organismes marins) peut s’effectuer de dif-
férentes façons et à différentes échelles géographiques. 
Il convient de souligner que l’utilisation de plusieurs mé-
thodes (cadre interdisciplinaire) pour l’évaluation d’une 
même espèce/échelle permettra d’affiner la validité des 
résultats, étant donnée la complexité de la connectivité 
dans l’écosystème marin. Les méthodes et techno-
logies utilisées intègrent par exemple, la chimie molé-
culaire, génétique, la microchimie, la modélisation, les 
marqueurs et les bouées dérivantes.

Évaluation de la connectivité 
entre populations

Annexe III de la Décision de la CDB - IX/20  : les 
recommandations adoptées par la CdP 9 listent 
les ZIEB, la représentativité, la connectivité, les 
caractéristiques écologiques répétées et les sites 
adéquats et viables comme les 5 composantes 
requises pour la conception de réseaux d’AMP. 

Il est spécifié que  : « La connectivité dans la 
conception d’un réseau favorise les liens permettant 
ainsi aux aires protégées de profiter d’échanges de 
larves et/ou d’espèces ainsi que de liens fonctionnels 
provenant d’autres sites du réseau. Les sites 
individuels d’un réseau connecté profitent les uns 
des autres »

Courants, gyres océaniques, goulots physiques, 
voies de migration, dispersion des espèces, détritus, 
liens fonctionnels  ; les sites isolés, tels que les 
communautés de monts sous-marins isolés, peuvent 
être aussi inclus.

Composantes de la CDB pour 
l’élaboration de réseaux d’AMP :
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Définition : La connectivité entre populations est 
l’échange d’individus entre populations géographique-
ment séparées, celles-ci étant alors les sous-ensembles 
d’une métapopulation.

En plus du taux de connectivité, le recrutement des 
espèces se déplaçant d’une zone à une autre a un rôle 
essentiel en termes de conservation. Plusieurs études 
ont porté sur cet aspect en particulier.

En Méditerranée, quelques études sur la connectivité 
entre populations ont été menées en rapport avec les 
AMP, surtout les AMP côtières au sein d’un même pays, 
et plusieurs concernaient l’implantation et le recrutement 
d’espèces. Quelques initiatives à plus grande échelle 
(voire à l’échelle du bassin entier) sont également en 
cours. Toutefois, au vu des études suivantes, il est capi-
tal de reconnaître qu’elles ne constituent que le point de 
départ du vaste domaine de recherche sur la connecti-
vité entre les populations. Les données sur la biomasse 
d’espèces et sur les paramètres régissant leur disper-
sion sont tellement limitées au niveau de la Méditerra-
née, qu’un réseau d’AMP de cette dimension ne peut 
être défini en se basant simplement sur les résultats 
liés à quelques espèces, ou en utilisant des approxima-
tions, ou encore en extrapolant des résultats obtenus à 
l’échelle locale, même si plusieurs méthodes sont utili-
sées simultanément. 

Dans les Baléares (en Espagne), Basterretxea et al. 
(2012) se sont intéressés à l’évaluation de la connec-
tivité, notamment sur les 4 AMP situées au sud ouest 
de Majorque. En utilisant un modèle avec des données 
sur les courants, la dispersion des larves de poissons 
côtiers et le suivi des particules, ils ont également intégré 
des données locales sur les systèmes de vents saison-
niers (stochasticité des vents) afin de définir s’il s’agis-
sait d’un facteur déterminant du recrutement, en plus 
de la morphologie côtière. Les résultats montrent qu’à 
l’échelle locale, le régime de vent joue effectivement un 
rôle saisonnier dans l’approvisionnement en larves des 
zones côtières, ce qui met en avant certaines fonctions 
possibles des AMP locales.

Toujours en Méditerranée, Di Franco et al. (2012a) ont 
eu recours à l’otolithométrie sur le sar commun (D. sar-
gus sargus) pour étudier les schémas de dispersion en 
Adriatique (autour de l’AMP de Torre Guaceto). Ils ont 

ainsi démontré que ces schémas étaient différents selon 
la phase du cycle de vie : les larves peuvent se déplacer 
depuis la zone de frai sur des centaines de km (max. 
~200 km) pour se métamorphoser et s’implanter dans 
les habitats côtiers, et après implantation, on observe 
que les juvéniles se déplacent à des dizaines de km des 
sites d’implantation (max. ~30 km) pour s’intégrer aux 
populations adultes. Cette méthode permet d’étudier la 
connectivité en prenant en compte les différentes phases 
du cycle de vie d’une espèce de poisson. L’étude montre 
que les larves se dispersent sur 200 km au moins, mais 
l’analyse de dispersion après implantation confirme a 
priori l’importance des AMP/ réseaux d’AMP, avec des 
résultats indiquant qu’un tiers des recrues s’implantent 
sur le même site, et environ 20% se dispersent sur 6 
à 8 km, 20% se dispersent sur 20 km et 10% à envi-
ron 30 km du site d’implantation. Toutefois, si ce type 
d’analyse était mené ailleurs, il conviendrait de prendre 
en compte la distribution des récifs rocheux et la chimie 
de l’eau de mer, susceptibles d’affecter les résultats. Il 
faut également tenir compte de la capacité à identifier 
le lieu d’origine du frai, qui peut impliquer le recours à 
d’autres techniques, telles que l’analyse génétique et le 
marquage artificiel.

Suite à ce travail et dans le but d’affiner les analyses sur 
l’utilité des AMP en termes de connectivité, Di Franco et 
al. (2012b) ont mené d’autres recherches autour et au 
sein de l’AMP de Torre Guaceto, sur la dispersion des 
propagules du sar commun (D. sargus sargus). Ils ont 
étudié les patrons de distribution spatiale des adultes et 
de la colonisation larvaire, et ont utilisé des simulations 
de trajectoires de dispersion (application du modèle La-
grangien) et de distances de déplacement en plus des 
patrons génétiques. Les résultats confirment les indi-
cations apportées par Guidetti en 2006 sur le rôle de 
l’AMP de Torre Guaceto dans la protection du sar com-
mun adulte (D. sargus sargus), favorisant sans doute la 
production de propagules et constituant ainsi la princi-
pale zone de frai sur un rayon de 200 km, dans le sud 
ouest de l’Adriatique. Ces résultats ont un intérêt évident 
pour le développement d’un réseau d’AMP dans cette 
région de la Méditerranée, notamment si les objectifs de 
conservation concernent les pêcheries. 

© A. Rosetti / Sunce
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Une étude similaire a été menée parallèlement dans le 
nouveau Parc Naturel Marin du Golfe du Lion (France, 
Méditerranée occidentale). Afin de déterminer l’empla-
cement optimal pour les zones de non-prélèvement 
dans la région (et leurs dimensions optimales), et d’iden-
tifier si le rôle des sites de protection existants de Carry-
le-Rouet (CR), et de Cerbère-Banyuls (CB) étaient posi-
tifs en termes de dispersion, Guizien et al. (2012) ont 
élaboré une méthodologie basée sur les simulations de 
dispersion larvaire (lagrangiennes) et la dynamique des 
populations d’espèces sédentaires avec une étape lar-
vaire planctonique (applicable à certains invertébrés). Ils 
ont aussi procédé à la quantification du débordement du 
frai depuis les zones de non-prélèvement vers les zones 
de pêche adjacentes. Ils ont non seulement mis en avant 
l’existence de facteurs qui contredisent les résultats des 
études précédentes sur la dispersion et la connectivi-
té, réaffirmant ainsi les paramètres spécifiques du site 
(devant être intégrés aux modèles en tant qu’éléments 
stochastiques), mais ont également dégagé certaines 
conclusions très utiles pour la région du Golfe du Lion. 
Ils indiquent que les objectifs de conservation de CR et 
CB ne servent pas à favoriser la dispersion larvaire pour 
les formes de larves étudiées. Ces sites visent plutôt la 
protection d’habitats clés. Toutefois, le faible rayon de 
ces zones de non-prélèvement peut compromettre leur 
efficacité en termes de garantie de la survie des espèces 
par la conservation de l’habitat. Les résultats soulignent 
aussi que la situation géographique de ces deux sites 
n’est peut-être pas optimale et l’effet de protection de 
CB n’est démontré que pour le mérou brun, Epinephelus 
marginatus (Lenfant et al., 2003) et certaines espèces 
d’intérêt commercial. L’article recommande d’éven-
tuelles extensions et nouvelles zones permettant de 
protéger les sources de dispersion, et l’espacement des 
zones de non-prélèvement pour le Golfe du Lion, tout en 
adoptant une politique de conservation raisonnable qui 
prenne en compte les perspectives humaines et écono-
miques.  

Il convient de souligner d’autres études menées par Ló-
pez-Sanz et al. (2009, 2011) dans l’AMP des Iles Mèdes 
où l’échantillonnage de différentes espèces de poissons 
(notamment le mérou brun, Epinephelus marginatus) a 
permis de démontrer que l’habitat, le lieu de frai, et le 
rôle de l’AMP déterminaient la stabilité des patrons de 
distribution larvaire dans le temps. Ils démontrent égale-
ment de façon empirique l’exportation des larves depuis 
cette AMP. Les chercheurs soulignent aussi l’importance 
des approches à échelle réduite pour mieux comprendre 
les dynamiques de connectivité. 

Enfin, Guidetti et al. (2013) ont abordé l’importance de 
la planification spatiale de la conservation tout en com-
binant de façon plus appropriée les AMP côtières aux 
AMP pélagiques. Ils ont souligné que les deux types 
d’AMP sont bien plus liés biologiquement/fonctionnelle-
ment que ce que l’on croyait, tout comme le sont l’utili-
sation et la gestion. En prenant l’exemple du Sanctuaire 
Pelagos (Nord-Ouest de la Méditerranée) et l’ensemble 
d’AMP qu’il englobe ou situées dans les environs, ils 
mettent en avant l’importance de prendre en compte 
plus systématiquement le rôle des patrons de dispersion 
pour les échelles spatiales de connectivité entre popu-
lations dans la planification de réseaux d’AMP efficaces. 

Dans d’autres régions du monde, on peut souligner les 
efforts engagés aux Caraïbes, notamment dans un autre 
réseau d’AMP (CAMPAM). Les recherches menées ré-
cemment par Correll et al. (2012) en Mer Baltique pour 
HELCOM sur la connectivité, en considérant la réparti-
tion en profondeur des larves, la migration verticale et la 
fonctionnalité des AMP, méritent aussi une attention par-
ticulière. De nombreuses initiatives engagées aux Etats-
Unis (à Hawaï notamment), en Australie ou en Papouasie 
Nouvelle Guinée présentent également un intérêt majeur 
pour le contexte méditerranéen, bien qu’elles soient plus 
spécifiques aux milieux tropicaux. Les travaux concer-
nant les espèces exotiques et envahissantes sont éga-
lement utiles dans le domaine de la connectivité. Parmi 
toutes les causes de propagation des espèces exo-
tiques, les courants représentent un facteur clé pouvant 
justifier le déplacement de certaines espèces. Bodilis et 
al. (2011) fournissent un exemple avec le cas du Pois-
son-Flûte Fistularia Commersonii. 

Les débats constants sur l’efficacité des AMP ont mis 
en avant le besoin de modèles permettant de saisir la 
dynamique des populations marines. Selon les études 
théoriques, la connectivité des populations joue un rôle 
fondamental dans la dynamique des métapopulations 
et populations locales, la structure des communau-
tés, la diversité génétique, et la résilience globale des 
populations face à l’exploitation humaine. La modéli-
sation des océans peut s’avérer très utile (Treml et al., 
2008), mais il convient de préciser que le manque de 
données empiriques sur la connectivité des populations 
vient entraver les efforts de modélisation. Les progrès 
concernant les phases plus avancées du cycle de vie 
sont évidents, mais la connectivité liée à la dispersion 
larvaire reste obscure pour la plupart des populations 
marines, et ce manque de connaissances, notamment 
dans le contexte spatial, reste un obstacle majeur à la 
compréhension globale de la dynamique de population 
des organismes marins. Ainsi, l’évaluation des éventuels 
bénéfices et l’élaboration de stratégies de gestion nova-
trices sont compromises, notamment dans le domaine 
de la pêche (Cowen et al., 2002; 2007). 
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La cohérence écologique peut être estimée au travers 
d’une étude de la distance euclidienne entre AMP. Les 
conventions des mers régionales HELCOM (mer Baltique ;  
BALANCE-HELCOM, 2006) et OSPAR (NE Atlantique ;  
OSPAR, 2007) préconisent respectivement une 
distance entre AMP de 25 et 50 km. D’autres études de 
génétiques des populations montrent que les distances 
de dispersion moyenne des poissons sont comprises 
entre 25 et 150 km (Palumbi, 2003 ; Hogan, 2011).

La distance moyenne séparant les AMP (entre voisins les 
plus proches) en Méditerranée est de 26.6 km (écart-type 
= 56.26 km ; min = 0.09 ; max = 3631.5 km). La figure 68 
présente la carte de proximité entre AMP, à 25, 50 et 150 
km. Sur les 113 AMP (UICN II et IV ; Fig. 69), 59.9% des 
AMP sont distantes de moins de 25 km (avec leur voisine 
la plus proche), 6.9% sont distante de 25 à 50 km, 9.5% 
sont distantes de 50 à 150 km, et 2.6% sont distantes de 
plus de 150 km (avec une distance maximale entre plus 
proches voisins de 498.6 km).

etude de proximité

(Distance euclidienne entre plus proches voisins)

Figure 69 : Pourcentage d’AMP de catégorie uiCN ii et iv situées a moins de 25 km, entre 25 et 50 km, entre 50 et 150 
km et au-delà de 150 km de distance de sa voisine la plus proche

(AMP / Distance euclidienne entre AMP)

Fig. 68. Proximité entre AMP de catégorie uiCN ii et iv (déterminée en fonction de la distance euclidienne)
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Fig. 70. Circulation générale des courants de surface en Méditerranée

Dans le cadre de ce rapport, les résultats atteignables 
grâce aux modèles d’évaluation de la connectivité dans 
les AMP de Méditerranée ont été démontrés (Crochelet, 
sous presse). Ce travail est en cours de révision par les 
pairs, une présentation de son contenu est disponible 
en annexe 16. Le concept de proximité a tout d’abord 
été étudié et l’encadré « Proximité entre AMP » présente 
cette première partie de l’expérience. Ce travail fournit 
une idée à l’échelle du bassin méditerranéen, mais il 
convient toutefois d’être prudent avant de tirer toutes 
conclusions, comme le soulignent Claudet et al. (2008). 
En effet, lors de l’étude des effets des AMP à l’échelle 
de la Méditerranée, aucune preuve de l’influence de 
l’espacement des réserves n’a été mise en avant. Les 
chercheurs ont souligné d’autres facteurs (dispersion 
larvaire, dynamiques de perturbation et espèces, et dis-
continuités des habitats) susceptibles de jouer un rôle 
majeur. Il convient donc de prendre ces éléments en 
compte lors de l’élaboration de réseaux d’AMP ou de 
l’évaluation de l’efficacité des réseaux d’AMP.

Le taux de connectivité a ensuite été étudié en se basant 
sur la dispersion des larves de poissons, puis les propa-
gules dérivantes (utilisation de données sur les courants 
de surface en Méditerranée (voir Fig. 70)). Pour cette 
étude, il convient de rappeler que la dispersion varie 
en fonction des groupes taxonomiques et que ce type 
de modèles devra donc être appliqué à différentes es-
pèces, et combiné à d’autres méthodes, sur différentes 
échelles, dans le cadre de futurs travaux de recherche…  
En tant que tel, un modèle unique ne permet pas de 
fournir des réponses sûres ou de tirer des conclusions 
quant à l’efficacité réelle des réseaux d’AMP.

Sachant que des connaissances solides sur la connecti-
vité entre les populations sont également essentielles au 
développement de méthodes de gestion spatiale de la 
pêche maritime, et notamment de réseaux de réserves 
marines (Sala et al., 2002), les limites toujours appli-
cables à ce domaine sont mises en avant dans l’encadré 
« Limites ».

En 2002, un atelier fondamental a été organisé pour dis-
cuter de la connectivité entre les populations dans les 
systèmes marins (Cowen et al., 2002). De nombreuses 
recommandations alors dégagées sont toujours d’ac-
tualité et certaines sont soulignées ci-dessus. Etant don-
nées les limites de chaque technique utilisée aujourd’hui 
pour mesurer la connectivité, il convient notamment de 
mettre l’accent sur la nature largement interdisciplinaire 
des recherches menées sur la connectivité des popu-
lations, et sur le besoin de croiser les disciplines, mais 
aussi les échelles. Suite à cet atelier, l’Oceanography 
Society a publié un article spécial sur la Connectivité 
entre les Populations Marines (Oceanography, 2007) 
qui analyse plus en détails certains aspects fondamen-
taux. Les travaux de Jones et al. (2007) ont porté sur la 
connectivité entre les populations et la conservation de 

la biodiversité marine et ceux de Fogarty et al. (2007) 
étaient axés sur la connectivité entre les populations et 
la gestion spatiale des pêcheries marines. Werner et al. 
(2007) se sont penchés sur la modélisation, identifiant 
toute une gamme de développements nécessaires aux 
futures études sur la connectivité entre les populations. 
Enfin, les travaux menés par Leis et al. (2011) sont éga-
lement notables, avec leur recherche de moyens opti-
maux pour estimer la connectivité entre les populations 
de poissons marins.
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• Le manque de connaissances sur les 
espèces et leurs modèles de dispersion est 
considérable. Il est donc souvent nécessaire 
d’utiliser des approximations afin d’obtenir 
une vision régionale (par exemple), mais ce 
type de données ne fournit qu’une idée très 
générale.

• La relation entre les schémas larvaires et 
les facteurs environnementaux (profondeur, 
type d’habitat, température et salinité) doit 
être prise en compte à petite échelle, dans 
une zone donnée.

• Il est également nécessaire d’évaluer la 
connectivité sur des espèces/phyla multiples 
pour que les résultats soient significatifs 
et puissent être pris en compte dans la 
conception d’une AMP ou d’un réseau 
d’AMP écologique/écosystémique. En effet, 
les résultats concernant une seule espèce 
ne permettent pas de tirer des conclusions 
pour d’autres espèces ayant probablement 
un rôle essentiel dans l’équilibre de 
l’écosystème.

• La modélisation de la dispersion larvaire 
peut s’avérer difficile puisque de nombreux 
facteurs affectent leur trajectoire. En effet, 
les larves sont capables de nager, s’orienter, 
migrer verticalement, etc.… On a toujours 
supposé que la capacité de nage des larves 
de poissons était assez réduite et qu’elles 
se laissaient dériver passivement avec les 
courants (Roberts, 1997). Mais des études 
ultérieures ont permis de démontrer que 
leurs capacités comportementales (nage, 
orientation et capacités sensorielles) mais 
également la « personnalité » du poisson 
(vigueur, sociabilité ou agressivité (Leis, 
2007) pouvaient influencer, voire contrôler, 
leur trajectoire. 

• Les courants marins et les longues étapes 
larvaires pélagiques de la plupart des 
organismes engendrent un potentiel élevé 
de dispersion à longue distance, malgré des 
phases adultes relativement sédentaires. 
Néanmoins, des études récentes (basées 
sur le marquage, l’otolithométrie et la 
génétique des populations) ont mis en 
évidence une dispersion des larves à courte 
distance et une différenciation génétique 
nette pour certaines espèces dont le 
potentiel de dispersion était réputé élevé (Di 

Franco et al., 2012). La dispersion en mer 
peut donc s’avérer plus faible que prévu 
: 10 à 100 km pour les invertébrés et 50 à 
200 km pour les poissons (voir Palumbi, 
2004, pour un aperçu). Ainsi l’utilisation de 
modèles peut fausser les résultats, car ils 
fonctionnent sur des patrons de courants 
à grande échelle, mais ne prennent pas en 
compte les courants côtiers et les structures 
océanographiques à petite échelle, qui 
jouent pourtant un rôle crucial (Guidetti, 
pers. Comm.).

• L’estimation des distances de dispersion 
dans les premières phases du cycle de 
vie demeure donc l’un des plus grands 
défis en écologie marine (Halpern et al., 
2003). L’otolithométrie offre des possibilités 
d’étudier les schémas de dispersion à 
différentes étapes du cycle de vie.

• Il existe très peu de données directement 
issues d’observation des distances de 
dispersion lors des premières phases du 
cycle de vie (Palumbi, 2004). Des mesures 
directes de dispersion sont nécessaires 
pour mieux comprendre la connectivité 
dans un réseau d’AMP. Les AMP visent à 
servir les fonctions de l’écosystème et des 
communautés, et ces fonctions concernent 
des espèces dont les schémas de dispersion 
sont très différents, et la plupart restent 
méconnus. Pour déterminer l’espacement 
nécessaire entre les AMP d’un réseau et 
garantir une connectivité optimale, il faut 
connaître les schémas de dispersion et de 
déplacement régulier des larves, juvéniles et 
adultes (Di Franco et al., 2012).

• Les modèles peuvent indiquer un taux de 
connectivité, mais l’absence d’habitat pourra 
entraver l’implantation et/ou le recrutement 
appropriés des espèces.

• Pour décider de la taille et de 
l’emplacement d’une zone de non-
prélèvement, une approche à grande échelle 
peut aider à détecter les emplacements 
optimaux d’une zone de protection à 
l’échelle régionale, mais elle doit être 
complétée par des études de dispersion 
locales indiquant plus précisément les 
caractéristiques hydrodynamiques, le 
comportement de mobilité des espèces et 
leurs interactions (Guizien et al., 2006).

Limites
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CHAPITRE 5
Gestion, usages 
et pressions
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Outre les critères de représentativité et de cohérence éco-
logique, la CBD demande que les AMP du réseau soient 
gérées efficacement et équitablement. L’analyse de cette 
gestion repose sur les réponses au questionnaire d’en-
quête (cf. chapitre « méthodes »), qui ne permet pas de 
mesurer l’efficacité de la gestion mais plutôt l’effectivité de 
cette gestion (cf. encadré « Efficacité versus effectivité »). 
 

MéTHoDe

Paramètres retenus
Pour mesurer l’effectivité de la gestion, les paramètres 
suivants, issus du questionnaire, ont été retenus :
• Existence ou non d’un plan de gestion
• Existence d’un état de référence de l’AMP 
• Mise en oeuvre de suivis réguliers et/ou d’études 

ponctuelles dans l’AMP
• Type de gouvernance (participation des acteurs lo-

caux)
• Présence de zones de non extraction de la ressource
• Evolution globale des ressources de pêche, telle que 

perçue par les gestionnaires
• Importance du personnel affecté à l’AMP (personnel 

assermenté, formation du personnel)
• Importance de l’effort de surveillance 
• Existence d’infrastructures et d’équipements 
• Existence d’outils de sensibilisation développés par les 

AMP
• Importance des moyens financiers de l’AMP et exis-

tence d’un plan d’affaire

 
Méthodes de traitement des données
Le traitement des données a été principalement explo-
ratoire par analyse des pourcentages des différentes 
réponses aux questions et représentation graphique. 
C’est une première étape essentielle pour appréhen-
der les données et identifier les sources de variabilité. 
Des tests de corrélation, des régressions et des ana-
lyses de variances ont été lancés sur de nombreuses 
variables croisées pour évaluer les liens entre variables 
(par exemple : lien entre budget de fonctionnement et 
personnel  ou avec la surface de l’AMP ; lien entre per-
sonnel et surface de l’AMP…). Parmi tous les liens entre 
variables, seuls ceux qui étaient significatifs sont présen-
tés dans le rapport.

Une typologie, par analyses multivariées et classi-
fication, a également été réalisée sur les données 
issues des enquêtes (voir méthode en annexe 8). 
Toutes les analyses ont été réalisées à l’aide du logiciel R 
(R Development Core Team, 2011).

 

Remarques sur les données fournies
Pour obtenir une donnée de qualité, complète et validée, 
une personne responsable de la collecte des données 
et de la validation doit pouvoir assister chaque gestion-
naire sur les questions sensibles et complexes. Cette 
démarche permet de renforcer la performance et la fia-
bilité de toute la chaîne de traitement des données. Cela 
a été possible dans certains cas mais pas toujours, faute 
de temps.

L’autre point crucial pour traiter des enquêtes réside 
dans la conception et la formulation du questionnaire, 
essentielles au traitement des données. Or certaines 
questions du questionnaire actuel ont été difficiles à trai-
ter de façon statistique en raison de leur formulation. 

D’autre part, les listes pour les habitats et les espèces, 
issues de source officielles, se sont avérées trop longues 
et détaillées dans le cadre du questionnaire, et plusieurs 
réponses sont incomplètes, voire inexistantes.

Il faut donc considérer qu’une grande étape a été 
franchie avec la création de cette base de données 
MAPAMED ; et qu’il s’agit d’une toute première étape 
qui va nécessiter encore de compléter les informations 
manquantes et de poursuivre auprès des gestionnaires 
la validation des données existantes pour développer 
une base solide et fiable, utilisable dans le long terme.

 
Comparaisons avec 2008
Le questionnaire de 2012 a subi des modifications par 
rapport à celui de 2008. Bien que la plupart des théma-
tiques du questionnaire de 2008 concernant la gestion 
a été reprise, des modifications de formulations dans les 
questions ainsi qu’un effort d’échantillonnage différent 
entre 2008 et 2012, rendent les comparaisons difficiles.

Évaluation 
de l’effort de gestion

efficacité versus effectivité

Mesurer l’efficacité de la gestion et la performance 
d’une AMP est complexe et ne peut être obtenu 
qu’au regard d’objectifs de gestion fixés ; cela 
nécessite la mise en œuvre d’une batterie 
d’indicateurs en lien avec les objectifs de l’AMP, 
et de grilles de lecture de ces indicateurs. Les 
réponses au questionnaire ne permettent donc pas 
de mesurer l’efficacité de la gestion, mais, comme 
en 2008, ce sont plutôt la capacité de gestion et 
l’effort de gestion, soit « l’effectivité » de la gestion 
actuelle, que l’on tente d’évaluer.
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CARACTéRiSTiqueS Du PANeL 
D’AMP ANALYSeeS
Sur la totalité des 170 AMP de statut national et inter-
national de Méditerranée actuellement recensées dans 
MAPAMED et des 507 sites Natura 2000 en mer, 278 
sites ont un organisme de gestion (153 AMP et 67 sites 
Natura 2000) parmi lesquels 109 ont répondu au ques-
tionnaire envoyés par MEDPAN ; 80 de ces 109 AMP, 
dont 9 sites Natura 2000, ont été retenues pour l’étude 
sur l’effort de gestion, dont les réponses sont en cor-
respondance avec le questionnaire et permettent une 
exploitation significative des résultats.   

Sur le plan de la représentativité de cet échantillonnage, 
on retiendra que :
• le total des AMP du panel représente 12% du total 

des AMP et 36% des AMP ayant un gestionnaire (46% 
des AMP de statut national et international et 13% des 
sites Natura 2000 avec gestionnaire identifié ou asso-
cié de facto) ;

• les AMP ayant répondu représentent une surface sous 
statut de protection de 10 957 km², soit environ 40% 
de la surface totale des AMP de Méditerranée, sans 
Pelagos (et 0,43% de la surface de Méditerranée) ; 

• 75% (n=60) d’entre elles sont localisées dans la région 
du Nord-Ouest ;

• 79% (n=63) appartiennent à l’UE ; 
• près de 50% des AMP sont localisés dans la région du 

bassin algéro-provençal (cf. Fig. 71 et 72)

Ce panel d’AMP n’est pas vraiment représentatif de 
l’ensemble des AMP de Méditerranée, avec une distri-
bution déséquilibrée au sein du bassin notamment, mais 
permet d’avoir une certaine idée des moyens déployés 
par les AMP pour leur gestion, et de la présence d’un 
gestionnaire pouvant répondre à l’enquête au moment 
de l’étude. 

Les caractéristiques détaillées du panel d’AMP retenues 
pour l’enquête sont reportées en annexe (cf. les princi-
pales caractéristiques dans l’encadré ci-dessous, « Ca-
ractéristiques du panel d’AMP retenues pour l’enquête », 
les détails en Annexe 17, et la liste des AMP en Annexe 4). 

 
CAPACiTéS eT eFFeCTiviTé  
De LA GeSTioN

Type de gouvernance
Les questions relatives à la gouvernance portaient sur 
le type de gouvernance de l’AMP, tel que défini dans les  
« lignes directrices pour l’application des groupes de 
gestion aux aires protégées » de l’UICN (Dudley, 2008), 
soit par le gouvernement – national, régional ou local – 
en gouvernance partagée (co-gestion), gouvernance pri-
vée ou gouvernance par les communautés locales ; elles 
portaient également sur l’organisme de gestion, sur la 
présence d’un conseil scientifique et sur la participation 
des acteurs locaux à la planification et à la gestion des 
AMP. Elles concernaient également la prise en compte 
de l’AMP dans les politiques d’aménagement du ter-
ritoire et la collaboration en matière de gestion, avec 
d’autres AMP méditerranéennes.

En termes de type de gouvernance (analyse sur 93% de 
réponse), la plupart des AMP relèvent du gouvernement 
que ce soit à un niveau local, régional ou national (76%). 
Quelques AMP ont déclaré une gouvernance partagée 
en co-gestion conjointe ou collaborative (11% - 9 AMP) 
ou par les communautés locales (3 AMP – 4%). Une 
seule AMP dispose d’une gouvernance privée gérée par 
une ONG (Miramare en Italie). Il semble toutefois que 
cette question n’ait pas toujours été bien comprise avec 
des confusions entre le terme « type de gouvernance » 
et « organisme de gestion ».

Caractéristiques du panel d’AMP 
retenues pour l’enquête 

Pour rappel, les groupes A à D utilisés pour les 
besoin de l’étude ont été constitués sur la base des 
désignations des AMP et de leurs objectifs de gestion 
(cf. chapitre 2).

• 45 AMP (56%) sont du groupe A (type parc), 15 
(19%) sont du groupe B (type réserve), 9 (11%) des 
sites Natura 2000, 8 (10%) sont du du groupe D 
(désignations spécifiques de certains pays), et 3 (4%) 
sont du groupe C (type paysager) ;

• l’âge des AMP enquêtées, qui est important pour 
mesurer l’efficacité dès lors que l’AMP est gérée, est 
assez diversifié : 27 AMP (34%) ont plus de 20 ans, 
21 AMP (26%) ont entre 10 et 20 ans, 21 AMP (26%) 
sont plus récentes, entre 5 et 10 ans et 10 AMP sont 
très récentes (12%) moins de 5 ans;  cette plus faible 
représentation des AMP de moins de 5 ans peut 
s’expliquer par le retrait de l’étude de toutes les AMP 
en projet ou ayant répondu de façon parcellaire à 
l’enquête ;

• les AMP se répartissent dans les différentes classes 
de taille, de façon relativement homogène, la classe 
5 à 30 km² étant la plus importante (27 AMP - 34%) ;

• l’un des objectifs principaux de la plupart des AMP 
de l’étude (91%) est la conservation de la biodiversité. 
Viennent ensuite les problématiques de gestion durable 
des activités de tourisme et de pêche, la conservation 
des habitats puis l’éducation et la sensibilisation.

Figure 71 : (à gauche) Répartition du 
nombre d’AMP entre les régions

Figure 72 : (à droite) Répartition en 
pourcentage, de la surface des AMP 
par éco-régions  
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La plus grande partie des AMP de l’enquête ont un 
organisme de gestion décentralisé, au niveau local ou 
régional (37 AMP – 46%), tandis que 36% (29 AMP) 
sont directement gérées par l’Etat.  Quelques AMP sont 
gérées de façon mixte (6 AMP – 7.5%) ou par une ONG 
(4 AMP – 5.5%). Deux AMP ont déclaré ne pas dispo-
ser de gestion (Debeli rtic et Cape Madona en Slovénie). 
(analyse sur 97.5% de réponse).

Plus de la moitié des AMP de l’étude ne dispose pas 
de conseil scientifique (42 AMP – 52%) ; 32 AMP (40%) 
en ont un (8% de non réponse), même si plusieurs AMP 
font appel à des équipes scientifiques (universitaires, par 
exemple), pour les soutenir si nécessaire.

La participation des acteurs locaux à la planification et à 
la gestion des AMP (5% non réponse) est relativement 
élevée (51 AMP, soit 64%). 11 AMP (14%) considèrent 
que cette prise en compte est insuffisante, et dans 14 
AMP (17%) il n’y a pas de participation ; 36 AMP (45%) 
ont une ou plusieurs chartes pour les usagers (14% de 
non réponse).

L’AMP est prise en compte dans les politiques d’aména-
gement du territoire dans 91% des AMP (n=73) ;  dans 
13 de ces AMP (16%), la prise en compte est partielle 
(6% des AMP n’ont pas répondu). La moitié des AMP 
(41 – 51%) ont déclaré développer des activités com-
munes de gestion avec d’autres AMP méditerranéennes 
(sur 95% de réponse). Parmi les AMP affichant ainsi une 
bonne collaboration, on trouve de nombreuses AMP 
espagnoles, italiennes, grecques, françaises ou croates, 
dont beaucoup sont membres du réseau MedPAN, mais 
aussi d’Algérie ou du Liban.

 Existence d’un plan de gestion
Les gestionnaires ont majoritairement répondu à cette 
question (96% de réponses). 

Sur les 80 AMP du panel, 35 AMP (soit 44%) ont un plan 
de gestion, 18 (22%) ont un plan de gestion en cours 
d’élaboration  et 24 AMP (30%) n’en ont pas (Fig.73). Au 
total, donc, 66% des AMP possèdent déjà ou sont en 
train d’élaborer leur plan de gestion. 

Figure 73 : Répartition des réponses concernant l’existence d’un 
plan de gestion dans les AMP du panel

En Méditerranée du Sud, 4 AMP sur 7 ont un plan de 
gestion (67%) ; parmi les 3 AMP ne disposant pas de 
plan de gestion, se trouve une 1 très jeune en Libye et 
1 AMP en Algérie qui dispose néanmoins d’un schéma 
de gestion qui n’est que partiellement appliqué et 1 AMP 
ancienne en Tunisie.

La plupart des AMP de Méditerranée du Nord-Est sont 
en cours d’élaboration de leur plan de gestion (9 AMP 
sur 13 - 69%).  Parmi celles-ci, 7 AMP anciennes de 
Méditerranée Nord-Est (5 AMP de Croates, 1 turque et 
1 slovène) n’avaient pas de plan en 2008 et sont main-
tenant en train de l’élaborer. 

En revanche, 30% des AMP de la région Nord-Ouest 
ne disposent toujours pas de plan de gestion (Espagne 
avec une majorité de sites de groupe D et sites Natura 
2000, Monaco, et Malte avec 2 AMP sur les 3 sans plan 
de gestion - mais ce sont des AMP très récentes, de 
2010 - et Italie). 

On observe également des différences entre AMP de 
l’UE (49% ont un plan de gestion) et hors UE (23% seu-
lement en disposent).

Même si les résultats ne sont pas totalement compa-
rables avec 2008, en raison d’un effort d’échantillonnage 
différent, les pourcentages d’AMP avec et sans plan de 
gestion sont relativement similaires. En 2008 les résul-
tats indiquaient que 26 gestionnaires (soit 42%) avaient 
un plan de gestion et 13 gestionnaires (21%) avaient un 
plan de gestion en cours de développement. Toutefois, 
alors que le rapport mentionnait une absence de plan 
gestion essentiellement dans les pays de l’Est du bas-
sin méditerranéen, en 2012, 69% des gestionnaires des 
AMP du Nord-Est ont déclaré être en cours d’élabora-
tion de leur plan de gestion. Sur les 9 AMP communes 
entre 2008 et 2012 ayant un plan de gestion en cours 
d’élaboration en 2008, 5 disposent aujourd’hui de leur 
plan opérationnel (Italie, France, et Maroc).

Au regard du statut, 57% des AMP de groupe A (type 
parc) et 47% des AMP de groupe B (type réserve) ont 
un plan de gestion tandis que les AMP de type D ‘sites 
classés’ espagnols ou les sites marins du conservatoire 
du littoral n’en ont le plus souvent pas (83% - n=5 AMP) 
et les AMP de groupe C (type paysager) non plus (2 
AMP - 67%). 

La plupart des plans de gestion, pour les 35 AMP ayant 
un plan de gestion, sont en application depuis plus de 
5 ans et un très grand nombre (81%) ont été révisés 
récemment ; 67% des plans de gestion ont déjà fait 
l’objet d’évaluation (86% de réponse), ce qui est une 
avancée importante par rapport à 2008 où le rapport 
mentionne que dans « 14 AMP seulement (soit 23%), 
les gestionnaires prévoient de réaliser des études pour 
évaluer l’efficacité de leur gestion » (Tab. 20).

Si l’existence d’un plan de gestion n’est pas directement 
en lien avec le budget, ce dernier est en revanche es-
sentiel pour sa mise en œuvre ; les analyses ne montrent 
pas de relation directe entre les budgets de l’AMP et 
l’existence d’un plan de gestion.
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1. No take zone (NTZ) : zone où toute activité extractive (pêche, collecte etc …) est interdite ; Réserve intégrale (RI) : zone où toute activité est interdite
2. Surfaces déclarées par les gestionnaires

Présence de zones de non prélèvement 
des ressources
Parmi les 80 AMP de l’enquête, 51 AMP (64%) renfer-
ment une ou plusieurs zones dans lesquelles toute acti-
vité extractive est interdite, soit une réserve intégrale et/
ou des zones d’interdiction de pêche et de collecte (« no 
take zones » ou NTZ ), pour une surface totale de 492 
km²  (Tab. 21 et Fig. 74 et 75)1.

• Près de la moitié (n=37) des AMP enquêtées et ayant 
répondu disposent d’une zone de réserve intégrale 
(soit 46%, et 10% non réponse). On constate que les 
AMP du Sud ont presque systématiquement une par-
tie en réserve intégrale (réserve intégrale pour 86% des 
AMP ; n=7), contre 50% environ pour les  AMP du 
Nord-Ouest (n=54) et 31% pour les AMP du Nord-Est 
(n=11). 

• Au total les réserves intégrales couvrent 303km², soit 
3% de la surface totale des AMP enquêtées et 0,012% 
de la surface de la Méditerranée2. Les surfaces de 
ces réserves intégrales sont souvent faibles, la moitié 
s’étendant sur moins de 3 km² ; la plus grande couvre 
110 km² (Archipel de Zembra Zembretta en Tunisie). 
Seules les AMP de groupe A et B ont des réserves 
intégrales.

• De plus, 14 AMP de l’enquête disposent de zones 
où toutes les activités extractives (chasse, pêche de 
loisir, pêche professionnelle) sont interdites, pour une 
surface de 207 km², soit 2% de la surface des AMP 
enquêtées et 0,01% de la Méditerranée.

• Outre les zones d’interdiction totales des activités 
extractives, les AMP disposent de zones où celles-ci 
sont réglementés (sans que nous sachions si la régle-
mentation est stricte ou pas). La surface de ces zones 
est de 3 390 km² pour les 41 AMP concernées, soit 
31% de la surface des AMP enquêtés et 0,14% de la 
surface du bassin. 

Si l’on additionne toutes les zones où les activités ex-
tractives sont soit réglementées soit interdites, on ob-
tient 36% de la surface des AMP de l’enquête. 

Ancienneté du plan de gestion

Ancienneté du Plan 
de gestion

1 à 5 ans 5 à 10 ans 10 à 15 ans Plus de 15 ans NA

Nombre d’AMP 6 13 10 5 1

Année de révision 2004 2005 2006 2007 2008 2010 2011 2012

Nombre d’AMP 1 1 1 1 4 4 12 3

Tableau 20 : Ancienneté du plan de gestion dans les AMP du panel et année de révision pour ceux ayant été révisés

Présence 
d’une 

réserve 
intégrale

Non oui
Surface 
Totale 
(km2)

Albanie 1 0 0

Algérie 0 1 4,85

Croatie 2 2 13,32

Espagne 11 7 25,42

France 6 5 3,44

Grèce 1 1 8

Italie 2 17 60,03

Liban 2 0 0

Libye 1 0 0

Malte 4 0 0

Maroc 0 1 23,3

Monaco 2 0 0

Slovénie 3 0 0

Tunisie 0 2 140

Turquie 0 1 25

TOTAL 35 37 303,36

Tableau 21 : Nombre d’AMP disposant d’une réserve intégrale par 
pays et surface totale de ces Réserves intégrales par pays (quand 
l’information était disponible)

Figure 74 : Nombre d’AMP, par 
région, dans lesquelles une 
réserve intégrale est présente 
ou absente par région (n = 72 
AMP)
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Existence d’un état de référence de 
l’AMP
Les questions portaient sur l’existence d’un état de réfé-
rence (complet ou partiel) écologique et socio-écono-
mique (avec respectivement 80% et 77% de réponses).

Etat de référence écologique : 70% des AMP (56 AMP) 
de l’étude disposent d’un état écologique de référence 
(complet ou partiel), celui-ci étant considéré comme 
complet par 42 AMP ; 10% (8 AMP) n’en disposent pas. 
On note que ces inventaires de référence existent sur-
tout dans les AMP de groupe B (type réserve).

Etat de référence socio-économique : 56% (45 AMP) 
disposent d’un état de référence socio-économique 
(partiel ou complet). Parmi ces AMP 36% des AMP (29 
AMP) ont déclaré disposer d’un état complet. 21% des 
AMP disent ne pas en avoir.

Existence de suivis réguliers et  
d’études ponctuelles mis en œuvre 
dans l’AMP
La question portait sur l’existence de suivis réguliers et 
d’études ponctuelles mises en œuvre dans l’AMP. Cette 
question a également fait l’objet d’une étude spécifique 
de la part de MedPAN (« Etats des lieux des programmes 
de suivis multidisciplinaires visant les AMP de Méditerra-
née » Chassanite et al., 2012).

La grande majorité des AMP enquêtées (80%) assure 
des suivis réguliers et les trois quarts réalisent des 
études ponctuelles (76%), sur les espèces ou les fonc-
tions particulières de l’écosystème (ex : refuge, hiver-
nage, nourrissage, reproduction…), sur les conditions 
physico-chimiques du milieu (température, salinité…) 
et les polluants, sur les usages comme les activités de 
pêche (ressources halieutiques, captures…), le tourisme 
(seul type de suivi réalisé par les 3 AMP de groupe D de 
l’étude) ou les autres activités socio-économique (Fig. 
76). 

Même si les comparaisons sont difficiles, ces chiffres 
montrent une augmentation nette de l’effort de suivis 
dans les AMP par rapport à 2008 où le rapport indiquait, 
dans la section sur le suivi et évaluation relatifs au plan 
de gestion, que « le suivi des habitats et des espèces 
ne semble pas être une pratique courante en Méditerra-
née. Parmi les gestionnaires qui ont répondu au ques-
tionnaire, seulement 24 (soit 39%) ont mentionné qu’il 
existe des programmes de suivi réguliers pour appuyer 
les objectifs de gestion définis pour leur AMP, et dans 14 
AMP seulement (soit 23%), les gestionnaires prévoient 
de réaliser des études pour évaluer l’efficacité de leur 
gestion.  Presque la moitié des gestionnaires de l’étude 
actuelle (48,4%, soit 30 AMP) ont mentionné qu’une 
analyse socio-économique a été réalisée dans et autour 
de leur AMP ».

Figure 75 : Distribution spatiale des AMP ayant une zone strictement protégée (réserve intégrale et/ou zone d’interdiction 
d’activités extractives i.e. « no take zone »  (pour les AMP du panel pour lesquelles on dispose d’une information spatiale)

Figure 76 : Types de suivis réguliers et d’études ponctuelles réa-
lisés dans les AMP pour les espèces, les fonctions particulières 
de l’écosystème, la pêche (ressources halieutiques, captures…), 
le tourisme et autres activités socio-économiques, les polluants 
et les conditions physico-chimiques du milieu (12 AMP – 15% 
sans information sur les suivis réguliers, 19 AMP – 24% pour les 
études ponctuelles)
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Le nombre de types de suivis développés par les AMP, parmi 
les 6 groupes citées précédemment, est variable (Tab. 22) : 
les gestionnaires de 22 AMP (28%) ont déclaré réaliser 
les 6 types de suivis réguliers. 36 AMP (45%) ont décla-
rés réaliser entre 3 et 5 types de suivis réguliers, 6 AMP 
(8%) entre 1 et 2 types et 16 AMP (20%) ont déclaré ne 
réaliser aucun suivi régulier. Les AMP de la région du 
Nord-Est assurent proportionnellement moins de suivis ; 
3 types de suivis par AMP en moyenne pour le Nord-Est, 
4 pour le Sud et 5 pour le Nord Ouest. Les suivis de la 
pêche sont pratiqués plus fréquemment dans les AMP 
des pays de l’UE (UE : 76% / Non UE : 47%). 

La plupart des gestionnaires assurent donc des suivis 
réguliers dans leur AMP ; en l’absence de budget, les 
AMP du panel réalisent peu de suivis, et ceux-ci sont 
essentiellement centrés sur les espèces et les activités 
économiques.

Personnes en charge des suivis

Une question portait sur les différents opérateurs de sui-
vi (84% de réponses). Pour un même type de suivi dans 
une AMP plusieurs opérateurs peuvent intervenir (scien-
tifiques, personnel de l’AMP, ONG, bureaux d’étude, …). 
Globalement, sur l’ensemble des différents types de sui-
vis, les scientifiques interviennent dans 39% des cas, le 
personnel de l’AMP intervient dans 29% des suivis, les 
bureaux d’études dans 17%, d’autres opérateurs dans 
12%, les ONG, dans 5% des cas seulement (Fig. 77). 

63% des suivis espèces sont réalisés entièrement ou en 
partie par le personnel de l’AMP, 48% pour les fonctions 
de l’écosystème, 53% pour la pêche, 70% pour le tou-

risme, 18%  pour les polluants, 25% pour les conditions 
physico-chimiques. (Cf. l’annexe 17 pour le détail sur les 
différents opérateurs réalisant chaque type de suivi). Le 
personnel prend donc une part non négligeable dans 
ces suivis, aux côté des scientifiques, notamment pour 
les suivis relatifs aux espèces, au tourisme, aux fonctions  
de l’écosystème et aux suivis des activités de pêche. 

A l’exception des suivis sur le tourisme, basés sur des 
protocoles facilement applicables, les suivis du milieu, 
des pêches et de la qualité physico-chimique de l’eau, 
font appel à des scientifiques associés à l’AMP. Les per-
sonnels sont en général associés à ces suivis mais sous 
le contrôle des spécialistes qui en assurent aussi l’inter-
prétation. 

Perception de l’évolution globale des 
ressources de pêche
La perception de l’évolution globale des ressources 
de pêche donne des résultats homogènes pour les 
trois tendances : l’évolution serait en hausse pour 15 
AMP (19%), stable pour 14 AMP (18%), et en baisse 
pour 14 AMP (18%), sachant toutefois que moins 
de la moitié des AMP ont répondu (46% de non ré-
ponse) ; la question devra être creusée dans le futur. 
 

Personnel affecté à l’AMP
Parmi les AMP ayant répondu à la question (soit 73% 
des AMP), 84% ont du personnel permanent et 63% 
emploient du personnel temporaire ou saisonnier (70% 
ont à la fois du personnel permanent et temporaire). 
Mais la question ne permet pas de savoir s’il s’agit de 
personnel administratif (personnes en charge de l’AMP 
dans les ministères mais pas forcément sur le terrain), 
du personnel technique ou les deux (Fig.78 et tab. 23). 

Le nombre total de personnel dans les AMP varie de 0 
à 95 personnes , avec en moyenne  53% de personnel 
permanent, 19% du personnel temporaire, et 28% de 
saisonniers. Comme cela était déjà mentionné en 2008, 
beaucoup d’AMP sont également terrestres, et il est dif-
ficile de dire si le personnel est employé aux activités 
marines ou principalement pour les activités de gestion 
terrestre (nombreux gardes forestiers mentionnés). Ainsi, 
le nombre de personnes dédiées aux activités de ges-
tion marine peut-il être inférieur à ces chiffres.

Cinq AMP ont déclaré n’avoir aucun personnel (ni per-
manent, ni saisonner ni temporaire – AMP de Libye, 
Monaco et 1 AMP de Slovénie) et 5 AMP n’ont pas de 
personnel permanent, mais du personnel temporaire ou 
saisonnier (de 1 à 12 personnes) palie ponctuellement à 
cette absence (Slovénie, Croatie, Grèce, Italie). 

Nombre de type de suivi ou d’études Suivis réguliers etudes ponctuelles

Les 6 types 28 25

De 3 à 6 types 45 35

Entre et 1 et 2 8 16

Aucun suivi ou étude 20 24

Tableau 22 : Pourcentage d’AMP réalisant les différents types de suivis ou d’étude ponctuel

Figure 77 : importance relative (%) des différents opérateurs de 
suivi dans les AMP, tous types de suivis confondus (12 AMP - 
15% sans information sur les suivis réguliers)
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43 AMP (54%) ont entre 1 et 10 personnes permanentes 
et 9 AMP ont plus de 10 permanents voire jusqu’à 79 : 
• les AMP de Croatie (Kornati, Telascica, Mjet et Brijuni) 

: jusqu’à plus de 30 permanents ; 
• l’archipel de la Magdalena en Italie (20 permanents) ; 
• les Bouches de Bonifacio (31 permanents et jusqu’à 

300 saisonniers) et Port-Cros (79 permanents) en 
France ;

• Costes del Garaf (33) et Cabrera (35) en Espagne ;
• en Algérie, El Kala et Taza en projet pour la partie ma-

rine (respectivement 40 et 53 permanents). 

La majorité des AMP de la région Nord-Ouest (79%) dis-
pose de 1 à 10 personnels permanents ; 31% des AMP 
du Nord-Est disposent de plus de 10 personnels per-
manents. Les tendances pour le personnel temporaire 
et saisonnier sont sensiblement les mêmes. L’Italie, la 
Grèce et la Croatie, par exemple, emploient beaucoup 
temporaires pour conforter les équipes permanentes. 
Si l’on regroupe tous les groupes de personnel, on ob-
serve des différences significatives dans la distribution 
des groupes de personnel entre pays de l’UE et hors 
UE (test Chi2, p-value<0.001), avec une proportion plus 
forte d’AMP avec plus de 10 personnes pour les pays 
de l’UE. Dans les pays non UE, soit les AMP n’ont pas 
de personnel soit, au contraire, elles en ont un nombre 
élevé. 

C’est dans les AMP de groupe A et B que le personnel 
est le plus nombreux ; les autres types de statuts, dont 

les sites Natura 2000, possèdent peu de personnel.

Rapporté à la surface marine de l’AMP (sachant que 
beaucoup ont également une partie terrestre et qu’il sera 
intéressant de déterminer le personnel affecté unique-
ment au milieu marin dans le futur), certaines AMP sont 
bien pourvues en personnel : à titre d’exemple men-
tionnons : Miramare particulièrement (24 personnes au 
total déclarées pour 0,3 km² de surface marine – dont 
3 temporaires et 12 saisonniers), Port-Cros en France 
(95 personnes au total pour 13 km² - dont 10 tempo-
raires et 6 saisonniers), ou Mjet (65 personnes au total 
pour 24 km²) ; d’autres beaucoup moins : 12 personnes 
pour près de 5000 km² marins dans le Golfe du Lion en 
France, 5 personnes pour 800 km² à Gokova en Turquie, 
ou encore dans les sites marins Natura 2000 comme 
les sites « Posidonies de la Côte Palavasienne, Corniche 
Varoise, Baie et Cap d’Antibes - Iles de Lerins, avec de 
1 à 3 personnes pour des surfaces marines de 100-200 
km².

Sur les 55 AMP ayant répondu, 42 AMP (76%) assurent 
la formation de leur personnel permanent. 32 à raison 
de moins de 5h/mois/personnel permanent, 5 à raison 
de 5 à 10h en moyenne par mois/personne et 5 entre 10 
et 20h. 2 AMP formeraient du personnel temporaire et/
ou saisonnier, 12 n’assurent pas de formation (25 non 
réponses). Alors que les besoins en formation seraient 
plutôt importants pour les AMP du Sud et de l’Est, on 
constate que ce sont les AMP des pays de l’UE qui as-

Figure 78 : Personnel des AMP. A gauche 
type de personnel : permanent, tempo-
raire ou saisonnier. A droite personnel 
total (permanent, temporaire et saison-
nier) en fonction de l’appartenance de 
l’AMP à un pays de l’ue ou non (18 AMP 
– 23%  sans information sur le personnel  
permanent, 26 – 33% sur le personnel 
temporaire, 24 – 30% sur les personnel 
saisonnier et 18 – 23%  sur le personnel 
total)

Personnel total Natura 2000 Groupe A Groupe B Groupe C Groupe D

0 0 1 2 1 0

01-03 3 7 1 1 1

04-10 1 9 8 1 0

>10 0 21 4 0 1

Total 4 38 15 3 2

Tableau 23 : Nombre d’AMP par groupe et par classe d’effectif de personnel total 
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surent le plus de formations.

Effort de surveillance 
La surveillance est l’un des paramètres reconnu comme 
pertinent pour évaluer l’effectivité de la gestion. Elle fait 
partie, avec le suivi des infractions, des éléments essen-
tiels de l’AMP pour une bonne application des règlemen-
tations fixées par les textes juridiques relatifs à l’AMP et 
le plan de gestion. Cependant, moins de la moitié des 
gestionnaires d’AMP ont répondu aux questions sur la 
surveillance (43% de réponse). Les questions portaient 
sur l’équipement (existence de bateaux et de véhicules 
de surveillance ; existence de signes de démarcation 
dans l’AMP – cf. paragraphe équipement), sur le person-
nel assermenté ou autre en charge de la surveillance et 
sur le nombre moyen d’heures de surveillance effectives 
par mois pour l’année en cours. Ces informations sont 
importantes, et mériteraient d’être étoffées au sein de 
MAPAMED notamment avec des renseignements sur le 

nombre d’infractions, la prise en compte et le traitement 
de ces infractions (jugement, suivi des peines etc…).

Le quart des AMP ayant répondu dispose de son propre 
personnel assermenté : 14 AMP (23%) dans la région 
Nord-Ouest, 5 AMP (29%) pour la région Sud, 4 AMP 
(31%) pour la région Nord-Est. De nombreuses AMP ont 
déclaré ne pas avoir de personnel assermenté (57 AMP) 
mais sont néanmoins surveillées soit par les gardes 
côtes, la police maritime ou les affaires maritimes (Algé-
rie, Maroc, nombreuses AMP en Italie, France, Monaco, 

Tunisie, Slovénie) soit par les forces armées (AMP de 
Malte, Liban), la police ou la gendarmerie (Croatie, Liban) ; 
dans certains cas, les gestionnaires ont mentionné une 
surveillance par des gardes forestiers (Albanie, plusieurs 
AMP espagnoles).  

Le nombre d’heures mensuel total de surveillance est 
extrêmement variable, de 0 à 1 540 (pour les 42% des 
AMP qui ont répondu). En moyenne les heures de sur-
veillance mensuelles déclarées sont de 242 heures pour 
les AMP des pays du Nord-Ouest (soit une moyenne 
de 8 heures par jour), 281 heures pour les AMP des 
pays du Nord-Est (9 heures par jour en moyenne) et 44 
heures pour les AMP des pays du Sud (1,5 h/jour en 
moyenne). Il y a en moyenne davantage d’heures de sur-
veillance effective mensuelle par personnel total dans les 
AMP des pays de l’UE (22 heures) par rapport aux AMP 
de pays non UE (6 heures).  Une AMP a indiqué 0 heures 
de surveillance.

Les données de surveillance sont très variables, mais 
présentent une corrélation positive, faible, avec la sur-
face de l’AMP (test de corrélation, r=0.61), avec toutefois 
de nombreuses exceptions, comme de très petites AMP 
très surveillées et inversement (Tab. 24). Par exemple, 
Portofino en Italie a déclaré 289 heures de surveillance 
par mois et par km2 pour une surface marine de 3.46 km2 ; 
Miramare en Italie a déclaré 43 heures de surveillance 
par mois et par km2 pour une surface marine de 0.3 km2 ; 
deux AMP croates (Mljet et Brijuni) chacune faisant envi-
ron 25 km² ont déclaré respectivement 16 et 27 heures 
de surveillance par mois et par km2. De même, pour la 
relation entre la surveillance et le budget, on observe une 
tendance positive (Test de corrélation, r=0.72) mais les 
données restent très variables et beaucoup d’AMP n’ont 
pas répondu (42%).

Signalons que 40% des AMP environ ont signalé 
avoir des activités illégales importantes à moyenne 
dans leur AMP (cf. paragraphe sur les pressions). 

 

Infrastructures et équipements existants 
Les questions portaient sur l’existence de locaux ac-
cueillant le personnel de l’organisme de gestion, le 
nombre de bateaux et de véhicules utilisés pour la sur-
veillance ou la recherche, les équipements de plongée et 
l’équipement de l’AMP en SIG.

Pratiquement les trois-quarts (71%) des AMP indiquent 
avoir des locaux accueillant le personnel de l’orga-

Nombre mensuel d’heures de surveillance 
par personnel par rapport à la surface de l’AMP

<50 heures 50-250 heures >250 heures

<5 km2 4 1 1

5-30 km2 2 9 2

30-100 km2 4 1 2

100-200 km2 0 1 1

>200 km2 0 2 1

Tableau 24 : Nombre d’AMP par surface et par catégorie d’heures de surveillance

Stratégie de Renforcement des 
Capacités des gestionnaires

WWF, MedPAN et le CAR/ASP ont collaboré avec 
leurs partenaires* pour développer une stratégie 
régionale de renforcement des capacités pour 
améliorer la gestion des AMP en Méditerranée. 

Ils ont supervisé une étude pour évaluer les besoins 
et les priorités au niveau des AMP et au niveau 
national sur l’ensemble de la région. Par une série 
de questionnaires, d’interviews et d’ateliers, ils ont 
collecté les informations qui ont permis de poser les 
bases d’un programme régional intégré et adapté 
de renforcement de capacité. 

* UICN-Med, Conservatoire du Littoral, ACCOBAMS, 
Plan Bleu, EUROPARC, Agence des Aires Marines 
Protégées/ATEN,  Direction Générale de Protection 
de la Nature en Turquie, PNUD Turquie, PNUE/PAM, 
NOAA
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3. Mais le questionnaire ne permet pas de savoir s’il s’agit de locaux de proximité, permettant une gestion rapprochée de l’AMP, ou plutôt de bureaux en ville. Par exemple, Les 
locaux de l’équipe de gestion et des écogardes de l’AMP des Iles Habibas se trouvent à terre à Oran (siège du CNL d’Oran).
4. L’étude de 2008 montrait que les variables de gestion ayant le poids le plus important concernaient le personnel (personnel saisonnier, permanent et de surveillance) et la flotte de 
bateaux (surveillance et nombre total de bateaux). 
5. Par observatoire, on entend des structures permettant d’améliorer et de mettre à disposition des connaissances sur la biodiversité. Il s’agit généralement de bases de données 
rassemblant des données d’observation. Dans certains cas, ces bases de données sont alimentées seulement par des experts (cas de l’observatoire de la biodiversité et des usages 
marins littoraux géré par Port-Cros), mais dans d’autres cas, elles sont ouvertes aux amateurs, dans un esprit de science participative.

nisme de gestion3. Il serait recommandé de consolider 
MAPAMED dans le futur en précisant cette question 
pour identifier s’il s’agit de locaux de terrain ou de locaux 
administratifs situés loin du terrain (Fig. 80).

Peu d’AMP sont équipées de signes de démarcation de 
type panneaux ou bouées de signalisation, permettant 
de repérer les zones réglementées : 34% en disposent 
à terre et en mer, 11% en mer seulement et 35% d’AMP 
n’en ont pas (89% de réponse). En 2008, 45% des ges-
tionnaires avaient souligné que leur AMP ne disposait 
pas de bouées ou de démarcation visible en mer.

Globalement les AMP sont plutôt bien équipées en ba-
teaux sur les 60 AMP du panel ayant répondu à cette 
question, 17% seulement n’en ont pas (27% des AMP 
en 2008) ; 35% des AMP ont 1 ou 2 bateaux et près 
de 30% ont indiqué avoir plus de 2 bateaux et même 
jusqu’à 10 ou 11 bateaux pour les Bouches de Bonifa-
cio, Port-Cros ou Isole Egadi (Fig. 80). Ce taux d’équi-
pement en bateaux a progressé par rapport à 20084. 
La précision sur le type de bateau pourrait être acquise 
dans le futur afin de renseigner le genre de surveillance 
effectuée en mer (côtier, au large, etc…). 

L’équipement en SIG est plutôt bon (plus des trois-
quarts des AMP), avec une nette amélioration depuis 
2008, et un peu plus de 40% des AMP sont équipées 
en matériel de plongée ; pour autant, tous n’en ont pas. 
C’est proportionnellement moins qu’en 2008 (Fig. 80).

Les AMP du Sud et dans un moindre mesure du Nord-
Est sont globalement moins équipées qu’au Nord-Ouest. 
 

Outils de sensibilisation
Les questions portaient sur les outils et les actions de 
sensibilisation et d’éducation à l‘environnement déve-
loppés par les AMP et sur l’existence d’un plan de com-
munication.

Les outils de communication développés sont sur-
tout des outils papier (plaquettes, posters, …). Le taux 
d’équipement en site internet est plutôt bon, (plus de 

60%). Un peu plus de 30% des AMP ont un centre  
d’interprétation, montrant une certaine évolution depuis 
2008 (Fig. 79). 

35 AMP (44%) disposent d’un plan de communication 
ou celui-ci est en cours d’élaboration (dont 24 en ont un 
et 11 sont en cours d’élaboration ; sur 95% de réponse). 

70% des AMP réalisent des actions d’éducation et de 
sensibilisation à l’environnement pour le public (sur 80% 
de réponse). 

Très peu d’AMP à ce jour ont un système d’information, 
de type observatoire5. Il semblerait que cette question 
n’ait pas été comprise et il serait souhaitable de la for-
muler de façon plus précise dans le futur.

Figure 80 : infrastructures et équipement des AMP. en haut, 
existence de locaux accueillant le personnel de l’organisme de 
gestion, d’équipement de plongée et d’un système d’informa-
tion géographique (SiG) (18 AMP – 23% sans information sur 
la présence de locaux, 10 AMP – 13% pour les équipements 
de plongée, 7 AMP – 9% pour le SiG) ; en bas, nombre total de 
bateaux et de véhicules utilisés pour la surveillance (20 AMP – 
25% sans information sur le nombre de bateaux, 23 AMP- 29% 
pour le nombre de véhicules)Figure 79 : outils disponibles 

dans les AMP pour l’éduca-
tion et la sensibilisation (1 
AMP – 1% sans information 
sur les outils d’éducation et 
de sensibilisation)
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Financements
La question du financement est essentielle. Les ques-
tions portaient sur le montant du budget annuel moyen 
de fonctionnement et d’investissement sur les 5 der-
nières années, sur les sources de financement (gouver-
nement, ONG et bailleurs internationaux, secteur privé 
et autofinancement) et sur l’existence d’un plan d’affaire.

La moitié des AMP a répondu à cette question. Deux 
AMP pourtant anciennes ont déclaré ne pas disposer de 
budget ni de gestion tandis que d’autres n’ont pas de 
budget directement attribué par les autorités ou le gou-
vernement mais bénéficient d’appuis extérieurs (projets 
de divers bailleurs par exemple).

Les budgets annuels de fonctionnement des AMP dans 
leur totalité (donc sur milieu terrestre et marin, le cas 
échéant) varient de 0 à 6 345 000 euros, la médiane 
étant de 287 000 euros et les budgets d’investissement 
de 0 à 974 440 euros, la médiane étant de 100 000 
euros (Fig. 81 et tab. 25). Les budgets de fonctionne-
ment des AMP des pays de l’UE sont plus importants 

(annuellement en moyenne 682 845 € pour un pays de 
l’UE et 453 125 € pour un pays nonUE - fig. 82).

Les deux types de budget sont plus élevés dans les 
AMP de groupe A. On observe une corrélation positive 
forte entre le nombre de personnel permanent et le bud-
get de fonctionnement (test de corrélation, r=0.93), ce 
qui est logique. 

En revanche il y a peu de corrélation entre le budget de 
fonctionnement annuel moyen sur les 5 dernières an-
nées et la surface de l’AMP. De très petites AMP (moins 
de 5 km2) disposent de budgets élevés ; 4 AMP ont un 
budget compris entre 100 000 et 200 000€/km², 7 AMP 
entre 20 000 et 100 000 €/km² ; 8 entre 10 000 et 20 
000 €/km² ; 15 AMP entre 1 et 10 000 €/km².

Les financements sont essentiellement issus des gou-
vernements (pour 89% des AMP – y compris pour les 
AMP n’ayant pas indiqué leurs budgets) ; 12 AMP seu-
lement affichent un financement issu des ONG et des 
bailleurs internationaux (Fig. 83). 

Figure 81 : Budget annuel moyen 
des 5 dernières années. A gauche 
budget de fonctionnement, à droite 
budget d’investissement (40 AMP – 
50% sans information sur le budget 
de fonctionnement, 43 AMP – 54% 
pour le budget d’investissement)

Groupe de budget de 
fonctionnement

Natura 2000 Groupe A Groupe B Groupe C Groupe D1

0€ 0 1 2 0 0

1 - 100 000€ 1 2 0 4 0

100 001 - 500 000€ 0 14 1 4 1

>500 000€ 0 7 0 2 1

Budget de 
fonctionnement  par 
rapport à la surface

<5 km2 De 5 
à 30 km2

De 30 
à 100 km2

De 100 
à 200 km2 >200 km2

0€ 2 0 0 1 0

1-100 000€ 2 2 0 1 1

100 001-500 000€ 4 8 4 2 2

>500 000€ 0 4 2 2 2

Tableau 25 : Nombre d’AMP par groupe (en haut) et par surface (en bas) pour chaque catégorie de budget 
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36% des AMP indiquent avoir une part d’autofinance-
ment (29 AMP ; dont Liban, Slovénie, Croatie, Turquie, 
Grèce, France, Italie, Espagne), ce qui est encore peu, 
compte tenu du nombre d’AMP n’ayant pas d’autres 
ressources, notamment certains pays du Sud ou du 
Nord-Est). (8 non réponses). 

L’engagement du secteur privé est très faible : 8 AMP 
en bénéficient (Croatie, France, Grèce, Espagne, Italie, 
Slovénie, Liban).

Plus de 70% d’AMP n’ont pas de plan d’affaire (Tab. 26). 
16 AMP ont déclaré disposer d’un plan d’affaire (20%) et 
6 AMP (8%) ont un plan d’affaire en cours d’élaboration 
(89% réponses). Si l’on regarde la répartition en fonction 
de l’appartenance à un pays de l’UE ou non, 33% des 
AMP des pays hors UE disposent d’un plan d’affaire ; 
20% d’AMP dans les pays de l’UE. 

Le rapport de 2008 notait que 25 AMP (soit 40% des 
AMP enquêtées) disposaient d’un plan de financement, 
soit proportionnellement plus qu’en 2012. 

Typologie des AMP  
en matière de gestion
Pour tenter d’identifier une tendance générale des AMP 
en matière de gestion, une analyse multivariée et une 
classification ont été réalisées sur un certain nombre de 
paramètres les plus significatifs, issus des réponses des 
gestionnaires au questionnaire (cf. encadré ‘’Variables 
utilisées pour la typologie’’).

Figure 82 : Budget de fonctionnement moyen par pays (euros 
- moyenné sur la totalité des AMP du pays ayant répondu ; 40 
AMP – 50% sans information sur le budget de fonctionnement) Figure 83 : Type de financement des AMP (8 AMP – 10% sans 

information sur le type de financement) 

Présence d’un plan 
de financement

Natura 2000 Groupe A Groupe B Groupe C Groupe D1

Oui 0 10 1 5 0

En cours élaboration 0 6 0 0 0

Non 8 23 2 10 6

Tableau 26 : Nombre d’AMP disposant d’un plan de financement par groupe (89% de réponses)

variables utilisées pour la typologie :

Plan de gestion, budget par km2 d’AMP, charte 
usagers, conseil scientifique, présence d’un 
état de référence écologique, prise en compte 
et participation des acteurs locaux dans la 
planification et la gestion de l’AMP, présence d’une 
zone de réserve intégrale,  personnel total, nombre 
d’heures de surveillance par rapport à la surface 
de l’AMP, nombre de jours de formation par année 
et par personnel permanent, présence de signes 
de délimitation de l’AMP, nombre de bateaux de 
surveillance, nombre de bouées de mouillage, 
équipement de plongée. 

Méthodologie : ACM et classification (CAH) sur les 
coordonnées de l’ACM (packages ade4 et Cluster). 
ACM : Analyse des Correspondances Multiples, 
CAH : Classification Ascendante Hiérarchique.
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L’analyse distingue 4 groupements d’AMP (fig. 84) : 
 
Le premier groupement rassemble des AMP dispo-
sant de très peu de capacités actuelles de gestion ou 
ayant très peu répondu aux questions sur les outils de 
gestion. 

Dans ce groupement de 27 AMP (34% de l’échantillon), 
3 sont des AMP du Sud de la Méditerranée, 4 du Nord-
Est et 20 du Nord-Ouest. Les AMP de méditerranées du 
Nord-Ouest de ce groupement sont constituées de plu-
sieurs AMP espagnoles (11 AMP sur 20) pour lesquelles 
les questionnaires restent à compléter.

La majorité de ces AMP ne dispose pas de plan de ges-
tion, peu d’entre elles ont un conseil scientifique ; elles 
n’ont pas de charte pour les usagers. Les informations 
sur les budgets de ces AMP ne sont le plus souvent pas 
disponibles. Les moyens humains pour la surveillance 
sont très faibles, quand ils sont indiqués (4 AMP ont 
déclarés ne pas disposer de personnel du tout et le per-
sonnel est très peu formé. Ces AMP sont mal équipées, 
6 d’entre elles ont déclaré ne pas disposer de bateaux 
pour la surveillance, ni d’équipements de plongée et ces 
AMP n’ont pas de bouées de mouillage pour les bateaux 
fréquentant le site. Les réserves intégrales et les signes 
de délimitation de l’AMP sont majoritairement absents. 

Ce groupement rassemble des AMP dont les données 
ne sont pas disponibles ou de façon incomplète et des 
AMP en développement, en progression de gestion ou 
dont la situation géographique et statutaire leur per-
met une certaine efficacité de gestion par des partena-
riats ou des actions pédagogiques ou de loisir. A titre 
d’exemples, on y trouve notamment la réserve marine 
du Larvotto, de petite taille, qui possède une situation 
privilégiée au cœur d’un secteur balnéaire où les pres-
sions humaines sont essentiellement liées à la baignade. 
La Côte Palavasienne est sous statut Natura 2000 et 
comme beaucoup de ces espaces de la Directive Ha-
bitats, les objectifs sont essentiellement d’ordre de la 
sensibilisation et de l’implication progressive de tous les 
usagers. Comme souvent dans ce groupement d’AMP, 
les moyens de l’Etat apportent leur concours pour un 

renfort de surveillance. 

Le deuxième groupement d’AMP dispose de moyens 
pour la surveillance mais certains outils ou équipements 
pour la gestion des AMP sont déficients. 

Dans ce deuxième groupement de 25 AMP (31% de 
l’échantillon), 3 sont des AMP du Sud de la Méditerra-
née, 5 du Nord-Est et 17 du Nord-Ouest. Dans la région 
Nord-Ouest ont retrouve une majorité d’AMP d’Italie et 
d’Espagne (7 pour chacun de ces 2 pays).  

Ce groupement assez hétérogène a déclaré disposer 
de moyens humains dans toutes les AMP, généralement 
de 4 à 10 personnes. Le personnel est formé et des 
bateaux sont disponibles pour la surveillance, majori-
tairement de 1 à 2 bateaux par AMP. Les budgets de 
ces AMP sont variables mais l’on compte une propor-
tion importante de budgets supérieurs à 5 000 euros 
par km² d’AMP. Beaucoup ont un plan de gestion en 
cours d’élaboration (44%),  les conseils scientifiques ne 
sont pas toujours présents (48% d’absence) de même 
que les chartes pour les usagers (52% d’absence). Il 
n’existe le plus souvent pas de réserve intégrale ni de 
signes de délimitations des AMP (44% sans réserve inté-
grale et sans signes de délimitation).  Un grand nombre 
d’AMP de ce groupement ne dispose pas de bouées de 
mouillage pour l’accueil des bateaux. 

Souvent ces AMP montrent une tendance à une pres-
sion humaine importante, les conduisant en priorité à 
une politique de surveillance assez établie, mais pour 
laquelle un développement des autres mesures de ges-
tion serait nécessaire. Elles font souvent partie des plus 
anciennes comme Mljet (la première en Méditerranée) 
ou Scandola dont les paysages côtiers et la réputation 
attirent un nombre important de visiteurs, conduisant les 
gestionnaires à une surveillance importante et sévère. La 
réserve marine de Miramare et le Parc marin de la Côte 
Bleue, par exemple, ont des objectifs clairs de conser-
vation mais orientés l’un vers la pédagogie et l’autre au 
départ vers la conservation des stocks halieutiques. La 
surveillance est mise en œuvre par une équipe assez 
polyvalente.

Figure 84 : Les groupements d’AMP de la typologie de gestion. A droite en fonction des régions géopolitiques, à 
gauche en fonction des groupes d’AMP (groupes A à D1, et Natura 2000)
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Le troisième groupement est formé d’AMP disposant 
de moyens de gestion mais de peu de moyens de sur-
veillance. 

Dans ce groupement de 13 AMP (16% de l’échantillon), 
1 des AMP est du Sud de la Méditerranée, 1 du Nord-
Est et 11 du Nord-Ouest. Dans la région Nord-Ouest on 
retrouve une majorité d’AMP de France et d’Italie (res-
pectivement 5 et 4 AMP). 

Ce groupement est lui aussi assez hétérogène. Le per-
sonnel est présent dans toutes les AMP en nombre 
variable, mais il assure globalement peu d’heures de 
surveillance de 0 à 3 heures par mois et par personne. 
Le nombre de jours de formation du personnel est très 
variable.  

Concernant les instruments de gestion, ces AMP ont 
en général un plan de gestion (61% présence), des 
référentiels écologiques, des chartes pour les usagers 
et les acteurs locaux sont pris en compte dans la pla-
nification et la gestion de l’AMP. Les équipements de 
gestion sont eux aussi présents en grand nombre avec 
des mouillages dans toutes les AMP, des signes de déli-
mitation pour les AMP, et une majorité d’entre elles ont 
une réserve intégrale.  A l’inverse du groupement précé-
dent, on observe dans ces AMP une forme de gestion 
assez complète, mais nécessitant un renforcement de la 
stratégie de contrôle et de surveillance. Elles font partie 
aussi des plus anciennes, comme Port-Cros, le Cap de 
Creus, Cabrera et Kornati de statut assimilé au Groupe 
A (type Parc national), et bénéficiant de moyens pour 
une gestion toujours perfectible mais dont la gouver-
nance associe assez étroitement tous les usagers. 

Le quatrième groupement d’AMP dispose de moyens 
de gestion aussi bien au niveau humain qu’au niveau 
des équipements et de la gouvernance. 

Dans ce groupement de 15 AMP (19% de l’échantillon), 
3 des AMP sont du Nord-Est de la Méditerranée et 12 
du Nord-Ouest. Dans la région Nord-Ouest ont retrouve 
une majorité d’AMP d’Italie (7 AMP). 

Les plans de gestion sont présents ou en cours d’élabo-
ration (3 AMP) dans toutes les AMP. Les référentiels éco-
logiques sont majoritairement présents de façon com-
plète, ainsi que les conseils scientifiques, les chartes 
pour les usagers et les acteurs locaux sont pris en 
compte dans la planification et la gestion de l’AMP. Les 
budgets sont variables mais souvent supérieurs à 500 
euros par km² d’AMP. Ces AMP ont déclaré la présence 
de personnel souvent nombreux avec en majorité plus 
de 10 personnes par AMP. La surveillance est impor-
tante avec de 3 à plus de 6 heures de surveillance effec-
tive par mois et par personne. Le personnel dispose le 
plus souvent d’équipement de plongée. Les zones de 
réserves intégrales sont très présentes avec des signes 
de délimitation à terre ainsi qu’en mer (panneaux, et 
marques ainsi que bouées). 

Ce groupement met en évidence des AMP bénéfi-
ciant d’un dispositif de gestion assez complet avec 
un équilibre entre une politique de surveillance et une 
gouvernance associant tous les acteurs du territoire. 
Par exemple, les parcs ou réserves de Zakynthos, Cer-
bère-Banyuls, Capo Rizzuto, Montgri–Medes, illustrent 
ces AMP qui réunissent pour la majorité d’entre elles, 
le panel complet des mesures techniques, juridiques, 
scientifiques et humaines, disponibles pour une gouver-

nance liée à des objectifs complets de connaissance, de 
conservation, de sensibilisation et de tourisme durable 
(ce qui ne signifie pas que ces AMP ne rencontrent pas 
des difficultés à certains niveaux).

L’étude de 2008 montrait l’effet prépondérant du per-
sonnel et des bateaux. Si l’on croise le personnel total, 
l’équipement en bateaux et le budget, pour 2012, les 
résultats sont très variables avec plusieurs AMP bien 
équipées, avec un personnel nombreux et un budget 
important, des AMP bien équipées, avec du personnel, 
mais des moyens financiers plus réduits et les autres 
AMP avec des moyens financiers, humains et matériels 
encore plus réduits. 

On voit donc que si les AMP du sud ont souvent moins 
de moyens, la distribution géographique des besoins 
en renforcement de la gestion n’est pas si contrastée. 
L’évaluation des besoins en renforcement des capaci-
tés, en moyens matériels et financiers doit donc faire 
l’objet d’une analyse plus fine, avec les gestionnaires.

La typologie des AMP sur les paramètres de gestion 
nous indique que toutes les AMP de Méditerranée n’ont 
pas les mêmes capacités ni les même moyens de ges-
tion et que les appuis devront donc être adaptés aux 
besoins : formation, équipement, renforcement de la 
gouvernance, …. Plusieurs AMP ont peu de moyen de 
gestion tandis que d’autres disposent des outils néces-
saires pour assurer aussi bien la surveillance que la ges-
tion de leur AMP. Entre ces deux groupements extrêmes 
se situent deux autres groupements nécessitant des 
priorités d’appui différents. 

CARACTeRiSTiqueS  
DeS uSAGeS eT PRiNCiPALeS 
PReSSioNS PeSANT SuR LeS AMP 
MéDiTeRRANéeNNeS

Usages dans les AMP
Les paramètres pris en compte dans cette analyse des 
usages sont ceux du questionnaire, à savoir :
• Nombre annuel moyen de visiteurs sur les 5 dernières 

années ;
• Nombre de bateaux de pêche professionnelle en acti-

vité dans l’AMP ;
• Nombre de bateaux de plongée amenant des plon-

geurs dans l’AMP ;
• Nombre de places au port dans l’AMP pour les ba-

teaux de plaisance ;
• Nombre de places dans les deux ports les plus proches 

des abords de l’AMP pour les bateaux de plaisance ;
• Nombre de bouées de mouillage dans l’AMP.

Ces paramètres ont servi à la fois à catégoriser les AMP 
suivant les usages, mais également comme mesure des 
sources de certaines pressions.

La fréquentation est très variable (Fig. 85) : plus de 100 
000 visiteurs/an pour 26% des AMP, entre 10 000 et 
100 000/an pour 20% des AMP et moins de 10 000 
visiteurs par an pour 12% des AMP.  La partie Nord de 
la Méditerranée est plus touristique et la fréquentation 
des AMP y est maximum ; aucune des AMP du Sud 
ne reçoit plus de 100 000 visiteurs/an. De très petites 
AMP peuvent recevoir plus de 100 000 visiteurs/an (Ita-
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lie-Portofino, Slovénie-Strunjan) et de très grande AMP 
très peu de touristes (Amvrakikos Wetlands en Grèce, 
par exemple). Des lignes directrices pour l’étude de la 
fréquentation dans les AMP sont en cours de dévelop-
pement par le projet MedPan Nord.

L’activité de plongée est développée dans la moitié des 
AMP ayant répondu, avec pour 10% d’entre elles, plus 
de 25 bateaux opérant dans l’AMP et jusqu’à près de 50 
dans les Bouches de Bonifacio, 40 à Mar Menor y Costa 
Oriental de la région de Murcia et à Port-Cros. Huit AMP 
(10%) n’ont pas d’activité de plongée (Fig. 86).

Réglementée ou totalement interdite dans la plupart des 
AMP (elle n’est autorisée dans la totalité de l’AMP que 
dans 4 AMP, parmi celles qui ont répondu à la question), 
l’activité de pêche professionnelle est également va-
riable mais beaucoup plus marquée dans les pays du 
Sud. Sur 50 AMP ayant répondu à cette question (63%), 

12 AMP (15%) indiquent la présence de plus de 50 ba-
teaux de pêche pouvant pêcher dans l’AMP,  et jusqu’à 
200 à 300 bateaux de pêche à Al-Hoceima (Maroc – 
196 km²), Karaburun-Sazani (126 km²), le Delta de l’Ebre 
(7km²) ou les Calanques en France (435 km²) ; 22 AMP 
(27%) ont une activité de pêche de 11 à 50 bateaux et 8 
AMP (10%) de moins de 10 bateaux (Fig. 87).

Concernant le nombre de places au port dans l’AMP 
pour embarcations de plaisance, 47 AMP (59%) n’ont 
pas répondu ; 15% (12 AMP) ont répondu ne pas dispo-
ser de port pour bateaux de plaisance au sein de l’AMP. 
Pour le reste (45% des AMP) le nombre de places est 
très variable allant de 2 à 9000 places (Golfe du Lion) ; 
11 AMP comptent 1000 à 5000 places et 29 AMP, 1 
à 1000 places. De même, concernant le nombre de 
places dans les 2 ports les plus proches des abords de 
l’AMP pour les bateaux de plaisance, 53 AMP n’ont pas 
répondu ; la Côte Bleue compte 12 000 places alen-
tours, 13 AMP ont entre 1000 et 5000 places, 35 entre 
1 et 100 places (Fig. 88 et 89).

Les bouées de mouillage permettent de limiter les 
impacts de la fréquentation de l’AMP par les bateaux 
de plongée et de plaisance. 29% (23 AMP) des AMP 
ne disposent pas de mouillage (30% de non réponses) 
notamment les AMP du Sud (6 AMP) et les AMP de l’Est 
(7 AMP).  Il est difficile de croiser cette information avec 
le nombre de bateaux de plongée ou de places de port 
dans l’AMP ; plusieurs AMP avec une forte activité de 
plongée, par exemple, n’ont pas de mouillage du tout 
(Fig. 90).

Figure 85 : Nombre annuel moyen de visiteurs (tous usages 
confondus) sur les 5 dernières années (33 AMP – 41% sans 
information sur le nombre de visiteurs)

Figure 86 : Nombre de bateaux de plongée amenant des 
plongeurs dans l’AMP (25 AMP – 31% sans information 
sur le nombre de bateaux de plongée)

Figure 87 : Nombre de bateaux de pêche professionnelle en acti-
vité dans l’AMP (30 AMP – 38% sans information sur le nombre 
de bateaux de pêche professionnelle) 
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Figure 88 : Nombre de places au port dans l’AMP pour les 
bateaux de plaisance (32 AMP – 40% sans information sur le 
nombre de places au port dans l’AMP) 

Figure 89 : Nombre de places dans les deux ports les plus 
proches des abords de l’AMP pour les bateaux de plaisance (37 
AMP – 46% sans information sur le nombre de places au port en 
dehors de l’AMP)

Figure 90 : Nombre de bouées de mouillage dans l’AMP (24 AMP 
– 30% sans information sur le nombre de bouées de mouillage).

Identification des principales pressions 
pesant sur les AMP méditerranéennes
L’étude des pressions a été réalisée à partir de l’ana-
lyse des réponses au questionnaire sur l’importance (de 
“élévé“ à “nul“) des principales pressions habituelles sur 
les habitats et les espèces dans l’AMP, à savoir : 
• Pêche industrielle
• Pêche artisanale
• Pêche de loisir
• Extraction de gaz ou de pétrole en mer
• Transport maritime (transport militaire, ferries, car-

gos…)
• Activités portuaires
• Activités de loisir autres que pêche
• Pollution urbaine
• Pollution agricole
• Pollution industrielle

Figure 91 : Principales 
pressions sur les habitats 
et les espèces déclarées 
par les gestionnaires
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• Aquaculture
• Espèces invasives
• Activités illégales

Selon les réponses au questionnaire, les activités de loi-
sirs et la pêche (artisanale et de loisirs) sont les usages 
qui exercent le plus de pressions sur les AMP. Les pays 
du Sud ont une importante pression de pêche dans 
leurs AMP (Fig. 91). 

Viennent ensuite les activités portuaires et les espèces 
envahissantes, signalées par 25% environ des AMP. Les 
pollutions et le transport maritime ainsi que la pêche 
industrielle ne concerne que moins de 20% des AMP.

Les activités illégales sont présentes dans toutes les 
zones de la Méditerranée, et près de 40% d’AMP les 
indiquent comme importantes ou moyennes avec des 
intensités variables en fonction des régions (Fig. 92). 
La région du Sud étant la plus sujette aux activités il-
légales, suivie de la région du Nord-Ouest. Rappelons 
qu’en 2008, le rapport indiquait que les activités illégales 
avaient été considérées en général comme faibles par la 
majorité des gestionnaires.

Pour définir et essayer de palier à ces pressions des 
plans de préventions des risques peuvent être déve-
loppés au niveau des AMP. Les gestionnaires des AMP 
enquêtés ne disposent pas pour la moitié d’entre eux 
(40 AMP) de plan de prévention des risques. 22% (18 
AMP) disposent de ce type de plan et 19% (15 AMP) 
sont en cours d’élaboration de leur plan de prévention 
(Non réponse : 9%).

Figure 92 : intensité des activités illégales dans les AMP (les 
sans réponse regroupent l’absence de réponse et la réponse 
“non spécifié“)

Suivi de la Patella ferruginea, Parc national de l’archipel de Zembra, Tunisie © APAL
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Le littoral dans l’Aire Marine Protégée de Torre del Cerrano, Italie © AMP de Torre del Cerrano
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CHAPITRE 6
État des lieux 
des programmes 
de suivis 
multidisciplinaires
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Afin de réaliser un état des lieux détaillé des suivis réalisés 
en Méditerranée (Chassanite et al., 2012) nous avons 
inventorié les programmes de suivis multidisciplinaires 
menés sur les AMP aux échelles régionale (l’ensemble 
de la Méditerranée), sous-régionale (sous-ensemble du 
bassin méditerranéen) ou nationale (un seul pays du 
pourtour méditerranéen). Pour faciliter l’exploitation des 
informations ainsi collectées, une base de données mul-
tidisciplinaire a été développée. Elle regroupe respecti-
vement les tables «Programmes», «Littérature Scienti-
fique», «Littérature Grise».

Au total, 100 programmes de suivis ont été identifiés. Ceux-
ci peuvent être clôturés (e.g. EMPAFISH, AMPAMED) ou 
en cours (e.g. COCONET, PEGASO). Les programmes 
peuvent différer les uns des autres en fonction des pro-
blématiques qu’ils abordent, des objectifs qu’ils se fixent 
et surtout de l’angle sous lequel les AMP sont visées. 
Ils ont donc été classés en quatre catégories distinctes 
reflétant cette hétérogénéité (cf. encadré “Catégories 
d’objectifs des programmes de suivis visant les AMP“). 
 

La pertinence de ces programmes par rapport à l’éva-
luation d’AMP est décroissante de la catégorie A vers 
la D.

Au sein même d’une catégorie donnée, les programmes 
peuvent différer l’un de l’autre selon la ou les disciplines 
concernées. Ils ont donc été classés en six types dis-
tincts reflétant cette hétérogénéité (cf. encadré “Types 
d’études des programmes de suivis visant les AMP“).

Sur les 43 programmes de type Intégré, 41 (soit 95%) 
présentent une composante de type Gouvernance, 40 
(93%) une composante de type Ecologique, 37% une 
composante de type Halieutique, 33% une composante 
de type Socio-économique et 5% une composante de 
type Océanographique. Les six types d’études de pro-
grammes ne sont pas répartis équitablement selon les 
catégories d’objectifs (Fig. 93).

Les programmes de suivis sont principalement (63%) 
effectués à une échelle nationale. Un peu plus du quart 
des programmes (26 programmes) sont sous-régionaux 
et 10% d’entre eux sont réalisés à l’échelle régionale. 
Huit des 100 programmes de suivis incluent également 
des pays non méditerranéens.

etats des lieux des programmes 
de suivis multidisciplinaires  
visant les AMP de Méditerranée

Catégories d’objectifs des programmes 
de suivis visant les AMP 

 
• A : Catégorie d’objectifs regroupant les programmes 
d’évaluation des AMP comme outils de conservation 
et de gestion durables des écosystèmes marins 
et côtiers (e.g. efficacité des AMP au regard des 
objectifs fixés par leurs plans de gestion respectifs) 
[13 programmes] ; 

• B : Catégorie d’objectifs regroupant les programmes 
de suivis dépassant le cadre strict des AMP mais 
intégrant leur rôle ou leurs bénéfices potentiels (e.g. 
suivi des activités touristiques côtières ou de pêches 
après mise en place d’AMP, suivi de la mise en place 
d’une stratégie de gestion intégrée des zones côtières 
dans un périmètre incluant une ou plusieurs AMP) [3 
programmes] ;

• C : Catégorie d’objectifs regroupant les programmes 
de suivis utilisant les AMP comme «laboratoires» 
de recherche (e.g. suivi réalisé dans des AMP pour 
observer un phénomène ou processus donné mais ne 
prenant pas en compte l’effet potentiel des AMP sur 
l’objet d’étude et donc ne visant pas à évaluer l’AMP) 
[19 programmes] ;

• D : Catégorie d’objectifs regroupant les programmes 
de suivis effectués dans le cadre d’actions de 
conservation ou de gestion spatialisée de zones 
côtières (e.g. détermination de zonages, identification 
de sites pertinents pour de futures AMP) [65 
programmes].

Types d’études des programmes  
de suivis visant les AMP 

 • Ecologique : Type d’études regroupant les 
programmes s’intéressant à des processus 
biologiques et/ou écologiques, à l’exclusion des 
réseaux écologiques [41 programmes] ; 

• Gouvernance : Type d’études regroupant les 
programmes visant à étudier ou améliorer la 
gouvernance et/ou la gestion d’AMP [8 programmes] ; 

• Océanographique: Type d’études regroupant 
les programmes visant à étudier des processus 
océanographiques physiques, chimiques et/ou 
géologiques [2 programmes] ;

• Réseaux écologiques : Type d’études regroupant les 
programmes s’intéressant aux réseaux écologiques 
d’AMP (sensu Grorud-Colvert et al., 2011) [1 
programme] ;

• Socio-économique : Type d’études regroupant 
les programmes s’intéressant aux biens et services 
écosystémiques, aux retombées socio-économiques 
d’AMP et/ou à la composante sociale du succès de la 
mise en place d’AMP [5 programmes] ;

• Intégré : Type d’études regroupant les programmes 
où au moins deux des champs disciplinaires listés ici  
sont représentés [43 programmes].
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Figure 93 : Répartition des programmes par type d’études pour 
chaque catégorie d’objectifs A, B, C et D (n=100)

Les pays méditerranéens présentant le nombre le plus 
élevé de collaborations  avec d’autres pays au sein de 
programmes régionaux et sous-régionaux sont la France 
avec l’Espagne (23 collaborations), la France avec l’Italie 
(21 collaborations), l’Italie avec la Grèce (20 collabora-
tions) et l’Espagne avec l’Italie (19 collaborations) (Tab. 
27). Ces quatre pays méditerranéens font tous partie 
de l’Union Européenne. Concernant les pays méditer-
ranéens hors UE, les collaborations les plus fréquentes 
sont l’Algérie avec la Tunisie et la Tunisie avec la Tur-
quie (17 collaborations) et l’Algérie avec la Turquie, le 
Maroc avec la Tunisie (16 collaborations). Les pays hors 
UE ayant eu le plus de collaborations avec des pays de 
l’UE sont la Tunisie (respectivement 13 collaborations 
avec l’Espagne, la France et l’Italie), la Turquie (respec-
tivement 13 collaborations avec la Grèce et l’Italie et 12 
avec l’Espagne et la France) et l’Algérie (respectivement 
12 collaborations avec l’Espagne, la France et l’Italie). 
On constate qu’en moyenne les pays méditerranéens 
de l’UE collaborent plus entre eux qu’avec les pays mé-
diterranéens hors UE de même les pays méditerranéens 
hors UE collaborent plus entre eux qu’avec les pays 
méditerranéens de l’UE.

Malgré le fait qu’un grand nombre de pays participent 
aux programmes de suivis régionaux (90% des pays 

méditerranéens sont inclus dans 70% des programmes 
régionaux), seuls des organismes français ou italiens 
sont leaders de tels programmes (seuls des orga-
nismes espagnols, italiens ou français sont leaders de 
programmes sous-régionaux) (Fig. 94). Trois des pro-
grammes régionaux sont sous la direction d’organi-
sations internationales. En moyenne, les programmes 
régionaux et sous-régionaux incluent respectivement 16 
et 12 partenaires différents.

L’information concernant les types de source de finan-
cement a été obtenue pour 93 des 100 programmes. 
Le principal financeur en nombre de programmes est 
l’Union Européenne (50% des programmes régionaux, 
65% des programmes sous-régionaux, 57% des pro-
grammes nationaux). Les fonds publics provenant de 
pays de l’UE viennent en seconde position, ils parti-
cipent aux financements du tiers des programmes. Les 
fonds publics nationaux de pays méditerranéens hors 
UE ne participent que pour 4% des programmes de 
suivis et tous ces programmes sont nationaux. Quelle 
que soit l’échelle géographique, les ONG ne financent 
ou cofinancent qu’exclusivement des programmes de 
catégorie d’objectifs D (6% du nombre total des pro-
grammes de cette catégorie d’objectifs).

Figure 94 : implication des pays méditerranéens dans les programmes nationaux n (n=64), dans les 
programmes collaboratifs (régionaux et sous-régionaux) n (n=36) et nombre de fois où une institu-
tion d’un pays est leader d’un programme collaboratif n
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Albanie Algérie
Bosnie  

Herzégovine
Croatie Chypre egypte espagne France Grèce

Albanie  11 11 13 7 11 9 8 10

Algérie 11  10 13 9 13 12 12 11

Bosnie 
Herzégovine

11 10  11 7 10 7 7 8

Croatie 13 13 11  7 12 10 10 11

Chypre 7 9 7 7  8 9 9 9

Egypte 11 13 10 12 8  9 9 10

Espagne 9 12 7 10 9 9  23 15

France 8 12 7 10 9 9 23  15

Grèce 10 11 8 11 9 10 15 15  

Israël 8 8 7 8 8 8 9 10 9

Italie 10 12 8 11 10 10 19 21 20

Liban 11 13 10 12 8 13 9 9 9

Libye 11 12 10 11 7 11 7 7 7

Malte 8 10 7 9 10 9 13 13 12

Maroc 12 15 10 14 9 13 12 12 11

Monaco 7 8 7 7 7 7 8 8 8

Monténégro 13 11 11 13 7 11 8 8 9

Slovénie 9 10 9 10 8 9 10 10 11

Syrie 10 13 10 11 9 12 9 9 8

Tunisie 12 17 10 14 9 13 13 13 12

Turquie 12 16 10 14 9 14 12 12 13

Tableau 27 : Nombre de collaborations par pays méditerranéens, entre pays de l’ue ,  
entre pays hors ue  et entre pays de l’ue et hors ue  pour les programmes régionaux et sous-régionaux 
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israël italie Liban Libye Malte Maroc Monaco Monténégro Slovénie Syrie Tunisie Turquie

8 10 11 11 8 12 7 13 9 10 12 12

8 12 13 12 10 15 8 11 10 13 17 16

7 8 10 10 7 10 7 11 9 10 10 10

8 11 12 11 9 14 7 13 10 11 14 14

8 10 8 7 10 9 7 7 8 9 9 9

8 10 13 11 9 13 7 11 9 12 13 14

9 19 9 7 13 12 8 8 10 9 13 12

10 21 9 7 13 12 8 8 10 9 13 12

9 20 9 7 12 11 8 9 11 8 12 13

 9 8 7 9 9 7 8 8 8 10 9

9  9 7 15 12 8 9 11 9 13 13

8 9  11 8 13 7 11 9 12 13 13

7 7 11  7 11 7 11 8 11 12 12

9 15 8 7  11 7 8 10 9 11 11

9 12 13 11 11  7 12 10 13 16 15

7 8 7 7 7 7  7 7 7 8 8

8 9 11 11 8 12 7  9 11 12 12

8 11 9 8 10 10 7 9  9 10 10

8 9 12 11 9 13 7 11 9  13 12

10 13 13 12 11 16 8 12 10 13  17

9 13 13 12 11 15 8 12 10 12 17  
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BioMex - Assessment of biomass export from 
marine protected areas and its impacts on fisheries 
in the western Mediterranean Sea

Catégorie d’objectifs : A 
Type d’études : Ecologique 
Période : 2003-2005 
echelle : Sous- régionale (France, Espagne)

objectifs : Mise en place et développement de méthodes 
permettant d’estimer l’efficacité de l’exportation en 
biomasse de poissons des AMP vers les zones pêchées 
environnantes. Pour ce programme les AMP sont 
utilisées comme outils de gestion des écosystèmes 
marins en faveur du maintien de pêcheries durables. 
Etude basée sur six AMP.

Résultats : Les résultats du programme BIOMEX 
ont permis de mettre en évidence une exportation de 
biomasse de poissons des AMP vers les zones de 
pêches environnantes en Méditerranée occidentale, 
pour les adultes, comme pour les œufs et les larves pour 
certaines espèces ou groupes d’espèces, selon les AMP 
considérées. Par ailleurs, cette exportation profiterait 
aux pêcheries locales uniquement à petite échelle, de 
l’ordre de dizaines à centaines de mètres, même si les 
poissons peuvent migrer sur de plus longues distances. 
La petite échelle spatiale (100 à 1000m) sur laquelle un 
gradient de biomasse de poissons provenant des AMP a 
été démontré, est probablement liée à pression de pêche 
élevée existant l’extérieur des AMP en Méditerranée 
Occidentale, et le cas échéant aux discontinuités de 
l’habitat. Mais, même si l’exportation de la biomasse de 
poissons provenant d’une AMP varie considérablement 
en distance et intensité selon les espèces, et est 
restreinte à une faible distance autour de l’AMP, elle est 
susceptible d’avoir des effets positifs sur les pêches 
adjacentes. Les recommandations issues de BIOMEX 
sont de : (1) développer un suivi continu des populations 
exploitées comme partie intégrante des activités de 
gestions ; (2) mettre en place et maintenir des études 
visant à améliorer les connaissances sur l’écologie 
de ces espèces (en particulier sur leurs mouvements) 
; (3) intégrer les résultats d’études scientifiques et les 
opinions des usagers dans le processus de décision ; (4) 
concevoir les AMP comme outil de gestion des pêches  
; (5) produire des cartes détaillées des habitats sur les 
aires protégées et les aires de pêches associées.

Synthèse : Des bénéfices halieutiques locaux (i.e. 
limités aux centaines de mètres environnant le cœur 
des AMP) ont été observé pour certaines espèces ou 
groupes d’espèces. Ce programme a montré que les 
réserves (i.e. zone de protection intégrale ou no-take 
zone) sont nécessaires à l’utilisation des AMP comme 
outil de gestion des pêches à travers l’exportation de 
biomasse. 

eMPAFiSH - european marine protected areas as 
tools for fisheries management and conservation

Catégorie d’objectifs : A 
Type d’études : Intégré 
Période : 2005-2008 
echelle : Sous- régionale (France, Espagne, Italie, 
Malte)

objectifs : Enquête sur le potentiel des différents 
régimes d’AMP en Europe comme mesures pour 
protéger les espèces, les habitats et les écosystèmes, 
et comme outil de gestion des pêches. Développement 
de méthodes quantitatives pour évaluer les effets des 
AMP. Fournir à L’Union Européenne un ensemble de 
mesures intégrées et de propositions politiques pour la 
mise en œuvre des zones de protection marines comme 
pêcheries et outils de gestion des écosystèmes. Etude 
basée sur 16 AMP.

Résultats : Les résultats majeurs ont été: (1) la taille 
et l’âge de la réserve (i.e. zone de protection intégrale 
ou no-take zone) comptent: augmenter la taille des 
réserves intégrales augmente la densité des espèces 
commerciales à l’intérieur de celle-ci comparé à 
l’extérieur, tandis qu’augmenter la zone tampon a l’effet 
inverse ;  (2) les bénéfices écologiques, halieutiques et 
socio-économiques varient en fonction du design des 
réserves, des activités présentes, des caractéristiques 
environnementales et des espèces protégées ; (3) 
l’exportation de biomasse peut apparaître dès les cinq 
premières années de protection intégrale ; (4) les AMP 
ont des retombées économiques positives sur les usages 
non extractifs (plongée) et certains usages extractifs 
(certains types de pêche). Les recommandations qui 
découlent de ce programme sont : (1) l’utilisation des 
AMP pour la conservation et la gestion des pêcheries 
implique qu’elles doivent assurer une protection pour un 
large spectre d’espèces avec des traits de vie et une 
écologie différents ; (2) la conception des suivis doit 
inclure la caractérisation des assemblages biotiques afin 
d’obtenir une meilleur représentation des échantillons 
par strate de profondeur et type d’assemblage ; (3) la 
nécessité d’augmenter le dialogue entre scientifiques, 
gestionnaires et usagers du milieu afin de réduire les 
disparités de perception du bénéfice de la protection du 
milieu sur les pêcheries entre ces groupes. 

Synthèse : La mise en commun de données 
existantes a permis la mise en évidence d’hypothèse 
soulevées par des modèles mais jamais démontrées 
expérimentalement. Les bénéfices des AMP, qu’ils soient 
écologiques halieutiques ou économiques, sont liés au 
design des AMP, au temps de protection et à la présence 
de zones de non prélèvement (No Take Zone - NTZ). 
Les AMP de méditerranées peuvent être considérées 
comme un réseau régional (ou ad hoc) d’AMP mais non 
pas comme un réseau écologique.

quelques exemples de programme
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AMPAMeD - The role of Marine Protected Areas 
in the sustainable management of economic 
activities, such as artisanal fishing and tourism, 
harmonized with the cultural identity of the Western 
Mediterranean areas

Catégorie d’objectifs : A 
Type d’études : Socio-économique 
Période : 2006-2008 
echelle : Sous- régionale (France, Espagne, Italie)

objectifs : Utilisation de trois AMP de Méditerranée 
occidentale (Corse, Sardaigne, Zone de Murcia) pour 
identifier les critères qui peuvent conduire à une gestion 
durable des activités traditionnelles. 

Résultats : Les résultats obtenus sont différents d’une 
AMP à l’autre. Bonifacio montre une forte aptitude à la 
fois à la plongée et à la voile. Cabo de Palos est surtout 
dévoué aux pêcheries commerciales avec tout de 
même un accroissement des activités de plongée. Alors 
que Sinis-Mal di Ventre est traditionnellement orienté 
vers la pêche plutôt que les activités touristiques. Les 
facteurs sociaux et géographiques ainsi que de gestion 
pourraient jouer un rôle important dans ces différences. 
La valeur additive de ce projet est la recommandation 
de stratégies de développement durable : (1) augmenter 
les connaissances par la recherche (2) améliorer les 
actions de gestion publique grâce à des solutions 
expérimentales novatrices (3) mettre en place des 
campagnes de sensibilisation pour les intervenants 
socioéconomiques et le grand public.

Synthèse : Ce programme est l’unique programme 
de type socio-économique et catégorie d’objectifs 
A, signifiant que son but est d’estimer les bénéfices 
socio-économiques directs des AMP. De plus en 
plus, de telles évaluations sont maintenant inclues 
dans les programmes régionaux multidisciplinaires.  

PeGASo - People for ecosystem-based governance 
in assessing sustainable development of oceans and 
coasts

Catégorie d’objectifs : B 
Type d’études : Intégré 
Période : 2010-2014 
echelle : Sous- régionale (Espagne, France, Grèce, 
Italie, Maroc, Turquie, Croatie, Algérie, Tunisie, Liban, 
Égypte)

objectifs : L’objectif principal de PEGASO est de se 
baser sur les capacités existantes et de développer 
de nouvelles approches communes pour soutenir des 
politiques intégrées pour les territoires côtiers, marins et 
maritimes des bassins de la Méditerranée et de la Mer 
Noire, de manières conformes et pertinentes pour la 
mise en œuvre du protocole ICZM pour la Méditerranée. 

Résultats : Programme en cours.

Synthèse : Programme en cours.

CoCoNeT - Coast to coast networks of marine 
protected areas (from the shore to the high and deep 
sea), coupled with sea-based wind energy potential

Catégorie d’objectifs : A 
Type d’études : Intégré 
Période : 2012- 2016 
echelle : Régionale (Italie, Grèce, France, Espagne, 
Tunisie, Israël, Turquie, Maroc, Croatie, Albanie, Malte, 
Monténégro)

objectifs : Le projet vise à identifier des groupes 
d’aires marines protégées (AMP) potentiellement 
interconnectés en mer Méditerranée et en mer Noire, 
en se plaçant à une échelle locale (une seule AMP), à 
une échelle régionale (réseaux d’AMP) et à l’échelle du 
bassin (réseau des réseaux d’AMP). L’identification des 
connexions entre processus physiques et biologiques 
permettra de mettre en évidence les procédés qui 
régissent les modes de distribution de la biodiversité. Ce 
projet permettra d’améliorer l’efficacité des politiques 
de gestion environnementale, de vérifier si les AMP 
existantes ont une action suffisante pour maintenir les 
réseaux écologiques et de suggérer comment concevoir 
davantage de régimes de protection basés sur des 
échanges efficaces entre les aires protégées. L’accent, 
porté jusqu’à présent sur la zone côtière, va être élargi 
aux habitats des zones offshore et profondes en les 
incluant dans les réseaux d’AMP. Les activités de ce 
projet seront également d’identifier les zones où les 
éoliennes Offshore (OWF) pourraient s’établir, évitant 
les habitats trop sensibles mais agissant comme des 
tremplins (liens) au sein des AMP. Des études socio-
économiques intègreront les connaissances de bases en 
gestion environnementale visant à la fois la protection de 
l’environnement (AMP) et la production d’énergie propre 
(OWF). Le projet doit générer les lignes directrices 
nécessaires à la conception, la gestion et la surveillance 
d’un réseau d’AMP, et un atlas détaillé des vents pour la 
Méditerranée et la mer Noire. De plus, il doit favoriser la 
création d’un réseau permanent de chercheurs qualifiés 
(avec par exemple les «summer course») qui pourront 
également à l’avenir, mettre leur expertise à la disposition 
de leur pays et de l’Union Européenne.

Résultats : Programme en cours.

Synthèse : Programme en cours. Etant donné que le 
programme débute, seuls les résultats d’études de cas 
sont actuellement disponibles.
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Parc naturel de los Acantilados de Maro-Cerro Gordo, Espagne © R. Dupuy de la Grandrive
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CHAPITRE 7
Synthèse et 
Recommandations
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En 2010, les Parties à la Convention sur la Diversité 
Biologique (CDB) ont adopté le Plan Stratégique pour 
la Diversité Biologique 2011-2020 qui spécifie que d’ici 
à 2020, « au moins 10% des zones marines et côtières 
doivent être conservées au moyen de réseaux écologi-
quement représentatifs et bien reliés d’aires protégées, 
gérées efficacement et équitablement et d’autres me-
sures de conservation effectives par zone et intégrées 
dans l’ensemble du paysage terrestre et marin ». En 
Méditerranée, le principal instrument d’application de la 
Convention sur la Diversité Biologique est le Protocole 
de la Convention de Barcelone relatif aux aires spécia-
lement protégées et à la diversité biologique (ASP/DB).

L’objectif de cette étude, comme spécifié dans ses 
termes de référence, est « d’évaluer en 2012, par rap-
port à 2008, date du 1er état des lieux, la progression 
du système méditerranéen d’AMP vis-à-vis des objectifs  
de  la  Convention  sur  la  Diversité  Biologique,  visant  
à  établir  d’ici  2012  des  réseaux  d’AMP représentatifs, 
complets et efficacement gérés ». 

Le présent travail s’est donc attaché à analyser le sys-
tème des AMP de Méditerranée selon certains objectifs 
de la CDB : niveau de couverture des zones marines par 
des AMP, au regard des 10%, représentativité, connec-
tivité entre AMP, efficacité de la gestion.

L’analyse de la couverture du bassin méditerranéen 
par des AMP, de la représentativité et de la connecti-
vité repose sur un inventaire des AMP de Méditerranée 
conduit par MedPAN et le CAR/ASP en 2011-2012, 
de leur localisation géographique et de leur couverture 
spatiale, tandis que l’étude sur l’efficacité de la gestion 
repose sur les réponses à une enquête auprès des ges-
tionnaires d’AMP. 

 
 
 

LeS AMP MéDiTeRRANéeNNeS, 
Mieux CoNNueS, SoNT  
LoCALiSéeS eT BANCARiSéeS 
DANS LA NouveLLe BASe  
De DoNNéeS MAPAMeD
 
L’inventaire des AMP méditerranéennes a permis de 
recenser et de géolocaliser 677 AMP prises en compte 
pour l’analyse géographique, tandis que le nombre 
d’AMP considérées pour l’analyse sur la gestion des 
AMP est de 80 (62 AMP étudiées en 2008). Toutes Les 
données collectées dans le cadre de cette étude ont été 
intégrées dans la base de données MAPAMED (initiative 
conjointe de MedPAN et du CAR/ASP).

MAPAMED, constitue une avancée majeure par rapport 
à l’étude de 2008 ; toutefois un important effort reste à 
produire pour poursuivre la validation des données exis-
tantes et compléter les informations manquantes, afin 
de disposer d’une base solide permettant des évalua-
tions périodiques comparables dans les années à venir. 

Synthèse

OSPAR et HELCOM ont généralement convenu 
qu’un réseau écologique cohérent de zones marines 
protégées : 

• interagit avec et soutient l’environnement à plus 
large échelle ; 
• maintient les processus, les fonctions et les 
structures des éléments à protéger sur l’étendue de 
leur distribution naturelle ; 
• fonctionne en synergie de manière globale, afin 
que chacun des sites protégés  profite des autres 
pour atteindre les deux objectifs sus-cités.

La définition d’un réseau écologique 
selon oSPAR (Convention pour 

l’Atlantique du Nord-est) et HeLCoM 
(Convention de la Baltique) (oSPAR, 2010)

Les AMP dans le monde en 2012 
(Spalding et al., sous presse) 
• Le nombre total d’AMP recensées au niveau 
International  est de 10 280.  
• Elles couvrent environ 8.3 million km2.  
• 2.3% de la surface totale des océans. 
• 28 pays et territoires (sur 193) ont plus de 10% de 
couverture de leurs eaux par des AMP (12 pays de 
plus qu’en 2010).  
• 111 pays et territoires (58% de tous les pays) ont 
moins de 1%. 
 
Les  AMP en Méditerranée en 2012 
• La Méditerranée couvre 0,8% de la surface 
mondiale des océans 
• Le nombre d’AMP recensées est de 677, dont 507 
sites Natura 2000, soit 6,6% du nombre mondial 
• Elles couvrent environ 114 600 km² (27 100 km² 
sans le grand sanctuiare Pelagos), soit 1,38% de la 
surface mondiale protégée 
• 4,56% de la Méditerranée sont couverts par un 
statut de protection (statut national, international 
ou site Natura 2000) et 1,08% si l’on exclut le 
Sanctuaire Pelagos. 
• Moins de 0,1% sont en zone de protection 
intégrale ou en zone de non-prélèvement. 
• 2 pays sur 21 ont plus de 10% de couverture de 
leurs eaux par des AMP, avec Pelagos, et 1 seul 
sans Pelagos. 
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Les 677 AMP de MAPAMED comptent pour 6,6% du 
nombre total d’AMP dans le monde, sachant que la 
Méditerranée couvre 0,8% de la surface mondiale des 
océans (cf. encadré ci-contre) ; parmi ces AMP : 
• 161 ont un statut national, dont 31 possèdent aussi 

un (ou plusieurs) statut international (hors Natura 2000 
en mer) ;

• 9 ont un statut uniquement international, soit 170 AMP 
de statuts national et/ou  international (hors Natura 
2000 en mer) ; 

• 507 sont des sites Natura 2000 en mer (totalement 
ou partiellement marins), statut applicable aux pays 
membres de l’UE, avec obligation de mise en œuvre ;

• A ces 677 AMP, s’ajoutent 55 AMP en projet.

Les 170 AMP de statuts national et/ou international cou-
vrent une surface totale de 106 500 km² et de 19 000 
km² sans le Sanctuaire Pelagos (qui s’étend sur 87 500 
km²). Les 507 sites Natura 2000 en mer, qui ont donc un 
statut uniquement européen, couvrent 25 200 km². Mais 
plusieurs de ces sites sont en recouvrement entre eux et 
avec d’autres AMP, si bien que le système Natura 2000 
en mer couvre en réalité 8 100 km² en sus de la surface 
couverte par les 170 AMP d’autres statuts. 

 
Quarante AMP ont un, voire plusieurs, statuts internatio-
naux, dont 32 sont des ASPIM. On compte 5 réserves 
de Biosphère, mais seulement 2 sites inscrits au Patri-
moine mondial, ce qui est singulièrement peu dans cette 
mer unique et riche autant au niveau naturel que culturel.

Sur la question des statuts (groupés par types pour les 
besoins de l’étude), les AMP de type « parc » et « ré-
serves » sont les plus nombreux (respectivement 56% et 
30% des AMP de statut national). Pour ce qui concerne 
les catégories UICN, aucune AMP n’est enregistrée au 

statut UICN I, même s’il existe des réserves intégrales au 
sein de certaines AMP. Les catégories IV (Aire de gestion 
des habitats ou des espèces) et II (Parc national) sont 
les mieux représentées en nombre (77%) et en surface 
(66%) ; la catégorie VI (Aire protégée avec utilisation 
durable des ressources naturelles) compte peu d’AMP 
mais celles-ci sont en général de grandes dimensions 
(près de 30% de la surface totale de Natura 2000). 

Avec 26 types d’appellations différentes, la dénomination 
des AMP de Méditerranée est extrêmement variable ; 
les concepts et les mots n’ont pas la même valeur 
partout  et la dénomination d’ « aire marine protégée » 
est encore trop souvent utilisée pour désigner un sta-
tut, alors qu’il s’agit d’un terme générique. Ex : un parc 
national peut être un espace très réglementé et proche 
d’une réserve (USA), ou au contraire assez ouvert aux 
activités humaines sans encadrement fort, comme cer-
tains en Méditerranée. Certains pays disposent par ail-
leurs d’autres terminologies difficiles à intégrer dans les 
catégories actuelles (« Oasi blue  » en Italie, « parc marin » 
de la Côte Bleue et sites de récifs artificiels ou sites 
marins du Conservatoire du Littoral en France). Un tra-
vail d’homogénéisation est nécessaire, avec l’appui de 
la Commission Mondiale des Aires Protégées et devra 
reposer sur des analyses plus poussées entre catégo-
ries d’AMP, catégories UICN, objectifs de l’AMP et régle-
mentation.

En particulier, les catégories devront être revues en 
fonction des nouvelles lignes directrices de l’UICN spé-
cifiques aux aires marines (Day et al., 2012). En effet, 
le choix de l’un ou l’autre des catégories UICN n’est 
pas toujours aisé pour les gestionnaires/autorités com-
pétentes, avec une désignation parfois inadéquate : les 
statuts II et IV sont souvent confondus et plusieurs ges-
tionnaires donnent un statut IV ou même II à des AMP 
dont les objectifs sont à usages multiples, donc plus 
probablement de statut VI. Ce manque de cohérence 
dans l’application des catégories, à l’échelle mondiale, a 
été pointé lors de la récente réunion au Congrès Mondial 
de la Nature de l’UICN (Jeju, 2012) : « C’est ainsi que 
parmi les AMP qui ont été catégorisées, la moitié envi-
ron l’ont été incorrectement parce que la désignation de 
l’AMP (par exemple, Parc national, Sanctuaire, etc.) a 
été employée pour en déterminer la catégorie, et non les 
objectifs de gestion » (site UICN, 2012). 

Depuis l’étude publiée en 2008 (dont les données 
avaient été collectées en 2007), 23 AMP ont été 
créées dans 10 pays pour une surface supplémentaire 
de 6 754 km², soit une augmentation de 6,9% 
de la surface en 5 ans par rapport à la surface de 
protection considérée en 2008 (97 410 km²) ; mais il 
est difficile de comparer car l’étude de 2012 a adopté 
des critères de sélection des sites plus larges que 
dans l’étude de 2008. 

Des progrès sont à noter cependant dans plusieurs 
pays des rives Sud et Est de la Méditerranée, avec 
6 nouvelles AMP (et 24 en projet), et dans la région 
Nord-Ouest (17 nouvelles AMP et 31 en projet).

Des progrès depuis 2008

Embarcations de pêche, Grèce © R. Desbief
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L’oBJeCTiF De 10%  
De PRoTeCTioN DeS eAux  
MéDiTeRRANéeNNeS  
N’eST PAS ATTeiNT
Le nombre et la surface des AMP de Méditerranée sont 
aujourd’hui mieux connus, les AMP sont désormais 
géoréférencées, mais en revanche, les informations 
sur leur niveau de protection réel restent encore limi-
tées, et maints documents considèrent que beaucoup 
d’entre elles sont des « AMP de papier », sans gestion 
réelle (absence d’organe de gestion notamment pour 
42% d’entre elles, essentiellement pour les sites Natura 
2000). 

C’est donc la surface couverte par les AMP qui est 
considérée ici, plutôt qu’une surface de protection réelle.

En 2012, à l’échelle mondiale, 2,3% des océans sont 
protégés (Spalding et al. in press).

En 2012, les quelques 2,5 millions de km² de Méditerra-
née1 sont couverts (Tab. 28) :

• à 4,56% d’AMP tous statuts et à 1,08% si l’on exclut 
le Sanctuaire Pelagos (87 500 km²) qui représente à lui 
tout seul 3,48% ;

• à 4,24% (0,75% sans le Sanctuaire Pelagos), si l’on ne 
considère que les AMP de statut national et/ou inter-
national, hors Natura 2000 en mer (qui représentent 
0,32%) ;

• à 5,26%, en incluant les 4 sites de gestion de pêche 
en mer ouverte créés par la CGPM (17 677 km² ; et 
1,78% hors Pelagos) ;

• Enfin, la zone d’exclusion du chalut de fond, concer-
nant les zones benthiques d’une profondeur inférieure 
à 1000 m (règlement de la CGPM transcrit dans la 
législation européenne en 2006) couvre, en projection 
spatiale, 58% de la surface de la Mer Méditerranée 
(soit 1 455 411 km²).

Sur la question relative à la surface de protection totale, 
réserve intégrale et/ou zone de non-prélèvement (« no 
take zone »), nous n’avons pas d’information globale 

sur l’ensemble des AMP. Le rapport de 2008 mentionne 
que « le pourcentage de superficie méditerranéenne 
protégée en réserve intégrale (0,01%) est bien inférieur 
à la valeur mondiale déjà faible de 0,2% ». Dans cette 
étude, cette information n’existe que pour 71 des AMP2 
du panel d’enquête, soit 40% environ des AMP de sta-
tut national et international. Sur ces 71 AMP, 500 km² 
environ, soit 0,02% de la Méditerranée, sont en zone de 
non prélèvement et/ou de réserve intégrale, mais, consi-
dérant que l’information que nous possédons porte sur 
moins de 50% de l’ensemble des AMP, ce chiffre est 
probablement sous-estimé.

En conclusion, selon le statut considéré, la surface de 
zones ayant un statut de protection ou de gestion se 
situe entre 4,24 et 5,26% avec Pelagos et entre 0,75 
et 1,78% sans Pelagos : la Méditerranée n’a pas en-
core atteint les 10% recommandés par la Convention 
sur la Diversité Biologique. Bien que la précision de ce 
pourcentage puisse encore être améliorée, les résultats 
montrent que moins de 0,1% de la surface totale est 
incluse dans une zone de réserve intégrale et/ou de non-
prélèvement. 

1. Dont la surface considérée dans ce rapport s’élève à 2 513 270 km²
2. En 2008, même s’il est difficile de comparer exactement, les chiffres étaient respectivement de 3,88% et 0,4% (hors Natura 2000 non pris en compte); soit un écart de 0,38%, sachant 
que 2012 a considéré les AMP dans un sens plus large. 5. Hormis les 9 sites Natura 2000 du panel de 80 AMP
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NB : surface de référence 
prise pour la Méditerranée : 
2 513 270 km²

Nombre
total

Sans Pelagos Avec Pelagos

Surface 
marine
(km²)

% de la 
Méditerranée

Surface 
marine
(km²)

% de la 
Méditerranée

AMP de statut national 161 18 500 0,73 18 500 0,73

AMP de statut international 
uniquement 9 500 0,02 88 000 3,50

Total AMP 170 19 000 0,75 106 500 4,24

Natura 2000 en mer (Surface 
hors recouvrement avec 
d'autres AMP)

507 8 100* 0,32 8 100* 0,32

Total AMP + Natura 2000 677 27 100 1,08 114 600 4,56

Zones de restriction de 
la pêche en mer ouverte 
déclarées par la CGPM

4 17 700 0,70 17 700 0,70

Total AMP + Natura 2000 + 
Zones de restriction de la 
pêche

681 44 800 1,78 132 300 5,26

*Si on ne compte qu’une seule fois les zones où Directive Habitats et Directive oiseaux se recouvrent, la surface marine totale des 
sites Natura 2000 en mer atteint 25 200 km² (soit 1% de la Méditerranée). Sur ces 25 200 km², si on enlève les recouvrements avec 
d’autres statuts d’AMP, la surface supplémentaire apportée par les sites Natura 2000 est alors de 8 100 km²

Scénarios possibles de couverture de la Méditerranée en incluant les AMP en 
projet pour lesquelles une surface est pré-déterminée

AMP en projet 55 1 100 0,04 1 100 0,04

Total prévisionnel (AMP + Natura 
2000 + AMP en projet) 732 28 200 1,12 115 700 4,60

TOTAL prévisionnel (AMP 
+ Natura 2000 + Zones de 
restriction de la pêche + AMP 
en projet)

736 45 900 1,83 133 400 5,31

 
Tableau 28 : Les données sur les AMP de Méditerranée (chiffres arrondis à la centaine)

Parc national de Port-Cros, France © H. Bergère
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Un seul coup d’œil à la carte de distribution spatiale 
des AMP de Méditerranée suffit à voir que le réseau 
n’est pas cohérent, puisque les AMP sont toutes 
distribuées en zone côtière (il n’en existe qu’une seule 
un peu au large, Pelagos), et que de grandes portions 
du littoral Sud et Est de la Méditerranée sont sans 
AMP. L’observation montre néanmoins que dans le 
bassin occidental, le plus riche, ainsi qu’au Nord-Est, 
le nombre d’AMP n’est pas négligeable. Au-delà de 
cette approche visuelle et pragmatique adoptée par 
OSPAR (OSPAR, 2010), ce travail a tenté d’apporter 
des réponses plus précises sur la représentativité et 
sur la connectivité.

La cohérence du réseau

LA DiSTRiBuTioN GéoGRAPHique 
DeS AMP eST TouJouRS DéSéqui-
LiBRée eNTRe LeS RiveS SuD, eST 
eT NoRD De LA MéDiTeRRANée eT 
LeS AMP SoNT eNCoRe eSSeN-
TieLLeMeNT CôTiÈReS
La distribution et la surface des AMP recensées sont for-
tement inégales selon les régions méditerranéennes. Ce 
déséquilibre, déjà mentionné en 2008, est encore mar-
qué en 2012, même s’il s’atténue : 

• 84% des AMP sont localisées dans la partie Nord de 
la Méditerranée (Nord-Ouest et Nord-Est) dont 66% 
dans les pays membres de l’Union Européenne, sou-
lignant le manque d’AMP sur les rives Sud et Est. 
Néanmoins des progrès ont été accomplis dans ces 
régions depuis l’étude de 2008, et plusieurs pays du 
Sud et de l’Est indiquent avoir des projets de création : 
l’Algérie (6 AMP en projet), Israël (8 AMP en projet), le 
Liban (4 AMP en projet), la Libye (3 AMP en projet) et 
la Tunisie (3 AMP en projet).

• Cette disparité régionale est plus accentuée encore 
si l’on considère les sites Natura 2000 en mer situés 
dans les pays membres de l’UE, puisque ce sont alors 
96% des AMP de Méditerranée qui sont concentrées 
au nord du bassin. 

• L’Italie, la France et l’Espagne concentrent 52,8% du 
nombre total d’AMP avec un statut national.

• La Grèce et l’Italie regroupent 67% de l’ensemble des 
sites Natura 2000 en mer et la France 47% de la sur-
face totale.

La zone des 12 milles nautiques3 (mer territoriale), où 
les instruments juridiques existent, est protégée à 8,5%, 
avec une forte contribution du sanctuaire Pelagos 
(6,1%). Seuls deux pays dépassent 10% de protection 
de leur zone des 12 m.n. : Monaco (le sanctuaire Pela-
gos couvrant la totalité de ses eaux) et la France, majo-
ritairement grâce à la partie française de Pelagos et au 
parc naturel marin du Golfe du Lion.

La zone située au-delà des 12 m.n., qui représente 
74% de la surface de la Méditerranée, est protégée à 
2,7% dont 2,6% pour Pelagos. Il faut cependant noter 
de nombreuses initiatives pour la création d’AMP en 
mer ouverte (dont les projets d’ASPIM proposées par le 
CAR/ASP dans le Golfe du Lion, la mer d’Alborán, la mer 
Adriatique etc….).

LA RePRéSeNTATiviTé eST TRÈS 
vARiABLe SuivANT LeS HABiTATS 
eT LeS eSPÈCeS
La CDB recommande un réseau d’aires protégées re-
présentatif de la diversité des habitats, des communau-
tés d’espèces, des espèces, et des processus écolo-
giques de la région.

 

Ecorégions
Situées en Méditerranée occidentale au large de l’Es-
pagne, de la France, et de l’Italie, les écorégions « Bas-
sin Algéro-Provençal » et « Mer Tyrrhénienne » sont les 
mieux représentées (13% toutes AMP avec Pelagos).  
Cependant, le sanctuaire Pelagos contribue pour plus 
de 90% à la représentation de ces deux écorégions. 
Sans Pelagos, les écorégions du  bassin  algéro-proven-
çal,  la  mer  Egée  et  la  mer d’Alborán sont les mieux 
représentées (autour de 3%). Le réseau méditerranéen 
d’AMP n’est pas  représentatif de l’ensemble de ses 
sous-régions (le plateau tunisien/golfe de Syrte, la Mer 
Levantine, la mer  Ionienne  et  la  Mer  Adriatique  en 
particulier sont très peu représentés).

 
Habitats

Domaine Benthique

La liste de référence des types d’habitats marins du 
CAR/ASP compte 189 habitats qui se distribuent et 
s’étagent en Méditerranée suivant une zonation verti-
cale, ou en « étages », de la prodonfeur, et de la na-
ture du substrat. La distribution de ces habitats est mal 
connue, à l’exception de certains d’entre eux, et cette 
connaissance n’est pas homogène à l’échelle du bassin.

Pour approcher la représentativité de ces habitats, une 
cartographie homogène des grands biotopes, à l’échelle 
du bassin méditerranéen, a été réalisée en croisant l’éta-
gement, à partir de la carte bathymétrique, et la nature 
granulométrique du sédiment (sables, vases etc.). 

Sur cette base, l’analyse de la représentativité par étage 
benthique montre que, entre 0 et 200 m de profondeur, 
l’étage infralittoral (10%) et, dans une moindre mesure, 
le circalittoral (4%) sont les mieux protégés (respective-
ment 4,5 et 2,3% dans des AMP avec gestionnaires).

• 96% des AMP sont localisées dans le Nord du 
bassin (83% hors Natura 2000)

• 53% des AMP (hors Natura 2000) sont concentrées 
entre l’Italie, l’Espagne et la France

• 67% du nombre de sites Natura 2000 sont 
concentrés entre la Grèce et l’Italie, mais en surface 
la France compte pour 47%

• 6,1% de la zone des 12 miles nautiques est sous 
statut de protection (8,5% avec Pelagos)

• 0,1% de la mer ouverte sous statut de protection 
(2,7% avec Pelagos)

• 60% des AMP sont situées à moins de 25 km de 
leur voisine la plus proche

3. Certains pays (la Turquie et la Grèce par exemple) ont une mer territoriale de 6 mn. Il a été décidé cependant, pour les besoins de l’étude et pour contourner les problèmes de 
juridiction de cette mer fermée, de retenir les 12 mn pour tous les pays.
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Les étages bathyal et abyssal sont très mal représentés 
dans le système (moins de 1% pour l’un et quasi nul 
pour l’autre).

Le réseau d’AMP n’est donc pas représentatif des habi-
tats benthiques profonds qui abritent les biocœnoses 
profondes uniques de Méditerranée tels que les suin-
tements froids, les lacs de saumure et les récifs coral-
liens d’eaux froides et qui ne font l’objet d’aucune pro-
tection intégrale ; seules les 4 réserves de pêche et la 
zone d’exclusion du chalutage de fond sur les fonds de 
profondeur inférieure à -1000 m assurent une certaine  
forme de gestion, tandis que les substrats sableux et 
vaseux infralittoraux sont représentés à hauteur de 10% 
environ (toutes AMP). 

L’analyse plus détaillée montre que :

• Les habitats côtiers majoritairement de substrat ro-
cheux sont les mieux protégés. Ainsi les habitats infra-
littoraux à substrat majoritairement rocheux ont 18,6% 
de leur surface dans des AMP (tous statuts) et plus 
de 7% dans des AMP avec un organisme de gestion.

• La distribution des habitats coralligènes et des her-
biers à Posidonia oceanica et à Cymodocea spp., 
n’est connue de façon relativement homogène que 
dans le bassin occidental de la Méditerranée (à l’ouest 
du Canal de Sicile), où ils ont été cartographiés dans 
le cadre du projet EUSEAMAP (sachant que ce travail 
est une approche à grand échelle, et comporte donc 
des approximations). Sur cette base, nous pouvons 
considérer que respectivement 12%, 50% et 8% de la 
surface de ces habitats dans la partie occidentale du 
bassin est couverte par une AMP (respectivement 5%, 
19%, et 1% dans des AMP avec organe de gestion). 
On peut donc considérer que, dans ce bassin, l’her-
bier de Posidonies est correctement représenté.

Considérant certains éléments géomorphologiques re-
marquables profonds : 
• Les 756 canyons sous-marins identifiés à cette date 

sont représentés au sein du réseau d’AMP à près de 
13%, avec une forte concentration dans le sanctuaire 
Pelagos. Les 88 monts sous-marins, les 401 collines 
sous-marines et les bancs sous-marins sont faible-
ment représentés (moins de 3%). 

Domaine Pélagique 

Les biorégions épipélagiques indicatrices des différentes 
masses d’eau océaniques ont été identifiées en croisant 
un certain nombre de variables océanographiques (37 
biorégions de niveau III se regroupant en 16 biorégions 
de niveau II et en 5 biorégions de niveau I). Elles sont 

diversement représentées dans le réseau d’AMP. Ainsi,  
la  majorité  des   biorégions  est faiblement représentée, 
seules font exception la zone du Golfe du Lion (envi-
ron 12%), la mer d’Alborán (6%), et surtout la biorégion 
de la Mer Egée (31,5%). Les biorégions hauturières ne 
font quasiment pas l’objet de protection, en particulier 
les biorégions situées dans les eaux oligotrophes de la 
Méditerranée orientale.

Dans le cadre de l’enquête auprès des gestionnaires 
(panel de 80 AMP), ces derniers devaient lister entre 3 
et 5 habitats les plus importants pour leurs objectifs de 
gestion (cf. encadré « Les habitats les plus importants 
pour les objectifs de gestion des AMP ») et citer, parmi 
la liste des 189, les habitats significatifs de leur AMP. 
Les habitats les plus souvent cités par les gestionnaires 
- herbiers de posidonie et coralligène - sont les plus 
connus et les plus ciblés par les AMP dans leurs objec-
tifs de conservation ; s’y ajoutent secondairement les 
grottes, les roches infralittorales à algues photophiles. 
L’herbier de Posidonie est déclaré dans 69% des AMP 
du panel d’enquête (non signalé au Liban, au Maroc et 
en Slovénie), et le coralligène dans 52% des AMP (non 
signalé en Grèce, Liban, Libye, Malte, Maroc). Tous 
les autres habitats emblématiques sont déclarés dans 
moins de 35% des AMP seulement. Moins de 10% des 
AMP mentionnent les coraux profonds, compte tenu du 
caractère très côtier des AMP. Aucune AMP ne men-
tionne la présence de l’étage abyssal.

Parmi les 3 à 5 habitats listés par les gestionnaires 
comme les plus importants pour leurs objectifs de 
gestion dans l’AMP, sur les 51 sites pour lesquels 
une réponse a été apportée, les réponses sont très 
variables ; sont mentionnés le plus fréquemment 
l’herbier à Posidonies (82% de réponses), le 
coralligène (49% de réponses), les grottes, caves 
et habitats du phoque moine (22%), les roches 
infralittorales à algues photophiles (18%), les forêts 
et/ou ceintures à Cystoseires (18%). 

Plus rarement sont mentionnés : les facies de maërl 
(6 AMP), les herbiers de Cymodocées (3 AMP), 
l’habitat des Puffins (3 AMP), les trottoirs à vermets (4 
AMP), l’habitat à Amphioxus (Golfe du Lion), et plus 
rarement encore les canyons (Golfe du Lion), facies 
à grands bryozoaires (Cap Negro/Cap Serrat) ou 
encore l’habitat de la tortue (Kuriat).

Les habitats les plus importants pour 
les objectifs de gestion des AMP

Shpyraena spyraena © Cinthia
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Espèces
Outre la gestion des pêches et la régulation des engins 
de pêche, la protection des espèces passe essentiel-
lement par la protection des habitats vitaux pour leur 
cycle de vie : zones de reproduction (rassemblement de 
reproduction de poissons, zones de ponte de tortues, 
sites de nidification des oiseaux, …), zones de nurseries 
(zones peu profondes de bord de plage ,…), zone de 
nourrissage (herbiers pour les tortues, zones d’upwel-
lings et zones de front riches en zooplancton…), zone de 
migration, …. Mais cette information est très peu dispo-
nible et en tout cas pas de façon homogène à l’échelle 
de la Méditerranée. Nous avons donc considéré, dans 
ce travail, la zone de distribution des espèces, lorsque 
les couches d’information homogènes existaient.

La représentativité des AMP pour les cétacés a été 
réalisée pour 7 espèces, sur leur aire de distribution en 
l’absence d’autres éléments homogènes à l’échelle de 
la Méditerranée : le rorqual commun (Balaenoptera phy-
salus), le globicéphale commun (Globicephala melas), le 
dauphin de Risso (Grampus griseus), le Grand cachalot 
(Physeter macrocephalus), le dauphin bleu et blanc ou 
dauphin bleu (Stenella coeruleoalba), le grand dauphin 
(Tursiops truncatus), la baleine de Cuvier (Ziphius cavi-
rostris). Une seule des sept espèces de cétacés voit son 
aire de distribution atteindre la cible de 10% de repré-
sentation au sein du réseau d’AMP avec gestionnaire. T. 
truncatus et G. melas ont leur aire de distribution repré-
sentée à environ 7-8%. Toutes les autres espèces sont 
représentées à moins de 5%. Pour ces espèces, Les 
zones de protection prioritaires ont déjà été identifiées 
par ACCOBAMS (Notarbartolo di Sciara et al., 2010).

Avec seulement 250-300 individus présents en Médi-
terranée sur un total de 600 individus, essentiellement 
en Grèce, Turquie, en Mer Egée et au sud-ouest du 
bassin (Maroc, Algérie…), le phoque moine (Monachus 
monachus) est classé en danger critique d’extinction par 
l’UICN. La présence de grottes, habitat préférentiel de 
l’espèce, est mentionnée par plusieurs AMP (La Galite, 
Iles Habibas, Zembra – Zembretta, Al-Hoceima, Mgarr 
ix-Xini, Brijuni, El Montgrí, les Illes Medes i el Baix Ter, 
Telascica, Isole Tremiti, Isole Pelagie), mais leur distribu-
tion n’est pas connue de façon homogène. Moins de 
4% de son aire de distribution potentielle, mal connue, 
sont compris dans une AMP (et 2% dans des AMP avec 
gestionnaire). Ce qui est inquiétant pour la survie de 
l’espèce à court terme. 

Trois espèces de tortues marines, la tortue caouanne 
(Caretta caretta), la tortue verte (Chelonia mydas) et la 
tortue luth (Dermochelys coriacea) fréquentent les zones 
de Méditerranée ; seules les deux premières nidifient en 
Méditerranée, essentiellement dans le bassin oriental. 
Les sites de ponte, aujourd’hui très sérieusement ré-
duits, sont protégés respectivement à 29% et 19% dans 
le système actuel. Les espèces Eretmochelys imbricata 
et Lepidochelys kempii sont plus sporadiques.

La représentativité des AMP pour l’avifaune a été évaluée 
pour quatre espèces prioritaires pour la conservation : 
le Puffin cendré (Calonectris diomedea), le Puffin des 
Baléares (Puffinus mauretanicus), le Puffin yelkouan ou 
Puffin de Méditerranée (Puffinus yelkouan) et le goéland 
d’Audouin (Laurus audouinii). La cartographie de ces 
espèces ne concerne que la Méditerranée occidentale, 
la Grèce et les eaux maltaises. Les données de distribu-

tion sont inexistantes ou trop fragmentaires en dehors 
de ces zones. L’aire de distribution des quatre espèces 
considérées sont représentées entre 8% (P. mauretani-
cus) et moins de 4% pour les autres espèces (resp. 6% 
et moins de 2% avec gestionnaire). Toutefois, pour trois 
des quatre espèces, moins de 1% de leur aire de distri-
bution correspond à des AMP avec une zone de protec-
tion intégrale. Insistons sur le fait que cette analyse ne 
concerne que des sous-régions de la Méditerranée, ce 
qui tend à surestimer la représentativité du réseau pour 
les espèces concernées.

L’aire de distribution de 16 espèces de poissons cor-
respondant à différents niveaux trophiques a fait l’objet 
d’analyse et la représentativité atteint une moyenne 
de 6% pour ces poissons, avec un maximum inférieur 
à 10% (moins de 3% en moyenne avec gestionnaire). 
Epinephelus marginatus est représenté à 7,2% (toutes 
AMP) et 3,5% (dans AMP avec gestionnaire), sachant 
que 70% des gestionnaires d’AMP ont déclaré l’espèce 
présente dans leur AMP.

Dans le cadre de l’enquête auprès des gestionnaires 
d’AMP (80 AMP), les espèces les plus fréquemment 
mentionnées sont la grande nacre (Pinna nobilis), la po-
sidonie (Posidonia oceanica), le grand dauphin (Tursiops 
truncatus), la tortue caouane (Caretta caretta) et le mé-
rou (Epinephelus marginatus). Plusieurs AMP indiquent 
en proportions relativement importantes la présence 
d’espèces réputées très rares comme la datte de mer, 
signalée par 60% des AMP, le phoque moine, par 10% 
des AMP ou le grand requin blanc (6%), ce qui semble 
beaucoup et mérite de plus amples investigations pour 
savoir s’il s’agit d’un réel effet de protection ou de la 
présence ponctuelle d’individus, ou encore s’il s’agit de 
déterminations erronées. En 2009, un travail du CAR/
ASP (Rais, 2009) indiquait, d’après l’information alors 
disponible dans leurs bases de données, que 80% des  
espèces  listées dans  les  annexes  du  Protocole  ASP/
DB  étaient  couvertes par des AMP. Dans la présente 
étude, 90% des espèces sont citées comme présentes 
dans une AMP au  moins  et  seules  14  espèces  ne  
sont  pas  mentionnées. 

De nombreuses aires  
de conservation prioritaires déjà identifiées

Un nombre croissant d’études réalisées ces dernières 
années ont déjà identifié les principales lacunes en terme 
de protection d’habitats et d’espèces clés et signifié 
l’urgence de protéger certaines zones essentielles (Fran-
zosini et al., 2001, Greenpeace, 2006, Notarbartolo di 
Sciara, 2008, 2010, PNUE/CAR/ASP, 2010 ; Coll et al., 
2010, 2011, Mouillot et al., 2011 ; CEPF, 2010 ; de Juan 
et al., 2012 ; Oceana Mednet, 2011 ; UICN MedRAS, 
2012...). Ces travaux localisent les zones de conserva-
tion prioritaires dans lesquelles des AMP devraient être 
créées ou étendues, en zone côtière ou en mer ouverte 
ou recommandent des périmètres d’AMP « mobiles ». 
Même si le manque de connaissances reste encore im-
portant sur une grande partie des régions Est et Sud de 
la Méditerranée, ce n’est donc pas tant l’identification 
des zones à protéger qui fait défaut, que la volonté et 
les moyens d’assurer la création et la gestion efficace de 
ces sites identifiés. 

Sites adéquats et viables : l’un des critères de la CDB 
concerne les sites adéquats et viables dont les dimen-
sions, la forme et la protection sont suffisantes pour 
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assurer la viabilité et l’intégrité écologiques de la carac-
téristique ou l’attribut pour lequel ils ont été choisis. En 
Méditerranée, la diversité de taille de la partie marine 
des AMP est grande, la plus petite couvre 0,003 km² 
(parc national d’Akhziv en Israël) et la plus grande (sans 
compter le sanctuaire marin de Pelagos – 87 500 km²) 
couvre environ 4 000 km² (parc naturel marin du golfe du 
Lion en France). Cependant 66% des AMP font moins 
de 50 km². 

Pour ce qui concerne l’âge, 61% des AMP ont plus de 
10 ans, ce que l’on considère comme l’âge minimum 
pour qu’une AMP accède à une certaine maturité, et 
35% ont même plus de 20 ans.

 

LA CoHéReNCe  
éCoLoGique eST FAiBLe
La CDB recommande un réseau cohérent dans lequel 
les AMP sont bien connectées. La cohérence écologique 
d’un réseau d’AMP, au delà de la notion de représentati-
vité, est donc intimement liée à la connectivité entre AMP 
permettant les échanges de larves ou de matière orga-
nique. La connectivité dépend des espèces ciblées par 
la protection : elle n’est pas la même pour une espèce 
qui se déplace sur un large espace comme les tortues, 
les mammifères marins ou les poissons pélagiques, que 
pour une espèce benthique qui se maintient sur le fond, 
dans un faible rayon d’action. Elle est fonction de la bio-
logie des espèces (stratégie de reproduction, dispersion 
larvaire,...). Les connaissances sur la connectivité de 
méta-population d’espèces sur de vastes zones sont 
faibles pour la grande majorité des espèces en Europe 
ou dans le monde (Fenberg et al., 2012).

L’analyse visuelle de la distribution des AMP montre que 
la partie nord du bassin est bien pourvue en AMP, no-
tamment avec le réseau des sites Natura 2000, et l’on 
pourrait donc considérer que le réseau dans cette par-
tie est relativement cohérent, mais la plupart des sites 
Natura 2000 ne sont pas gérés.

Un regard sur la connectivité des populations en Médi-
terranée a été porté en considérant les quelques études 
existant à ce sujet actuellement. Ce domaine de re-
cherche en est à ces débuts dans la région et il en res-
sort qu’il sera nécessaire de croiser non seulement les 
différentes techniques utilisées pour mesurer la connec-
tivité de populations d’espèces (ce à divers niveaux tro-
phiques) mais aussi les échelles utilisées pour l’évaluer 
(niveau local, échelle basin).

Dans le cadre de ce rapport, une expérience a été 
menée en utilisant l’une des techniques pour mesurer 
la connectivité, à savoir la modélisation (étude actuelle-
ment en peer review). Les modèles permettent de simu-
ler plusieurs scénarios et ainsi obtenir un aperçu de la 
situation. Ils permettent aussi de proposer des informa-
tions susceptibles d’appuyer les recherches de terrain, 
d’orienter la planification et l’adaptation de la gestion 
des AMP, et de guider la création de futures AMP en 
fonction de leur rôle écologique. 

L’analyse de la connectivité a utilisé un modèle pour 
simuler plusieurs scénarios et ainsi obtenir un aperçu 
de la situation. Ces modèles permettent en effet de 
proposer des informations susceptibles d’appuyer 
les recherches de terrain, d’orienter la planification 

et l’adaptation de la gestion des AMP, et de guider la 
création de futures AMP en fonction de leur rôle éco-
logique. Cette dernière met en évidence que sur les 
113 AMP considérées (statuts UICN II et IV), 60% 
des AMP sont distantes de moins de 25 km (avec leur 
voisine la plus proche) ce qui est la distance maximale 
préconisée par la convention HELCOM (Balance-Hel-
com, 2006), 7% sont distantes de 25 à 50 km ce qui 
est la distance maximale préconisée par la convention 
d’OSPAR (OSPAR, 2007), 9.5% sont distantes de 50 à 
150 km, et 3% sont distantes de plus de 150 km. Mais, 
compte tenu de la courantologie, la distance n’est pas le 
seul facteur en jeu dans le connectivité.

Cette analyse a ensuite été enrichie par des scénarios 
de modélisation de dispersion des larves de poissons 
(Epinephelus marginatus, espèce emblématique de la 
Mer Méditerranée) et de particules passives dérivant au 
gré des courants (pendant 30 jours). Les résultats de 
ces analyses permettent d’apprécier les dynamiques 
de dispersion larvaire à l’échelle de la Méditerranée, 
en termes de distance, de taux de connectivité et de 
direction du flux larvaire (cohérents avec des analyses de 
génétique des populations de poissons - Palumbi  2003 
et Hogan 2011). 

Les résultats de la modélisation suggèrent que :
• le taux de connectivité est globalement faible (6% 

entre AMP en moyenne) ;
• la partie occidentale du bassin méditerranéen serait 

plus fortement inter-connectée que la partie orientale, 
ou le réseau d’AMP est moins dense ;

• la distance de connexion moyenne pour E. marginatus 
entre AMP serait de 180 km ;

• la distance de connexion moyenne pour des particules 
passives dérivantes s’étendrait entre 184 et 209 km.

Les simulations suggère également : 
• une direction tendancielle du flux de larves le long des 

côtes (eg: de la Mer adriatique vers le Golfe du Lion 
pour les AMP italiennes) ;

• que des connexions plus ou moins fortes existent 
entre pays voisins (frontaliers ou non).

La modélisation de la dispersion larvaire ne peut être en-
richie et validée qu’en y associant des données de ter-
rain (génétiques et/ou chimiques). Ces résultats devront 
par ailleurs être confrontés aux conclusions d’autres 
études de modélisation de la dispersion larvaire, comme 
par exemple celles issues du projet FISHCONNECT*.
*«Prédiction de la connectivité des poissons entre les aires protégées en réponse à différents 
scénario de changement climatique : implication pour la gestion des réserves et interaction avec 
les pêches» (publication prochainement).

Aplysina sp. © PNUD Turquie
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LA GeSTioN DeS AMP NéCeSSiTe 
D’êTRe PLuS eFFiCACe 
Un questionnaire en ligne de 70 questions a été envoyé 
aux gestionnaires, parmi lesquels 80, soit 12% du total 
des AMP mais 29% des AMP avec gestionnaire4, ont pu 
être retenus et constituent le panel d’AMP ayant permis 
l’évaluation de l’effort de gestion. Un certain nombre de 
limites à l’analyse des questionnaires est expliqué en 
encadré (cf. encadré « Limites de l’analyse et réserves 
sur les conclusions »).

La conservation de la biodiversité (91% des AMP), d’ha-
bitats clés (49%) d’espèces clés (26%), restent parmi les 
objectifs principaux des AMP de l’étude. 

Outre leur rôle de conservation, les AMP, lorsqu’elles ont 
des zones de non prélèvement de taille suffisante, sont 
de plus en plus reconnues comme des outils de gestion 
de la pêche, avec des biomasses, densités et richesses 
spécifiques plus importantes dans les réserves qu’à l’ex-
térieur (cf. résultats des projets EMPAFISH et BIOMEX, 
Fenberg et al., 2012, Seytre et al., 2008 et 2009) : 45% 
du panel des AMP indiquent la gestion de la pêche 
comme l’un des 4 objectifs prioritaires pour leur AMP. 

Les objectifs de gestion durable du tourisme et de la 
pêche sont plus fréquemment affichés par les AMP du 
Nord du bassin tandis que les objectifs d’éducation et 
de sensibilisation sont plus souvent cités par les AMP 
au Sud. 

L’effectivité de la gestion a été mesurée à partir de plu-
sieurs paramètres issus des réponses au questionnaire 
(cf. encadré « Les paramètres considérés pour l’évalua-
tion de l’efficacité de la gestion »).

Si certains progrès sont enregistrés depuis l’étude de 
2008, le niveau de gestion des AMP de Méditerranée 
reste toujours faible à différents niveaux, en particulier : 
Sur l’ensemble des AMP de Méditerranée, 42% seule-
ment ont un organisme de gestion ; la plupart des 
sites Natura 2000 en particulier n’en ont pas (75%), tan-
dis que 95% des AMP de statut national en ont un.

Sur le panel des 80 AMP, plus de la moitié (56%) n’ont 
toujours pas de plan de gestion (30% des AMP du 
Nord-Ouest n’en ont pas). Or, un plan de gestion défi-
nissant des objectifs et stratégies de conservation clairs 
est important pour une bonne gestion. L’espoir d’une 
amélioration notable de ces chiffres existe cependant, 
puisque parmi les AMP sans plan de gestion à ce jour, 
22% des AMP ont indiqué être en train de l’élaborer leur 
plan de gestion au moment des enquêtes (Slovénie, 
Monaco, Espagne, Malte,….). Si ces plans de gestion 
en cours voyaient le jour rapidement, ce sont près de 
70% des 80 AMP enquêtées dans le réseau qui auraient 
alors un plan de gestion. 

Si la proportion d’AMP avec plan de gestion n’a pas 
beaucoup évolué depuis 2008 (44% avec plan et 22% 
avec plan en cours en 2012 contre 42% et 21% respec-
tivement en 2008), il faut rappeler que le nombre d’AMP 
considéré est plus élevé et que globalement un effort 
important a été réalisé notamment dans les pays du Sud 
et de l’Est.N67% des AMP ayant un plan de gestion l’ont 

déjà évalué, et l’analyse de ces évaluations devrait déjà 
pouvoir permettre de disposer d’une idée de l’efficacité 
de la gestion et des bénéfices apportés par les AMP du 
réseau (cf. encadré « Des résultats concrets d’EMPA-
FISH pour les décideurs et les gestionnaires »).

Les AMP ont, pour la très grande majorité (76%), une 
gouvernance qui relève essentiellement des instances 
gouvernementales, que ce soit à un niveau local, régio-
nal ou national ; seules 11% déclarent une gouvernance 
partagée en co-gestion conjointe ou collaborative5.

La participation des acteurs locaux à la prise de 
décision et à la gestion est reconnue comme le garant 
d’un meilleur respect des règles sur le terrain. Seules 
trois AMP ont déclaré être gérées directement par les 
communautés locales, mais près de 65% des AMP 
considèrent que les acteurs locaux participent à la plani-
fication et à la gestion, et près la moitié des AMP a déve-
loppé une charte de bonne conduite avec les usagers 
(pêcheurs, plongeurs…) ; ceci constitue une implication 

Afin de mieux comprendre certaines limites des 
résultats de l’analyse des réponses au questionnaire 
d’enquête, il convient de souligner plusieurs points :

D’une part, le panel d’AMP ayant répondu aux 
enquêtes n’est pas très représentatif de la diversité 
des AMP de Méditerranée : il représente 29% des 
AMP ayant un gestionnaire (46% des AMP de statut 
national et 7% des sites Natura 2000), et 40% de la 
surface totale des AMP de Méditerranée, avec une 
distribution déséquilibrée en faveur du Nord du bassin : 
75% sont localisées dans la région du Nord-Ouest ; 
79% appartiennent à des pays de l’Union européenne 
et près de 50% sont localisées dans la région du 
bassin algéro-provençal.

D’autre part, certains gestionnaires n’ont pas répondu 
à toutes les questions de l’enquête. Le travail à mener 
dans les années à venir pour clarifier le questionnaire 
et accompagner les gestionnaires enquêtés et 
compléter les données manquantes est d’autant plus 
important que plus de 62% des AMP de Méditerranée 
ont plus de 10 ans (36% d’AMP ont même plus 
de 20 ans). Ceci constitue, en effet, un cas unique 
d’AMP « anciennes » ayant déjà atteint la phase de 
maturité (FFEM, 2010) et donc un panel d’AMP qui 
permettrait d’avoir une bonne image de l’effectivité et 
de l’efficacité de la gestion dans la région.

Enfin, la formulation de certaines questions a parfois 
mené à des interprétations différentes de la part des 
gestionnaires enquêtés. 

Le fait d’avoir répondu au questionnaire, toutefois, 
est une indication d’AMP disposant d’un gestionnaire 
pouvant répondre à l’enquête au moment de l’étude.

Les conclusions et la synthèse présentées ci-après 
doivent être considérées en tenant compte de ces 
limites.

Limites de l’analyse  
et réserves sur les conclusions 

4. Dans ce paragraphe, les pourcentages se rapportent au nombre de réponses apportées à la question.
5. Dans la gestion « collaborative », l’autorité décisionnelle et la responsabilité sont confiées à un organisme, mais celui-ci est tenu, par la loi ou par décision politique, d’informer ou de 
consulter les autres parties prenantes. La participation à la gestion collaborative peut être renforcée en confiant à des organes composés de plusieurs parties prenantes la responsa-
bilité de développer des propositions techniques pour la réglementation et la gestion de l’aire protégée, qui seront ensuite soumises à l’approbation finale de l’autorité décisionnelle. 
Dans une gestion « conjointe », divers acteurs siègent dans un organe de gestion qui possède l’autorité et la responsabilité décisionnelles. Les décisions peuvent, ou pas, exiger un 
consensus.
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non négligeable des usagers, même si les chartes ne 
sont pas contraignantes règlementairement (sauf excep-
tions). 

Au niveau de la participation des scientifiques à la ges-
tion, plus de la moitié des AMP ne dispose pas de 
conseil scientifique, ce qui ne signifie pas forcément 
qu’il n’y a aucune expertise scientifique impliquée (mais 
cette information n’est pas connue).

La prise en compte des AMP dans les politiques 
publiques d’aménagement du territoire est forte-
ment affichée (91% des AMP). 

La moitié des AMP ont une bonne collaboration avec 
d’autres AMP de Méditerranée, indiquant ainsi que 
le réseau humain d’échange d’expériences (MedPAN 
notamment) fonctionne plutôt bien.

Pouvoir s’appuyer sur un état de référence écolo-
gique (permettant de mesurer ensuite l’évolution des 
habitats, des populations d’espèces, ou des fonction-
nalités de l’AMP) ou socio-économique (fréquentation 
de l’AMP, bénéfices induits par l’AMP sur les popula-
tions,…) et assurer un suivi régulier des paramètres et 
indicateurs correspondants est essentiel pour appuyer 
les décisions de gestion et les adapter régulièrement. 
De nombreuses AMP indiquent posséder un état de 
référence des habitats et des espèces (70% des AMP) 
même s’il n’est pas toujours complet, et d’un état de 
référence socio-économique (56% - contre 48% en 
2008) ; quant aux suivis réguliers, ils sont assurés dans 
80% des AMP enquêtées (contre 39% en 2008) et les 
trois quarts d’entre elles assurent également des études 

ponctuelles sur les différentes thématiques intéressant 
les AMP. S’il est difficile de comparer avec l’étude de 
2008, il semblerait néanmoins qu’il y ait une nette amé-
lioration dans ce domaine. Les gestionnaires et leurs 
équipes participent à environ 30% des suivis aux côtés 
des scientifiques. 

Nous n’avons pas d’informations détaillées sur la per-
ception de l’évolution des habitats et des espèces des 
AMP par les gestionnaires, car la question ne faisait pas 
partie de l’enquête, contrairement à 2008 ; seule la per-
ception de l’évolution globale des ressources de pêche 
a été notifiée par les gestionnaires et elle n’indique pas 
de tendance globale particulière, autant d’AMP indi-
quant une stabilité, une hausse ou une baisse. 

Concernant les ressources humaines affectées à 
la gestion, 84% des AMP indiquent avoir du person-
nel permanent, complété le plus souvent par du per-
sonnel intérimaire et saisonnier, ce qui est relativement 
important, même s’il est difficile de savoir de quel type 
de personnel il s‘agit (administratif dans des bureaux ou 
personnel technique réellement affecté sur le terrain à 
la gestion directe de l’AMP). Dix AMP (12%) indiquent 
cependant ne pas avoir de personnel permanent (dont 
cinq n’ont aucun personnel).  Rapporté à la surface ma-
rine de l’AMP, il existe d’importantes différences entre les 
AMP dans les moyens en personnels.  

La surveillance, tout comme l’application des peines 
en cas de manquement à la réglementation sont recon-
nues comme des éléments essentiels pour la bonne effi-
cacité des AMP. Dans le panel analysé, il est difficile de 
conclure sur le niveau de surveillance des AMP, connu 
pour être faible en Méditerranée. Si seul un quart des 
AMP a déclaré avoir du personnel assermenté, la plu-
part d’entre elles s’appuient pour la surveillance sur des 
partenaires tels que les gardes côte, la police maritime, 
les forces armées ou la police. La réalité et l’effectivité de 
cette surveillance sont difficiles à mesurer à la seule lu-
mière des questions posées et des réponses apportées. 
Peu d’AMP (43%) ont indiqué le nombre d’heures de 
surveillance et, pour les AMP qui ont répondu, celui-ci 
varie énormément, avec une moyenne de 8 heures par 

• 42% de l’ensemble des AMP de méditerranée ont 
un organe de gestion (95 des AMP de statut national 
et 25% des sites Natura 2000).

• 56% des AMP du panel n’ont pas de plan de 
gestion, mais un effort important a été réalisé depuis 
2008 dans les pays du Sud de l’Est notamment.

• 80% des AMP enquêtées assurent le suivi régulier 
de leur AMP, en progression par rapport à 2008 
(39%) avec une bonne participation des équipes de 
l’organisme de gestion aux côtés des scientifiques 
(30%).

• 84% des AMP ont du personnel permanent 

• 25% des AMP ont du personnel assermenté, mais 
les AMP s’appuient souvent sur d’autres partenaires 
pour la surveillance.

• 40% des gestionnaires indiquent observer des 
activités illégales dans leur AMP

• 30% des AMP ont plus de deux bateaux

on note par ailleurs :

• Une bonne participation des acteurs locaux à la 
planification et à la gestion des AMP (60% des AMP) ; 
 
• une bonne prise en compte des AMP dans les 
politiques publiques d’aménagement (91% des AMP) ; 
 
• une collaboration entre AMP de Méditerranée (50% 
des AMP).

L’effectivité de la gestion  
des AMP de Méditerranée 

• Existence ou non d’un plan de gestion
• Existence d’un état de référence de l’AMP 
• Existence de suivis réguliers et ponctuels mis 

en œuvre dans l’AMP.
• Type de gouvernance (participation des ac-

teurs locaux)
• Présence de zones de non extraction de la 

ressource
• Evolution globale des ressources de pêche, 

telle que perçue par les gestionnaires
• Importance du personnel affecté à l’AMP (per-

sonnel assermenté, formation du personnel)
• Importance de l’effort de surveillance 
• Existence d’infrastructures et d’équipements 
• Existence d’outils de sensibilisation dévelop-

pés par les AMP
• Importance des moyens financiers de l’AMP 

et existence d’un plan d’affaire

Les paramètres considérés pour 
l’évaluation de l’efficacité de la gestion
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jour de surveillance dans les AMP du Nord-Ouest, de 9 
heures par jour en moyenne pour les AMP des pays du 
Nord-Est  et de 1,5 heures par jour en moyenne pour les 
AMP des pays du Sud.  La présence d’activités illégales 
dans les AMP arrive en quatrième position de la liste des 
pressions, et a été signalée par environ 40% des AMP, 
ce qui justifie une surveillance accrue.

Les résultats sur le panel d’AMP enquêtées concernant 
les équipements montrent que les AMP sont plutôt bien 
équipées en bateaux (de surveillance ou de recherche), 
avec seulement 12% des AMP indiquant ne pas en avoir 
et 30% ayant plus de 2 bateaux. L’équipement en SIG 
est plutôt bon aussi (plus des 3/4 des AMP), avec une 
nette amélioration depuis 2008. En revanche les signes 
de démarcation en mer indiquant les limites de l’AMP 
sont assez rares (11% des AMP), tout comme le matériel 
de plongée, dont globalement les AMP sont peu équi-
pées.

Les moyens financiers sont essentiels à une bonne 
gestion mais très peu d’AMP ont fourni les informations 
sur leurs budgets de fonctionnement ou d’investisse-
ment ; parmi celles qui ont répondu, les budgets varient 
énormément, avec 7 AMP dont le budget de fonction-
nement se situe entre 20 000 et 100 000 €/km² ; 8 entre 
10 000 et 20 000 €/km²; 15 AMP entre 1 et 10 000 
€/km². D’après les données de l’enquête, les AMP du 
Nord-Ouest (Espagne, Croatie, France, Grèce ou encore 
Italie) seraient à ce jour les seules à disposer de budgets 
permettant d’assurer une gestion a priori efficace. 

Les financements sont essentiellement issus des gou-
vernements6 (pour 89% des AMP) ; très peu d’AMP 
affichent un financement issu des ONG et des bailleurs 
internationaux, tandis que la part d’autofinancement 
concerne 36% des AMP, ce qui est encore trop peu 
pour assurer la pérennité d’AMP n’ayant pas d’autres 
ressources, notamment certains pays du Sud ou du 
Nord-Est. L’engagement du secteur privé est actuelle-
ment faible ; 8 AMP seulement ont signalé en bénéficier.

La typologie multi-paramètres sur les critères de gestion 
indique que toutes les AMP de Méditerranée n’ont pas 
les mêmes capacités ni les même moyens de gestion et 
que les appuis devront donc être adaptés aux besoins 

de chaque AMP : formation, équipement, renforcement 
de la gouvernance ….  Si les AMP les mieux dotées de 
moyens sont situées au Nord-Ouest et si les AMP du 
Sud en ont souvent moins, la distribution géographique 
des besoins de gestion n’est pas si tranchée. L’éva-
luation des besoins en renforcement des capacités, en 
moyens matériels et financiers doit donc faire l’objet 
d’une analyse plus fine, au cas par cas,  avec les ges-
tionnaires. Concernant les capacités, une étude pous-
sée a été déjà menée en 2012 sur une initiative conjointe 
du WWF MedPO, du MedPAN et du CAR/ASP (Di Carlo 
et al., 2012).

Pour les AMP enquêtées, les activités de loisirs et la 
pêche (artisanale et de loisirs) sont les usages qui exer-
cent le plus de pressions sur les AMP ; pour infor-
mation, l’étude du Projet MedPAN Nord donne pour 
activités les plus impactantes la pêche de loisir et les 
espèces invasives (qui arrivent en 6ème position sur 13 
activités dans la présente étude). Le questionnaire, s’il 
permet de désigner les causes directes de pression, ne 
permet pas en revanche d’identifier, pour chacun des 
pays, les causes profondes sous-jacentes à ces pres-
sions mais les études du Plan Bleu, et les divers dia-
gnostics comme le diagnostic transfrontalier du Plan 
d’Action pour la Méditerranée s’en font largement écho 
à l’échelle de la Méditerranée. 

L’importance des programmes de recherche, à diffé-
rentes échelles spatiales et temporelles, qui permettent 
à la fois d’avancer les objectifs de protection du milieu 
marin et de les évaluer, est notoire. Un état des lieux 
détaillé des programmes de recherche visant les AMP 
de Méditerranée a par conséquent été entrepris (initia-
tive destinée à appuyer les actions du réseau MedPAN - 
Chassanite et al., 2012), donnant naissance à une base 
de donnée multidisciplinaire. Cette dernière est organi-
sée comme suit :

• par type d’études : écologique, gouvernance, océa-
nographique, réseau écologique, socio-économique 
et intégré (c.a.d. traitant plusieurs de ces domaines) ;

• par catégories d’objectifs liés à la pertinence aux AMP 
(de leur évaluation directe, passant par l’utilisation de 
leur site pour mener des suivis en lien direct ou à por-
tance plus vaste, jusqu’aux programmes de planifica-
tion spatialisée) ;

• selon l’échelle biogéographique.

Au total, 100 programmes de suivis ont été identifiés 
(terminés ou en cours). Plus de la moitié sont menés 
à une échelle nationale (63%) bien que de nombreuses 
collaborations sous-régionales et même régionales sont 
à souligner. La majorité des programmes sont de type 
‘Intégré’, puis de type ‘Ecologique’ et ‘Halieutiques’, 
soulignant, entre autre, le besoin d’accroître les efforts 
dans le domaine socio-économique. Les résultats 
montrent également les déséquilibres spatiaux et finan-
ciers en matière d’efforts actuels de grands suivis, et 
par conséquent la nécessité de combler ces lacunes, 
notamment en augmentant la recherche par les pays (ou 
organismes nationaux) hors UE.

6. Ceci pourrait être dû à un problème lié à la question concernant la source de financement, induisant un biais dans les résultats: le financement européen est redistribué dans la 
majorité des cas par l’Etat ou la région qui contribue à un pourcentage variant de 50% à 20% selon les cas. L’Europe serait donc un contributeur plus important pour plusieurs pays 
de l’UE (L. Sourbès, com. pers.)

• Augmenter la taille des réserves intégrales augmente 
la densité des espèces commerciales à l’intérieur de 
celles-ci comparé à l’extérieur, tandis qu’augmenter 
la zone tampon a l’effet inverse ;  

• Les bénéfices écologiques, halieutiques et socio-
économiques varient en fonction du « design » des 
réserves, des activités présentes, des caractéristiques 
environnementales et des espèces protégées ; 

• l’exportation de biomasse peut apparaître dès les 
cinq premières années de protection intégrale ;

• les AMP ont des retombées économiques positives 
sur les usages non extractifs (plongée) et certains 
usages extractifs (certains types de pêche). 

Des résultats concrets d’eMPAFiSH 
pour les décideurs et les gestionnaires
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D’importants progrès ont été accomplis ces 20 der-
nières années en termes de conservation marine en 
Méditerranée. De nombreuses AMP ont été dévelop-
pées afin de mieux protéger espèces et habitats, de 
gérer les ressources naturelles ou encore les activités 
qui les menacent. Les Etats ont montré une volonté poli-
tique en ce sens et des lois et accords internationaux, 
européens et méditerranéens ont été mis en place pour 
protéger la biodiversité, les ressources et créer des AMP 
ou développer des systèmes nationaux d’AMP. Les ges-
tionnaires d’AMP, les gouvernements, les scientifiques 
et les acteurs du secteur privé sont plus au fait de la 
perte de la biodiversité, des conséquences, de l’impact 
des pressions anthropiques et des bénéfices apportés 
par les AMP.

Le présent rapport montre néanmoins que malgré les 
avancées, les objectifs de protection et de gestion effi-
caces du milieu marin ne sont pas encore atteints en 
Méditerranée. 

Les objectifs quantitatifs de surface, de 4,6% en 2012 à 
10% en 2020, seront difficiles à atteindre si l’on s’en tient 
uniquement aux zones côtières. Ce qui conduit à envi-
sager le développement d’AMP en mer ouverte, qui font 
actuellement l’objet de beaucoup d’attention. Au-delà 
des pourcentages de surface à atteindre, reste posée 
la question de la représentativité des espèces, des habi-
tats et des processus écologiques méditerranéens au 
sein du réseau d’AMP, de la cohérence écologique de 
ce réseau et de la gestion efficace des AMP, enjeux clés 
dans le monde et en Méditerranée. En effet, la faiblesse 
de la gestion reste prégnante pour de nombreuses 
AMP.  Le niveau de protection d’une AMP et/ou de son 
zonage sont également en question : actuellement, les 
réserves intégrales et autres zones de non-prélèvement 
(« no-take zone ») qui ont montré leur efficacité, d’autant 
meilleure que la zone est étendue, doivent être multi-
pliées et agrandies. Leur couverture actuelle, inconnue 
exactement mais certainement inférieure à 0,1% de la 
Méditerranée, est bien trop faible.

Les recommandations qui vont suivre ont déjà été pré-
conisées pour la plupart dans des rapports précédents 
(le rapport UICN/WWF de 2008 mais également plu-
sieurs rapports du CAR/ASP, ACCOBAMS, OCEANA et 
publications scientfiques, ...). Pourtant, ces recomman-
dations n’ont le plus souvent pas encore été mises en 
application, de nombreuses années après. Au-delà des 
recommandations de développement du réseau et de 
renforcement de la gestion, l’essentiel est donc d’identi-
fier les leviers à mettre en place pour arriver à répondre 
efficacement à ces recommandations récurrentes. 

Suite au présent travail, les grandes lignes des 
recommandations sont les suivantes :

Adoptant une vision temporelle jusqu’à 2020, ces re-
commandations sont préconisées : 

• à plusieurs échelles (locale, nationale, écorégionale, 
régionale et internationale) ;

• dans les divers domaines clés (juridique, scientifique, 
de gestion, économiques, …) ;

• et considèrent les moyens et actions transversales 
(moyens financiers, renforcement des capacités hu-
maines et matérielles, intégration des divers secteurs 
concernés, suivis et évaluation, sensibilisation et édu-
cation, …).

1. ReNFoRCeR  
Le DéveLoPPeMeNT Du RéSeAu 
D’AMP eN vue D’ATTeiNDRe  
L’oBJeCTiF  De 10% De LA  
SuRFACe De LA MéDiTeRRANée
Réaffirmé par les Parties lors de leur dernière réunion 
à la convention de Barcelone en février 2012, l’objec-
tif d’Aichi (CDB) est d’atteindre 10% de la Méditerranée 
protégée par statut légal d’ici 2020. 

Il manque aujourd’hui 150 000 km² d’AMP pour at-
teindre cet objectif, soit plus que la surface actuelle-
ment existante. Nous avons donc 7 ans pour créer plus 
d’AMP qu’il n’en a été créé en 50 ans et/ou des AMP de 
surfaces suffisantes pour atteindre cet objectif. 

Recommandations

1. Renforcer le développement du réseau d’AMP en  
 vue d’atteindre l’objectif de 10% ou plus de la  
 surface de la Méditerranée 

2. Renforcer l’efficacité des mesures de protection, 
 de gestion et d’évaluation des AMP

3. Favoriser le développement d’outils d’évaluation 
 du réseau à l’échelle régionale

4. Assurer une meilleure gestion des menaces qui  
 pèsent sur les AMP.

5. Renforcer la reconnaissance internationale des 
  AMP méditerranéennes
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Pour cela, l’action doit porter sur les zones présen-
tant les plus grosses lacunes de représentativité et de 
connectivité, à 4 niveaux7: 

• Etendre le périmètre des AMP existantes ;
• Créer de nouvelles AMP côtières de toutes tailles selon 

leurs objectifs de gestion ;
• Créer des AMP de grande taille en mer ouverte, sa-

chant que la mer au-delà de la zone des 12 m.n., 
couvrant 74% de la Méditerranée, n’est protégée qu’à 
moins de 3% ;

• Intégrer les autres zones de restriction d’usage qui 
contribuent positivement à la préservation de la bio-
diversité. La question de comptabiliser la surface 
d’autres formes de zones protégées ou gérées pour 
des objectifs spécifiques (mais toujours liés à la bio-
diversité), tels que les cantonnements/réserves de 
pêche et les autres outils de gestion des ressources 
commerciales, devra être étudiée avec les partenaires 
et faire l’objet de recensements exhaustifs.

L’action devra utiliser l’éventail des moyens juri-
diques disponibles, voire en développement pour 
développer le réseau d’AMP.
• Utiliser les moyens juridiques au niveau national (et 

local par les collectivités territoriales).
• Utiliser les moyens juridiques au niveau régional et in-

ternational (CDB, Convention de Barcelone, Conven-
tion des Nations Unies sur le droit de la mer) ou encore 
européens (directives et protocoles divers, Politique 
Maritime Intégrée, Politique Commune des Pêches 
etc.).  

L’action bénéficiera d’utiliser les arguments autant 
écologiques qu’économiques et sociaux dans les 
démarches visant une meilleure protection du mi-
lieu.

Recommandations spécifiques pour un 
plan d’action à diverses échelles spa-
tiales et temporelles 

Appuyer les pays pour la création d’AMP natio-
nales sur les sites qu’ils ont déjà identifiés : comme 
l’a révélé l’inventaire des AMP, 55 AMP sont aujourd’hui 
en projet (cf. encadré ‘’AMP en projet’’ ci-dessous); par-
mi ces projets, l’appui portera en priorité : 

• sur les sites qui portent des enjeux importants en 

termes de cohérence écologique (sites de reproduc-
tion, de repos et de nourrissage de nombreuses es-
pèces emblématiques et menacées : phoque moine, 
tortue, mérou …) ; 

• ressources d’espèces commerciales ; 
• et sur les sites situés en Adriatique et dans le bas-

sin oriental, où le maillage des AMP est plutôt épars, 
nuisant probablement à la représentativité de ses 
richesses, des fonctions écosystémiques, et à la 
connectivité. 

Plusieurs projets en cours vont déjà dans ce sens :
• le Projet MedPAnet Sud porté par le WWF  

Méditerranée qui œuvre en Algérie, Croatie, Libye, 
Tunisie et Turquie ;

• le projet MedMPAnet du CAR/ASP pour le dévelop-
pement d’un réseau méditerranéen d’aires protégées 
marines et côtières (AMP) à travers le renforcement de 
la création et de la gestion d’AMP en Albanie, Algé-
rie, Bosnie Herzégovine, Croatie, Egypte, Liban, Libye, 
Maroc, Monténégro, Syrie, Tunisie et Turquie ;

• L’initiative de l’UICN actuellement engagée notam-
ment en Libye et dans la mer d’Alborán. 

 
Prioriser l’intervention sur les autres sites poten-
tiels déjà identifiés : il existe déjà suffisamment d’in-
formations sur les sites prioritaires de conservation en 
Méditerranée pour initier un travail de renforcement 
du réseau ; une centaine de sites au moins sont déjà 
connus. Il s’agit donc de définir les priorités d’interven-
tion au sein de ces nombreux sites, en fonction de :

• l’urgence écologique (espèces ou habitats rares et/ou 
en danger, ou alors encore intact mais sujets à des 
menaces) ; et 

• la faisabilité technique et politique. 

Ainsi, l’identification par différents auteurs et orga-
nismes, dont le CAR/ASP (2010), des « hot spots » 
méditerranéens, tenant compte des risques pour les 
espèces patrimoniales et les espèces exploitées dans 
les zones de mer ouverte y compris les eaux hors des 
juridictions nationales, révèle notamment l’importance 
écologique de plusieurs sites, habitats ou sièges d’une 
forte concentration d’espèces en danger, menacées et 
vulnérables. 

7. Si la création d’AMP de grande taille en mer ouverte est l’une des solutions, la création d’AMP côtières et l’extension d’AMP existantes au niveau côtier n’est pas à négliger. 
Plusieurs discussions scientifiques en cours soulignent l’importance des AMP côtières de petite taille face aux AMP de grande taille en mer ouverte (cf. MPA news, vol 13 n°2, 
septembre-octobre 2011 et résultats du projet GRAMP en cours (Recherche sur la gouvernance de Grandes Aires Marines Protégées), financé par le ministère français chargé de 
l’écologie et du développement durable)

L’évaluation économique permet d’identifier et 
de quantifier les biens et services rendus par les 
écosystèmes et démontre l’impact économique le 
plus souvent positif de l’AMP.

Elle fournit ainsi des arguments économiques  aux 
décideurs et aux acteurs socio-économiques. 
Plusieurs travaux dans le monde, comme Empafish en 
Méditerranée, attestent des retombées économiques 
et sociales des AMP et montrent que le retour sur 
investissement est pratiquement toujours positif. Ces 
éléments doivent être portés à connaissance des 
décideurs pour les inciter à favoriser la création d’ 
AMP. Les travaux en cours du Plan Bleu sur la question 
de l’évaluation économique des AMP permettront 
de construire des argumentaires spécifiques pour la 
Méditerranée.

Démontrer la  valeur économique et 
sociale des AMP pour les décideurs

Algérie 6 
Grèce 3 
France/Italie 1 
France 1 

Israël 8 
Italie 23 
Liban 4 
Libye 3 

Malte 2 
Monténégro 1 
Tunisie 3

AMP en projet
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Un soutien doit être apporté en particulier pour la pro-
tection de ces sites : 
• la plupart des plateaux ouest méditerranéens et parti-

culièrement le détroit de Gibraltar ; 
• la mer d’Alborán ;
• les côtes nord-africaines ; 
• le Golfe de Gabès ; 
• le Nord Adriatique ; et 
• la mer Egée.

identifier les sites d’importance écologique et bio-
logique dans les secteurs peu connus du bassin et 
dans les pays les moins dotés en AMP (Sud et Est 
du bassin) :

• en s’appuyant sur les lignes directrices du CAR/ASP 
pour aider les Etats signataires de la Convention de 
Barcelone à mettre en place des réseaux d’AMP éco-
logiques représentatifs et cohérents;

• en renforçant les connaissances écologiques et la car-
tographie de ces zones et des secteurs stratégiques 
de mer ouverte pour lesquels peu d’informations sont 
disponibles actuellement. En particulier :

 › poursuivre les recherches permettant d’identifier 
et de localiser les habitats prioritaires, notamment  
les habitats essentiels au cycle de vie des espèces 
rares, menacées et des espèces surexploitées : 
zones de reproduction, zones de nourrissage, pas-
sages migratoires, secteurs de repos,... 
 › effectuer une analyse plus fine de la courantologie 
côtière pour mieux appréhender la connectivité ; 
celle-ci commence à être mieux connue mais né-
cessite de plus amples travaux, sur plusieurs types 
d’espèces, pour une bonne cohérence du réseau. 
 › Il est crucial de poursuivre dans ce sens les travaux 
du projet PAS-BIO du CAR/ASP.

Recommandations spécifiques pour 
renforcer la création d’AMP hors des 
zones de juridictions nationales
Accélérer et soutenir le développement des ré-
flexions au sujet des AMP (notamment ASPiM et 
Natura 2000) et dans les zones transfrontalières 
tant pour leur création que pour tous les aspects d’une 
gouvernance adaptée. 

Le CAR/ASP et l’UICN ont déjà analysé ces questions 
de juridiction et de gouvernance des eaux hors des juri-
dictions nationales en Méditerranée notamment pour ce 
qui concerne les ASPIM. Il s’agit aujourd’hui, sur ces 
bases, de :

• mettre en place les mécanismes qui permettront 
d’avancer concrètement sur ces questions ; 

• participer aux travaux internationaux sur l’élabora-
tion d’un instrument international dans le cadre de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
en s’assurant d’une considération particulière du cas 
spécifique de la Méditerranée. 

La création d’AMP hors des zones de juridiction natio-
nale est de plus en plus au cœur des débats mais pose 
la question des instruments juridiques et de la gouver-
nance internationale adaptés. L’absence de convention 
qui spécifierait des règles de protection et permettraient 
leur application/respect s’appliquant à tous les pays, 
et non pas uniquement à ceux ayant ratifié un accord 

sous-régional, reste un frein majeur. La création de ces 
AMP, situées en mer ouverte, hors des zones territo-
riales,  nécessitera un important travail de coopération 
entre les pays. 
• Un comité régional ad hoc pourrait développer des 

propositions concrètes pour contribuer aux efforts de 
la CNUDM et de la Convention de Barcelone, entre 
autre, allant dans ce sens.

Aujourd’hui les Etats et organisations internationales 
s’engagent à attaquer cette question (cf. encadré 
« Vers une prise en considération des questions de 
conservation et de gestion dans les zones hors des 
juridictions nationales »), sachant que les réflexions du 
groupe de travail spécial informel des Nations Unies 
sur ces questions portent d’abord sur les moyens 
d’améliorer la mise en œuvre du cadre juridique exis-
tant, notamment en mettant davantage l’accent sur 
la responsabilité de l’Etat du Pavillon (Bissuel, 2012). 

Recommandations spécifiques pour ren-
forcer la représentativité et la cohérence 
écologique dans les zones présentant 
les plus grosses lacunes 
Le réseau doit être complété par la création de nouvelles 
AMP, ou l’extension d’AMP existantes, ayant pour cibles 
les habitats et les espèces uniques, rares ou menacés, 
ou encore les habitats aux fonctions clés pour certaines 
espèces, représentatifs des différentes écorégions mé-
diterranéennes, et dont la représentation est aujourd’hui 
déficiente, à la fois en zone côtière et au large, en tenant 
compte des considérations locales régionales et interna-
tionales. En termes d’écorégion, les efforts pour renfor-
cer la représentativité doivent porter sur le Plateau Tuni-
sien/golfe de Syrte, la mer Levantine, la mer Ionienne et 
la mer Adriatique.

Lors de conférence de Rio+20, les chefs d’État et de 
gouvernement ont déclaré (paragraphe 162) : « nous 
appuyant sur ces travaux, nous nous engageons à 
nous attaquer d’urgence, avant la fin de la soixante-
neuvième session de l’Assemblée générale, à la 
question de la conservation et de l’exploitation 
durable de la diversité biologique marine dans les 
zones qui ne relèvent pas des juridictions nationales, 
notamment en prenant une décision sur l’élaboration 
d’un instrument international dans le cadre de la 
Convention sur le droit de la mer ». 

De son côté l’UICN, lors de la 11ème Conférence des 
Parties à la Convention sur la Diversité Biologique 
(Hyderabad, 8-19 octobre 2012) a « invité le Groupe 
de travail des Nations Unies sur la diversité biologique 
dans les zones ne relevant d’aucune juridiction 
nationale à étudier les mécanismes pour encourager 
les États et les organisations intergouvernementales 
compétentes à réagir aux informations sur les 
zones ne relevant d’aucune juridiction nationale qui 
figurent dans les rapports de synthèse sur les Zones 
d’Importance Ecologique ou Biologique (ZIEB), puis 
de notifier les actions prises ».

vers une prise en considération des 
questions de conservation et de gestion 

dans les zones hors des juridictions 
nationales 
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Recommandations en termes d’habitats et d’es-
pèces, les efforts doivent porter :

• sur l’ensemble des biocœnoses prioritaires, en parti-
culier sur les formations de zones côtières les plus  im-
portantes  écologiquement et les plus rares : herbiers 
de Posidonies et cymodocées, formations à Vermets, 
biocénoses du coralligène, cystosères, ….  mais aussi 
mais aussi sur les milieux plus ordinaires ;

• sur le circalittoral aujourd’hui peu représenté ;
• sur le bathyal et l’abyssal et, pour  ce  qui  concerne  le  

renforcement  du  réseau  en mer ouverte, sur les prin-
cipaux sites d’importance écologique, d’une grande 
richesse, tels que canyons, monts-sous-marins,  ré-
cifs  profonds,  sources  hydrothermales, aujourd’hui 
en partie identifiés, même si les recherches dans ces 
zones d’accès difficile doivent se poursuivre ;

• en termes d’espèces, la priorité doit être d’identifier 
et de protéger les habitats des espèces aujourd‘hui 
les plus menacées en Méditerranée : le corail rouge 
(Corallium rubrum), la grande nacre (Pinna nobilis) et 
la patelle (Patella ferruginea), …, et en priorité les es-
pèces  les  plus  menacées  comme  le  phoque  moine 
(Monachus monachus) ou les tortues marines (Caretta 
caretta et Chelonia mydas), le thon rouge (Thunnus 
thynnus), ..., et donc aider les pays possédant des ha-
bitats encore favorables à ces espèces à développer 
les recherches, à renforcer leurs systèmes d’AMP et la 
gestion de ces dernières (ex : Grèce, Turquie, Chypre, 
Libye, Israël, Égypte, Maroc, Algérie).

Le renforcement du système d’AMP doit aussi prendre 
en compte la question de connectivité, en adoptant un 
principe de précaution puisque la connaissance sur 
ce sujet complexe est encore faible. La connectivité, 
d’après les scénarios testés par modélisation aux fins 
du présent rapport apparaît meilleure dans le bassin 
occidental, sans doute en partie en raison d’une densité 
plus importante d’AMP que dans la partie orientale (où il 
est possible que le nombre relativement faible d’AMP ne 
favorise pas une connectivité suffisante).  En l’absence 
de données suffisantes sur la connectivité, le renforce-
ment du système d’AMP doit prendre en compte autant 
les résultats d’études de terrain que ceux portant sur la 
modélisation. Il s’agit d’affiner la notion de réseau d’AMP 
dans la partie occidentale autant que d’intensifier les 
ramifications potentielles dans la partie orientale par la 
création de nouveaux sites protégés.

2. ReNFoRCeR L’eFFiCACiTé  
DeS MeSuReS De PRoTeCTioN,  
De GeSTioN eT D’évALuATioN  
DeS AMP 

L’atteinte de cet objectif passe par plusieurs voies qui 
sont détaillées ci-après :

• Améliorer la gouvernance des AMP et mettre en place 
des organes de gestion adaptés, sur le terrain, avec 
des équipes bien formées ;

• Faire en sorte que toutes les AMP disposent d’un plan 
de gestion régulièrement révisé pour adapter les déci-
sions de gestion ;

• Développer une stratégie de renforcement des ré-
serves intégrales et autres zones de non-prélèvement;

• Renforcer les moyens humains, matériels et financiers 
pour une gestion effective et efficace des AMP actuel-
lement les plus faibles, et notamment renforcer la sur-
veillance ; 

• Développer les moyens de suivis réguliers, en particu-
lier pour évaluer l’efficacité de la gestion des AMP et 
adapter régulièrement cette gestion aux défis auxquels 
est confrontée l’AMP  et rendre compte de l’évolution 
du réseau régional des AMP ;

• Renforcer les moyens financiers pour assurer la péren-
nité de la gestion des AMP de Méditerranée.

Les actions visent les AMP actuelles et futures. Les re-
commandations s’adressent au niveau national (minis-
tères concernés) et niveau local (autorités compétentes 
et gestionnaires de terrain).

 
Améliorer la gouvernance des AMP et 
mettre en place des organes de gestion 
adaptés, proches du terrain, avec des 
équipes bien formées 
• En termes de gouvernance, l’existence d’un organe 

de gestion actif, intervenant directement sur le terrain 
est essentiel ; trop souvent, les gestionnaires travaillent 
depuis des bureaux, éloignés du terrain. 

• L’effort doit en priorité porter sur les 8 AMP de statut 
national n’ayant toujours pas de gestionnaire déclaré, 
mais l’enjeu est de taille pour les sites Natura 2000 
qui, à 75%, sont sans gestionnaire ; ce d’autant plus 
que certains pays adhérents, candidats ou potentiels à 
l’entrée dans l’UE travaillent actuellement à la définition 
de réseaux nationaux de sites qui pourraient à terme 
devenir des sites Natura 2000 (Croatie, Turquie…). 

• La gouvernance partagée, telle que la co-gestion de-
vrait être encouragée. Très peu d’AMP dans le panel 
ont déclaré avoir une gouvernance partagée en co-
gestion conjointe ou collaborative, qui permet sou-
vent une meilleure appropriation  et acceptation des 
règles. Celle-ci doit être renforcée dès lors que cela 
est possible et souhaitable : implication des collecti-
vités locales (mairie, région …) qui sont au plus près 
des territoires et peuvent prendre un rôle actif dans la 
gestion de l’AMP ; partage des responsabilités avec la 
société civile et notamment les acteurs les plus impli-
qués comme les pêcheurs et le secteur privé. 

• Lorsque la situation le permet, la politique de concer-
tation et de participation doit être mise en place dès le 
stade de la création de l’AMP, pour ensuite impliquer 
les acteurs parties prenantes dans la phase de gestion 
et d’évaluation de l’AMP. 

• Afin d’améliorer l’efficacité de la mise en œuvre des 
plans de gestion, un soutien plus appuyé des autorités 
centrales responsables du milieu marin pourraient aus-
si parfois permettre d’accélérer les processus, notam-
ment lorsque des consultations intersectorielles et des 
procédures administratives sont requises.
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Faire en sorte que toutes les AMP dis-
posent d’un plan de gestion régulière-
ment révisé pour adapter les décisions 
de gestion  
L’existence d’un plan de gestion est l’un des critères ma-
jeurs de qualification d’une AMP. Cela signifie qu’une ré-
flexion approfondie a eu lieu, avec la définition claire des 
objectifs de conservation et de gestion, des moyens, 
d’un calendrier de mise en œuvre et des indicateurs de 
réalisation et d’impact. 

• Un appui doit être apporté aux AMP pour développer 
leur plan de gestion. L’appui dans ce sens peut être 
apporté avec la mise à disposition des plans de ges-
tion existants, à titre d’exemple, et le développement 
d’un plan de gestion-type (en fonction d’une typologie 
fine des AMP du réseau), imposant une réflexion de 
base complète et adaptative pour chaque AMP. Liée 
à une formation des agents, une assistance doit pou-
voir ensuite être proposée pour la construction du plan 
dans les AMP où celui-ci fait défaut. 

• A court terme, en se basant sur les réponses des AMP 
du panel d’enquête, la priorité doit être donnée à sou-
tenir les 18 AMP qui actuellement tentent de finaliser 
leur plan de gestion, et aux 24 AMP du panel qui n’en 
ont pas encore développé un à ce jour. 

• Ces plans de gestion doivent être révisés régulière-
ment afin d’adapter aux mieux les objectifs à la réalité 
de terrain en constante évolution.

• Les plans de gestion doivent être mis en œuvre par 
les équipes administratives et par les équipes de 
terrain (équilibre) en adoptant une approche autant 
‘’top-down’’ que ‘’bottom-up’’ favorisant en particu-
lier la surveillance et l’application des règlementations 
(conformité aux règles par les utilisateurs).

Développer une stratégie de renforce-
ment des réserves intégrales et autres 
zones de non-prélèvement 
Les zones de non-prèlèvement doivent faire l’objet d’une 
étude spécifique en vue de développer une stratégie 
spécifique de renforcement.

 
Renforcer les moyens humains et les 
capacités des gestionnaires : former et 
favoriser les échanges 
Outre la cohérence écologique, renforcer le réseau hu-
main des gestionnaires et la cohérence de gestion au 
sein du réseau est essentiel : niveaux de formation, par-
tage d’expériences, programmes communs pour la re-
cherche sur les espèces et les habitats prioritaires, pro-
tocoles harmonisés de suivis, actions de sensibilisation 
à l’échelle de la Méditerranée, réflexions sur de nouvelles 
pistes et mesures de gestion, de sensibilisation ou de 
suivis scientifiques notamment. 

Ce renforcement des capacités doit être entrepris selon 
une approche stratégique régionale, sur la base de l’éva-
luation des besoins, souvent au cas par cas (voir enca-
dré ‘’Les besoins de formation pour les gestionnaires 
des AMP’’).

• Un programme de formation des personnels – perma-
nents en priorité – doit être mis en œuvre car de nom-
breuses AMP sont en création et, parmi celles déjà 
existantes, une évolution des fonctions et des outils de 
gestion, de recherche et de sensibilisation impose une 
certaine adaptabilité des équipes. Ce renforcement 
des capacités doit passer par deux voies complémen-
taires, la formation « académique » et les échanges 
d’expériences sur le terrain notamment. 

• Les échanges de personnels entre AMP, le jumelage 
d’AMP, ou les visites d’échanges de représentants 
de pêcheurs ont déjà démontré leur grand intérêt et 
doivent être multipliés. Un programme d’échanges 
Nord-Sud doit être appuyé  (ex. jumelages).

Dans ce sens, le WWF, MedPAN et le CAR/ASP viennent 
d’établir conjointement une stratégie de renforcement 
des capacités des gestionnaires répondant aux besoins 
de gestion des AMP en Méditerranée (Di Carlo et al., 
2012) aux niveaux régional, national et local et proposant  
des mécanismes de formation intégrés et réalisables 
avec la collaboration d’acteurs régionaux et nationaux. 

La stratégie de renforcement des capacités des AMP a 
identifié les cibles (équipes des institutions nationales et 
gestionnaires d’AMP ; techniciens de terrain des AMP ; 
ONG travaillant en lien avec les AMP) et plusieurs thèmes 
de formation (cf. encadré « les besoins de formation pour 
les gestionnaires des AMP »). Des formations auront lieu 
au niveau régional, sous-régional, national et local. 

• Il est également nécessaire de bien identifier et hié-
rarchiser les problèmes auxquels font face les agents 
et les tâches qui leur incombent, de façon  à assurer 
une meilleure efficacité de leurs actions, par priorités, 
notamment devant les réalités de terrain.

• Gestion d’espèces ou d’habitats particuliers 
(herbiers, tortues marines, oiseaux marins, cétacés, 
espèces invasives), 
• Participation des parties prenantes , résolution de 
conflits, 
• Biodiversité et écologie marine de base, 
• Application des réglementations de l’AMP, 
• Systèmes de suivis, indicateurs biologiques et 
socio-économiques, 
• Gestion des visiteurs (et usages) : plongée, 
nautisme, 
• Auto-financement et plan d’affaire, 
• Gestion de la pêche locale, 
• Planification spatiale marine et zonage de l’AMP, 
• Tourisme durable et industrie du tourisme, 
• Planification de la gestion de l’AMP, 
• Administration et maintenance de base d’une AMP, 
• Conventions régionales et réseaux, 
• Education à l’environnement et communication, 
• Cadre légal/institutionnel des AMP, 
• SIG, collecte et gestion des données, 
• Natura 2000 en mer.

Les besoins de formation  
pour les gestionnaires des AMP  

(Di Carlo et al., 2012) 



COLLECTION166

Renforcer la surveillance et les moyens 
d’une meilleure application des règle-
mentations 
S’assurer que les règles sont connues et bien appli-
quées est le meilleur moyen d’assurer l’efficacité d’une 
bonne gestion. 

• Le cadre légal relatif aux AMP et les autorités com-

pétentes doit prévoir les procédures et les moyens 
d’une bonne dissémination des règles et règlemen-
tations pertinentes à une AMP donnée (parfois, ce 
processus doit être développé en impliquant plusieurs 
ministères – ex. environnement, pêche, défense,…) ; 

• Les utilisateurs de la zone concernée doivent être 
informés des règles de l’AMP par des moyens clairs 
et adaptés aux usages. Les nouvelles technologies 
peuvent être utilisées pour contribuer à ces cam-
pagnes ;

• Les signes de démarcation en mer doivent également 
être développés sur l’ensemble des AMP et un appui 
donné aux installations de bouées de mouillage là où 
les besoins sont notoires.

La surveillance joue un rôle essentiel, tout comme les 
moyens d’assurer un suivi des infractions. 

• L’assermentation des agents de l’AMP doit être ren-
forcée et/ou les partenariats avec d’autres services 
(police, gendarmerie…) doivent se multiplier pour as-
surer une surveillance quasi-permanente et en toute 
saison des activités sur l’AMP. Ces partenaires de la 
surveillance doivent être informés des enjeux de l’AMP 
et spécifiquement formés. D’autre part, une formation 
des services juridiques qui instruisent les procès-ver-
baux d’infractions dans les AMP pourrait être égale-
ment envisagée afin d’accélérer les procédures. A ces 
effets, la mise à disposition des ressources néces-
saires doit être soutenue ;

• La réalité et l’efficacité de la surveillance en mer doivent 
être régulièrement évaluées.

Renforcer les actions de sensibilisation 
et d’éducation des utilisateurs actuels et futurs des 
milieux marins (dans et hors AMP), en s’appuyant entre 
autre sur les nouvelles technologies désormais dispo-
nibles.

 
Renforcer les moyens d’assurer la  pé-
rennisation financière des AMP 
Trouver les moyens financiers nécessaires à la gestion 
reste essentiel. La part d’autofinancement des AMP du 
panel étudié est encore trop faible pour assurer la péren-
nité des AMP n’ayant pas d’autres ressources. 

• Il est donc important, en priorité pour les AMP les 
moins bien dotées, d’étudier les divers moyens pos-
sibles de financement ; l’analyse coûts-bénéfices de 
l’AMP permet d’évaluer la part des bénéfices écono-
miques des différents secteurs d’activités (pêche, tou-
risme) liés à sa présence, le potentiel financier lié aux 
principaux services écosystémiques et de permettre, 
le cas échéant, de dimensionner les droits d’usage 
éventuels. 

• Une des premières choses à envisager est donc d’ap-

puyer les AMP pour le développement de leur plan 
d’affaire, en produisant des guides méthodologiques 
et en organisant des ateliers de formation sur le sujet. 

• D’une façon générale, la part du secteur privé dans 
le financement des AMP doit être renforcée, notam-
ment dès lors qu’il jouit des bénéfices liés à celle-ci. 
Les AMP doivent être soutenues dans leurs initiatives 
de partenariat avec le secteur privé.

Il n’est cependant pas toujours facile pour une AMP de 
s’autofinancer, notamment lorsque le tourisme n’est pas 
très développé. Dans ce cas la solidarité régionale doit 
jouer. Le montage d’un fonds fiduciaire régional, à l’image 
du fonds mésoaméricain MAR Fund8 par exemple, doit 
être étudié, ainsi que tout autre moyen de financements 
innovants. L’élaboration d’une stratégie régionale pour le 
financement des AMP de Méditerranée a été lancée par 
MedPAN en 2012. 
• Soutenir les initiatives et stratégies régionales visant 

la création d’instruments de financement durable qui 
permette de soutenir le réseau à large échelle doit être 
une priorité.

Renforcer le développement des suivis 
réguliers biologiques et socioécono-
miques sur le long terme, en particulier 
destinés à évaluer l’efficacité de la ges-
tion des AMP et du réseau d’AMP
L’évaluation de l’efficacité de la gestion du réseau doit 
être réalisée à plusieurs échelles : 

• à l’échelle de l’AMP (objectifs du plan de gestion) ;
• à l’échelle nationale (objectifs des politiques publiques);
• jusqu’à l’échelle régionale (objectifs de la convention 

de Barcelone) ;
• et enfin l’échelle internationale (objectifs de la CDB, et 

autres conventions..). 

Les suivis réguliers et sur le long terme de paramètres 
écologiques, socioéconomiques et de gouvernance, 
doivent permettre de renseigner les tableaux de bord et 
autres outils de rapportage à ces différents échelons.

Renforcer les programmes de suivi régulier écolo-
giques et socioéconomiques
• Pour ce qui concerne les programme de suivi, l’étude 

spécifique réalisée à ce sujet par MedPAN (Chassa-
nite et al., 2012) montre qu’un intérêt tout particulier 
doit être porté aux programmes d’évaluation des AMP 
comme outils de conservation et de gestion durables 
des écosystèmes marins et côtiers (e.g. efficacité des 
AMP au regard des objectifs fixés par leurs plans de 
gestion respectifs) puisqu’ils peuvent permettre de 
faire un état des lieux de la performance des AMP à 

8.. MAR Fund est une initiative régionale soutenue par le FFEM. Elle est issue de 4 fonds environnementaux nationaux, créé en 2002 comme mécanisme financier destiné à conser-
ver les ressources et les processus naturels dans la région mésoamérique (www.marfund.org) ((FFEM, 2010)

Le  plan  d’affaire  doit  permettre  de  mettre  en 
vis-à-vis les coûts annuels d’opération de l’AMP (les  
« emplois » :  investissements,  renouvellements  et 
fonctionnement  courant)  avec  les revenus annuels 
permettant de les financer (les« ressources »). Il doit 
établir une prévision pour les  5  prochaines  années  
permettant  d’aider  le gestionnaire à se poser les 
bonnes questions et définir les actions à mener pour 
lever des fonds nécessaires à l’équilibre des comptes 
(FFEM, 2010).
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remplir leurs objectifs. 
• Les efforts doivent aussi porter sur les programmes 

de suivis dépassant le cadre strict des AMP mais inté-
grant leur rôle ou leurs bénéfices potentiels (e.g. suivi 
des activités touristiques côtières ou de pêches après 
mise en place d’AMP, suivi de la mise en place d’une 
stratégie de gestion intégrée des zones côtières dans 
un périmètre incluant une ou plusieurs AMP). Et enfin 
sur le développement de programmes de suivis qui 
utilisent les AMP comme «laboratoire» de recherche.

• De la même manière une attention particulière doit être 
portée aux programmes de suivis effectués dans le 
cadre d’actions de conservation ou de gestion spa-
tialisée des zones côtières (e.g. détermination de zo-
nages, identification de sites pertinents pour de futures 
AMP). Ils pourront en effet apporter des éléments clés 
pour l’évaluation des actions mises en place pour le 
développement d’AMP en Méditerranée ou l’amélio-
ration de leur gestion. Plusieurs suivis de qualité ont 
été conduits au cours de ces programmes et ces 
exemples de « bonnes pratiques » sont potentielle-
ment transférables à d’autres AMP, en particulier via 
le transfert des outils développés (protocoles, guides 
pour les gestionnaires, etc.).

• Les 20% d’AMP déclarant ne pas faire de suivis ré-
guliers devront être accompagnés pour leur mise en 
place. 

Développer les moyens d’évaluer l’efficacité de la 
gestion du réseau d’AMP
• Afin de développer une vision à l’échelle régionale de 

l’efficacité de la protection et des bénéfices sociaux 
et économiques apportés par le réseau des AMP, une 
harmonisation de certains protocoles de suivis et des 
indicateurs communs sur certaines espèces et habi-
tats clés à l’échelle régionale, sur certains paramètres 
socio-économiques ou de gouvernance doivent éga-
lement être proposés à l’échelle du réseau des AMP.

• La capitalisation de projets d’évaluation ayant fait leur 
preuve doit faire l’objet de transfert d’expériences de 
la part des AMP de Méditerranée qui y ont participé et 
d’une dissémination aux AMP le nécessitant : comme 
METT - http://www.conservationgateway.org/Exter-
nalLinks/Pages/mett-management-effective.aspx ou 
le projet PAMPA sur les Indicateurs de la performance 
des AMP pour la gestion des écosystèmes côtiers, 
des ressources et de leurs usages - http://wwz.ifre-
mer.fr/pampa.). 

• Les résultats de ces suivis doivent être compilés et 
accessibles à un niveau national dans la mesure du 
possible, puis centralisés dans une seule base de 
données régionale . Celle-ci devra être interopérable 
avec d’autres bases de données, notamment interna-
tionales, pour alimentation réciproque des bases (rôle 
des AMP comme observatoire sur des sujets tels que 
le changement climatique ou les espèces envahis-
santes, par exemple).

Des travaux sont en cours dans ce sens par l’UICN Med/
WWF Italy dans le cadre du projet européen MedPAN 
Nord pour développer à l’échelle du réseau MedPAN des 
indicateurs communs destinés à évaluer l’efficacité de 
la gestion des AMP. L’Agence française des AMP a par 
exemple mis en place un « tableau de bord » des AMP ; 
le projet de recherche PAMPA  a également développé 
un certain nombre d’indicateurs communs d’évaluation 

de l’efficacité de la gestion et proposé des tableaux de 
bord homogènes pour certaines AMP de Méditerranée 
(partie française). 

Le réseau a la chance de disposer d’AMP de tous les 
âges (de 50 ans d’existantes à des AMP créées en 
2011-2012), ce qui constitue une situation unique pour 
étudier l’efficacité des AMP. Un protocole de suivi scien-
tifique pourrait ainsi utiliser la référence comparative de 
certaines AMP d’âges différents et regrouper les mêmes 
habitats ou espèces par classe d’âge d’AMP.

Impliquer tous les acteurs dans les suivis
• Ces évaluations doivent être portées à la fois par les 

scientifiques, par les agents de terrain et par les autres 
acteurs : 

• Les agents des AMP devront être formés sur le terrain 
à des protocoles simples de suivi scientifique par les 
équipes scientifiques déjà en charge d’études et de 
suivis, et en mesure d’exploiter les données de suivis. 
Cette approche permet une plus grande implication de 
ces agents, une meilleure appropriation de l’AMP et un 
meilleur investissement de leur part pour augmenter 
l’efficacité de la gestion quotidienne à laquelle ils sont 
associés. Définir pour cela des protocoles  « objectifs/
résultats » avec des critères et indicateurs de gestion 
simples, réalistes , vérifiables et utilisant des méthodes 
standardisées. 

• Par les autres acteurs, car la tâche est immense et 
chacun peut y contribuer ; les partenariats avec les 
pêcheurs professionnels pour les suivis en mer, le dé-
veloppement des sciences participatives s’appuyant 
sur des réseaux d’observateurs volontaires (plongeurs, 
pêcheurs, touristes,…) comme cela se fait en milieu 
terrestre ou en milieu corallien (cf. Reef check) pour-
raient être envisagé  à l’échelle régionale (avec l’utilisa-
tion des nouvelles technologies de l’information et de 
la communication).

• Les évaluations socio-économiques doivent être en-
couragées : si l’on parle beaucoup des suivis écolo-
giques, les suivis socioéconomiques sont tout aussi 
déterminants pour l’évaluation de l’efficacité de la ges-
tion et des retombées économiques sur les acteurs lo-
caux, mais beaucoup moins pratiqués. Des méthodes 
d’évaluation rapide, comme la méthode SOCMON9 
(Bunce et al., 2008) pourraient être adaptées à la Mé-
diterranée ; les travaux en cours du Plan Bleu pour-
raient également aboutir à des indicateurs communs 
pour les évaluations socio-économiques sur les AMP.

• Il faudrait également multiplier la présence de comités 
scientifiques (pourquoi ne pas créer un comité scienti-
fique régional  - « task force » - pouvant intervenir dans 
les AMP le nécessitant?) appuyant les AMP et facilitant 
ce type de suivis avec le développement de partena-
riats entre le gestionnaire de l’AMP et les organismes 
de recherche s’impliquant dans les AMP (rôle de labo-
ratoire de l’AMP). 

Communiquer les résultats des suivis des grands 
programmes de recherche

Quelle que soit la catégorie d’objectifs ou le type 
d’études des programmes (voir Chapitre 6), des efforts 
considérables doivent être fait pour communiquer sur :
• la nature même des programmes ; 
• les implications en termes d’amélioration de la gestion 

9. Méthode de suivi socioéconomique simple utilisée à l’échelle mondiale, adaptée à différentes régions (Bunce et al., 2000)
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des résultats obtenus. 

Très souvent, des avancées scientifiques importantes 
sont réalisées, avec des implications potentiellement 
fortes en terme de gestion, mais ces résultats ne sont 
la plupart du temps communiqués qu’à la communauté 
scientifique au travers de la littérature dédiée et n’at-
teignent donc pas les porteurs d’intérêts que sont les 
gestionnaires et décideurs.

• Une attention particulière devrait également être por-
tée vers la sensibilisation du grand public. Très peu de 
programmes présentent des actions en ce sens.

3. FAvoRiSeR Le DéveLoPPeMeNT 
D’ouTiLS D’évALuATioN Du Ré-
SeAu À L’éCHeLLe RéGioNALe
 
Rationaliser les dénominations des sta-
tuts d’AMP et les catégories UICN
Avec 26 dénominations différentes pour les AMP de Mé-
diterranée et des catégories UICN qui ont le mérite d’ho-
mogénéiser les types d’AMP par objectifs de gestion, 
mais dont on constate qu’elles sont souvent mal appli-
quées, le constat est que les statuts des AMP doivent 
être rationnalisés. Il est important, comme l’avait déjà 
souligné le rapport de 2008, de travailler à accroître la 
compréhension de l’application des lignes directrices de 
l’UICN, et donc de mieux qualifier les AMP au regard de 
leurs objectifs principaux, des moyens et des modes de 
gestion et de la réglementation, de façon à obtenir des 
éléments comparables entre pays et entre évaluations. 

Un travail global de révision et de rationalisation des 
dénominations des AMP de statut national et des caté-
gories UICN doit donc être entrepris, notamment à la 
lumière des récentes lignes directrices pour l’application 
des catégories de gestion aux aires marines protégées 
(Day et al., 2012). 

Poursuivre le développement et l’amélio-
ration de la base de données MAPAMED 
La base de données MAPAMED est une avancée im-
portante. Elle doit devenir la référence pour les AMP 
en Méditerranée et est en posture de devenir la source 
régionale de données pour la Commission mondiale des 
aires protégées de l’UICN. 

Pour ce faire et parce que l’enjeu 
est important, il est recomman-
dé de :
• pour poursuivre le travail enga-
gé, dans un premier temps, de 

nombreuses informations doivent encore être validées 
et complétées sur les AMP déjà enregistrées ;

• poursuivre le travail de collecte de données et de mise 
à jour sur le long terme (MedPAN / CAR/ASP) ; avec 
notamment des ressources humaines dédiées à cette 
tâche, travaillant au plus près des gestionnaires et des 
autorités nationales (l’expérience montrant que ce tra-
vail à distance est possible mais très long et moins 
efficace) ; 

• sur la base des leçons de l’expérience de 2008 puis de 

2012, que le questionnaire soit simplifié et affiné, pour 
mieux tenir compte de l’effectivité de la gestion, tout en 
restant comparable pour le prochain état des lieux des 
AMP en Méditerranée (2015/16). Il devra notamment 
conduire une meilleure vision des zones totalement 

interdites à la pêche, des 
moyens humains effectifs 
affectés sur le terrain, de 
l’effort de surveillance effec-
tif…
• ultérieurement, sur la 
base des critères des AMP 
considérées dans MAPA-
MED, il sera utile d’ajouter 
les données sur : 
 › les réserves de pêche na-
tionales (partenariat CGPM 
et autorités nationales)
 › les zones humides en lien 

avec la mer (partenariat MedWet, OZHM/Tour du 
Valat)
 › les sites militaires, en précisant les critères pour leur 
intégration

Enfin pour un travail en routine valorisant MAPAMED, il 
sera nécessaire de :
• renforcer les compétences et moyens locaux des ges-

tionnaires pour actualiser en temps réel les informa-
tions des aires protégées (SIG et des données d’attri-
buts) sur MAPAMED ; intégrer les données de suivis ou 
lien avec d’autres bases de données de suivis (habi-
tats, espèces, gestion, et autres).

• développer les moyens de renseigner MAPAMED à 
partir de sources nationales officielles ; 

• favoriser l’interopérabilité entre MAPAMED et les autres 
bases de données régionales et internationales (UICN, 
CAR/ASP, PNUE) pour actualiser MAPAMED d’une 
part et pour renseigner automatiquement et réguliè-
rement les bases de données régionales et interna-
tionales, permettant un rapportage harmonisé à ces 
échelles.

 

4. ASSuReR uNe MeiLLeuRe GeS-
TioN DeS MeNACeS qui PÈSeNT 
SuR LeS AMP 
Trafic maritime, projets de plus en plus nombreux 
d’exploitation pétrolière, rejets de polluants, surpêche 
etc. vulnérabilisent le réseau d’AMP. La protection du 
milieu marin ne sert à rien si les intrants de pollution et 
de dégradation ne sont pas maîtrisés. Certaines ques-
tions spécifiques sur les usages, comme les interactions 
entre activités de pêche (commerciale ou récréative) et 
les AMP doivent aussi être mieux gérées. A ces ques-

« La planification spatiale est un processus public 
qui vise à assurer une répartition de la distribution 
spatiale et temporelle des activités humaines dans 
les zones marines en vue d’atteindre les objectifs 
écologiques, économiques et sociaux précisés par les 
politiques publiques. Elle est basée sur une approche 
écosystémique et territoriale, intégrée, adaptative, 
stratégique et participative » (UNESCO - Commission 
Océanographique Intergouvernementales). 

La planification spatiale marine
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tions se rattachent les causes racines de la source de 
ces pressions identifiées.

• Sans traiter de ces sujets dans ce rapport, l’idée 
d’une approche intégrée aux échelles nationales et à 
l’échelle régionale, sur l’ensemble du bassin méditer-
ranéen, s’appuyant sur la planification spatiale marine 
(cf. encadré « La planification spatiale  marine »), aurait 
tout son intérêt dans cette mer semi-fermée. La ges-
tion durable des usages et celle des conflits afférents 
en serait améliorée. 

• Sur le plan des politiques, il s’agit aussi de développer 
l’intégration intersectorielle.

• Les AMP mériteraient d’être mieux intégrées dans les 
cadres et politiques régionaux, notamment à l’échelle 
des grands « bassins versants ». 

• L’intégration des AMP dans les politiques nationales et 
régionales traitant de développement économique en 
utilisant les outils de gestion intégrée de la zone côtière 
et de planification spatiale devrait être renforcée.

• Les principes de l’économie verte dans les politiques 
de développement, et par conséquent la prise en 
compte du rôle des AMP en ce sens devraient être 
intégrés.

5. ReNFoRCeR LA ReCoNNAiS-
SANCe iNTeRNATioNALe DeS AMP 
MéDiTeRRANéeNNeS
• Harmoniser les catégorisations d’AMP de Méditerra-
née selon les désignations de l’UICN est un travail es-
sentiel à réaliser car il permettra de présenter une image 
plus claire de l’état de protection de la mer Méditerranée 
au niveau international.

• Les démarches visant à une meilleure reconnaissance 
internationales des AMP de Méditerranée doivent être 
engagées. Si le nombre d’ASPIM n’est pas négligeable, 
même si elles sont essentiellement côtières, les autres 
désignations internationales dans le milieu marin sont 
quant à elles plutôt limitées et l’opportunité de grandes 
réunions internationales (Réunions des Parties aux 
conventions, IMPAC III en octobre 2013…) doit per-
mettre la promotion de tels projets. Les actions à entre-
prendre pourraient être les suivantes :

• avec l’appui des points focaux des ASP en Méditerra-
née, et sur la base des diverses analyses des lacunes, 
définir les priorités d’ASPIM nationales et internatio-
nales en incitant et en aidant les Etats concernés à leur 
création. Un affichage fort de cette démarche portée 
aussi par l’UICN et les autres conventions et structures 
intergouvernementales, aurait l’avantage de sensibili-
ser les Etats à l’urgence de la situation ;

• inscrire les 9 sites classés uniquement internationale-
ment (ASPIM, réserves de biosphère) en AMP de sta-
tut national également, pour un meilleur renforcement 
de la protection ;

• renforcer l’inscription internationale de sites uniques ; 
augmenter notamment le nombre de sites inscrits 
au Patrimoine mondial de l’UNESCO, qui est parti-
culièrement faible dans cette région ; un travail avec 
l’UNESCO, qui est en cours de révision de sa stratégie 
marine, pourrait s’amorcer ;

• sur la base des connaissances actuelles, engager 
également une démarche auprès de la CGPM et des 

autres les organisations nationales et internationales 
intéressées, notamment de la pêche, pour la protec-
tion des secteurs fortement impactés par la pêche ;

• valoriser les services socio-économiques et la valeur 
culturelle de la Mer Méditerranée sur la base d’une 
popularité déjà plutôt reconnue au niveau international 
de ses atouts. 

2013 
Entrée en vigueur de la nouvelle PCP 
DCSMM : Définition des objectifs environnementaux 
IMPAC 3 : 3ème Congrès International des aires 
marines protégées  
PAM : 11ème réunion des Points Focaux Nationaux 
pour les Aires Spécialement Protégées

2014 
CBD : 12ème Conférence des Parties (COP 12) 
DCSMM : Mise en œuvre par les Etats membres de 
leur programme de surveillance, visant à « évaluer en 
permanence l’état écologique de leurs eaux marines ».

2015 
DCE : 
• Compte-rendu de chaque Etat membre auprès de 
l’UE sur l’atteinte ou non des objectifs fixés 
• Etablissement pour chaque bassin d’un nouveau 
plan de gestion et d’un nouveau programme de 
mesures pour 6 ans

2016 
DCSMM : Lancement par les Etats membres du 
programme de mesures « destiné à parvenir à un 
bon état écologique ou à conserver celui-ci ».

2020 
CBD : Conservation d’au moins 10% des zones 
marines et côtières 
 
DCSMM : Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin  
• PCP : Politique Commune de la Pêche • DCE : Directive 
Cadre sur l’Eau • IMPAC : International Marine Protected Areas 
Congress • PAM : Plan d’Action pour la Méditerranée • CDB : 
Convention sur la Diversité Biologique

Les grandes étapes d’ici 2020
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Parc national des Kornati, Croatie © M. Mabari / MedPAN
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Annexe 1 - Critères de la CDb  
sur les réseaux d’AMP

Propriétés et 
composantes 
requises pour 

le réseau 

Définition
Facteurs pertinents propres au site 

(entre autres)

Aires  
d’importance 
écologique ou 

biologique 

Les aires d’importance écologique ou 
biologique sont des aires bien définies sur 
le plan géographique ou océanique, qui 
procurent des services importants à une 
ou plusieurs espèces/populations d’un 
écosystème ou à l’écosystème dans son 
ensemble, lorsqu’on les compare aux aires 
avoisinantes présentant des caractéristiques 
écologiques semblables, ou qui satisfont 
autrement aux critères de l’annexe I de la 
décision IX/20. 

• Caractère unique ou rareté 
•Importance particulière pour les stades 
biologiques de l’espèce 
• Importance pour les espèces et/ou les 
habitats menacés, en danger ou en déclin 
• Vulnérabilité, fragilité, sensibilité ou 
récupération lente 
• Productivité biologique 
• Diversité biologique 
• Caractère naturel

Représentativité 

Un réseau est représentatif lorsqu’il est 
constitué d’aires qui représentent les 
différentes subdivisions biogéographiques 
des océans du monde et des mers régionales, 
reflétant raisonnablement l’ensemble des 
différents écosystèmes, y compris la diversité 
biotique et des habitats de ces écosystèmes 
marins 

Une gamme complète d’exemples 
dans un habitat biogéographique, ou la 
classification d’une communauté; la santé 
relative des espèces et des communautés; 
l’intégrité relative des habitats, leur 
caractère naturel 

Connectivité 

La connectivité dans la conception d’un 
réseau favorise les liens permettant ainsi 
aux aires protégées de profiter d’échanges 
de larves et/ou d’espèces ainsi que de liens 
fonctionnels provenant d’autres sites du 
réseau. Les sites individuels d’un réseau 
connecté profitent les uns des autres 

Courants, tourbillons océaniques, goulots 
physiques, voies de migration, dispersion 
des espèces, détritus, liens fonctionnels. 
Les sites isolés, tels que les communautés 
de monts sous-marins isolés, peuvent être 
aussi inclus. 

Réplicabilité 

La répétition de caractéristiques écologiques 
signifie que ces caractéristiques seront 
présentes dans plus d’un site d’une 
région biogéographique donnée. Le mot 
« caractéristique » signifie « les espèces, 
habitats et processus écologiques » qui 
se produisent naturellement dans une aire 
biogéographique donnée. 

Tenir compte des incertitudes, des 
variantes naturelles et de la possibilité 
de catastrophes naturelles. Les 
caractéristiques qui présentent moins de 
variantes naturelles ou sont définies avec 
précision exigent un niveau de répétition 
inférieur aux caractéristiques qui sont 
naturellement plus variables ou définies de 
façon très générale. 

Sites adéquats 
et viables 

Des sites adéquats et viables signifient que 
tous les sites d’un réseau doivent avoir une 
dimension et une protection suffisantes pour 
assurer la viabilité et l’intégrité écologiques de 
la caractéristique ou attribut pour laquelle ils 
ont été choisis. 

Le caractère adéquat et la viabilité 
dépendent de la taille, de la forme, 
des zones tampons, de la persistance 
des caractéristiques, des menaces, 
du milieu environnant (contexte), des 
contraintes physiques; de l’échelle 
des caractéristiques/processus, des 
débordements et du caractère compact.
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Annexe 2 - base de données  
des Aires Marines Protégées 
en Méditerranée

queSTioNNAiRe De CoLLeCTe  
De DoNNéeS SuR LA GeSTioN  
DeS AMP

Merci de bien vouloir répondre à toutes les questions. 
Vous avez la possibilité dans certains cas de choisir « 
pas de réponse » dans la liste des valeurs proposées.

Note importante : Veuillez noter que sauf mention 
contraire, l’ensemble des informations fournies seront 
mises à disposition en ligne dans la base de données 
MaPAMed.

 

Identité 
 

votre nom (confidentiel) :

votre prénom (confidentiel) :

votre email (confidentiel) :

Date :

Caractéristiques générales 
 

Nom de l’AMP :

Nom de l’AMP dans votre 
langue nationale :

votre email (confidentiel) :

Pays (choix multiple) :

 Albanie
 Algérie
Bosnie-Herzégovine
Chypre
Croatie
Egypte
Espagne
France

Grèce
Israël
Italie
Liban
Libye
Malte
Maroc
Monaco

Monténégro
Slovénie
Syrie
Tunisie
Turquie

Zone au-delà des 
juridictions nationales
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Gouvernance 
 

Type de gouvernance : Choisir

organisme de gestion :

Conseil scientifique : Choisir

L’AMP est-elle prise en compte dans les 
politiques d’aménagement du territoire ? 
(confidentiel)

Choisir

Prise en compte et participation des acteurs 
locaux dans la planification et la gestion de l’AMP 
(confidentiel) :

Choisir

Développement d’activités communes de gestion 
avec d’autres AMP méditerranéennes :

Choisir

Détails supplémentaires :

Objectifs et plan de gestion 
 

objectifs principaux de l’AMP (4 valeurs maximum) :  
 
 Conservation de la biodiversité
 Conservation d’espèces clés
 Conservation des habitats clés
 Maintien de fonctions écologiques en lien 

avec les services rendus par les écosystèmes
 Gestion durable du tourisme
 Gestion durable de la pêche

 Gestion durable d’autres activités 
socio-économiques
 Résolution des conflits
Amélioration des connaissances des 

composantes du milieu naturel, des espèces et 
des usages
 Valorisation du patrimoine culturel 

et/ou historique
 Education et sensibilisation

Plan de gestion : Choisir

Année de mise en œuvre du premier plan de 
gestion :

Année à laquelle le plan de gestion a été révisé 
pour la dernière fois :

evaluation du plan de gestion :  
Choisir

Détails supplémentaires :
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Personnel, équipement et budget 
 

Nombre annuel moyen de personnel permanent sur les 5 dernières années :

Nombre annuel moyen de personnel temporaire sur les 5 dernières années :

Nombre annuel moyen de personnel saisonnier sur les 5 dernières années :

Nombre annuel moyen de jours de formation du personnel de l’AMP sur les 
5 dernières années :

Existence de locaux accueillant le personnel de l’organisme de gestion : Choisir

Nombre total de bateaux utilisés pour la surveillance ou pour la recherche sur 
l’AMP :

Nombre total de véhicules utilisés pour la surveillance côtière de l’AMP :

Equipements de plongée : Choisirt

L’AMP bénéficie-t-elle d’un Système d’Information Géographique (SIG) ? Choisir

Budget de fonctionnement annuel moyen des 5 dernières années (en euros) 
(confidentiel) :

Budget d'investissement annuel moyen des 5 dernières années (en euros) 
(confidentiel) :

objectifs principaux de l’AMP (4 valeurs maximum) :  
 
 Gouvernement (local, régional ou national)
 ONG et bailleurs internationaux

 Secteur privé
 Autofinancement (taxes d’entrées...)  

Autre, précisez :  

Existence d’un plan d’affaires : Choisir

Détails supplémentaires :
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Usages et pressions 
 

Nombre annuel moyen de visiteurs (tous usages confondus) sur les 5 
dernières années :

Nombre de bateaux de pêche professionnelle en activité dans l'AMP 
(confidentiel) :

Nombre de bateaux de plongée amenant des plongeurs dans l'AMP :

Nombre de places au port dans l’AMP pour les bateaux de plaisance :

Nombre de places dans les 2 ports les plus proches des abords de l’AMP 
pour les bateaux de plaisance :

Nombre de bouées de mouillage dans l'AMP :

Principales pressions sur les habitats et les espèces : Nul Faible Moyen Elevé
Non 

spécifié

Pêche industrielle

Pêche artisanale

Pêche de loisir

Extraction de gaz ou de pétrole en mer

Transport maritime (transport militaire, ferries, cargos...)

Activités portuaires

Activités de loisir autres que pêche

Pollution urbaine

Pollution agricole

Pollution industrielle

Aquaculture

Espèces invasives

Activités illégales

Autre, précisez :

Existence d’un plan de prévention des risques :

Détails supplémentaires :

Reglementations 
 

L'AMP a-t-elle un zonage pour différents 
usages ?

Choisir

Nombre de zones dans l'AMP 

L'AMP a-t-elle une zone de réserve intégrale 
marine ?

Choisir

Surface de la partie en réserve intégrale Choisir
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ZONE 1 : Zone marine la plus protégée après la zone de réserve intégrale marine 
 

ZoNe 1 : Nom de la zone      

ZoNe 1 : Surface totale de la zone

ZoNe 1 : quelles-sont les réglementations en vigueur dans la zone ? 

Randonnée, marche à pieds. Choisir

Baignade Choisir

Plongée sous-marine Choisir

Chasse sous-marine Choisir

Pêche de loisir Choisir

Pêche professionnelle (préciser le type d’engin) Choisir

Navigation, voile Choisir

Mouillage, ancrage Choisir

Nautisme (kayak, bateau à moteur, jet-ski, planche à voile, kite-surf) Choisir

Recherche scientifique Choisir

ZONE 2 : Zone marine la plus protégée après la zone 1 
 

ZoNe 2 : Nom de la zone      

ZoNe 2 : Surface totale de la zone 

ZoNe 2  : quelles-sont les réglementations en vigueur dans la zone ? 

Randonnée, marche à pieds. Choisir

Baignade Choisir

Plongée sous-marine Choisir

Chasse sous-marine Choisir

Pêche de loisir Choisir

Pêche professionnelle (préciser le type d’engin) Choisir

Navigation, voile Choisir

Mouillage, ancrage Choisir

Nautisme (kayak, bateau à moteur, jet-ski, planche à voile, kite-surf) Choisir

Recherche scientifique Choisir



COLLECTION178

ZONE 3 : Zone marine la plus protégée après la zone 2 
 

ZoNe 3 : Nom de la zone      

ZoNe 3 : Surface totale de la zone

ZoNe 3  : quelles-sont les réglementations en vigueur dans la zone ? 

Randonnée, marche à pieds. Choisir

Baignade Choisir

Plongée sous-marine Choisir

Chasse sous-marine Choisir

Pêche de loisir Choisir

Pêche professionnelle (préciser le type d’engin) Choisir

Navigation, voile Choisir

Mouillage, ancrage Choisir

Nautisme (kayak, bateau à moteur, jet-ski, planche à voile, kite-surf) Choisir

Recherche scientifique Choisir

qui assure l’application de la réglementation ?  
 
 Personnel de l’AMP assermenté
 Autres (ex : services de l’Etat...), précisez :      

Nombre moyen d'heures de surveillance 
effective par mois (pour l'année en cours) 

Signes de démarcation de l'AMP (ex : 
panneaux, bouées...)

Choisir

existence et diffusion d'une ou de plusieurs 
charte(s) pour les usagers 

Choisir

Détails supplémentaires :
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Etudes et suivis  
 

etat de référence écologique du site (inventaire 
initial) :

Choisir

etat de référence socio-économique du site : Choisir

Perception de l'évolution globale des ressources de pêche 
par le gestionnaire de l’AMP :

Choisir

Détails supplémentaires :      Choisir

Suivis réguliers mis en œuvre  
dans l'AMP 

Personnel 
de l’AMP

Scientifiques
Bureaux 
d’étude

ONG Autres
Information 

non 
disponible

Pas  
de 

réponse

Espèces

Fonctions particulières  
de l'écosystème (ex : refuge, 
hivernage, nourrissage, 
reproduction...)

Pêche (ressources halieutiques, 
captures...)

Tourisme et autres activités  
socio-économiques

Polluants (tous types confondus)

Conditions physico-chimiques  
du milieu (température, salinité

Etudes ponctuelles mises en 
œuvre dans l’AMP 

Personnel 
de l’AMP

Scientifiques
Bureaux 
d’étude

ONG Autres
Information 

non 
disponible

Pas  
de 

réponse

Espèces

Fonctions particulières  
de l'écosystème (ex : refuge, 
hivernage, nourrissage, 
reproduction...)

Pêche (ressources halieutiques, 
captures...)

Tourisme et autres activités  
socio-économiques

Polluants (tous types confondus)

Conditions physico-chimiques  
du milieu (température, salinité
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Habitats et espèces 
 
Lister entre 3 et 5 habitats les plus importants pour vos objectifs de gestion dans l’AMP : 
 

Habitats significatifs de l’AMP (optionnel mais merci d’essayer) 

i. SuPRALiTToRAL

i.1. vASeS

i.1.1. Biocénose des laisses à dessiccation lente sous les salicornes

i.2. SABLeS

i.2.1. Biocénose des sables supralittoraux

i.2.1.1. Faciès des sables sans végétation, avec débris dispersés

i.2.1.2. Faciès des dépressions à humidité résiduelle

i.2.1.3. Faciès des laisses à dessiccation rapide

i.2.1.4. Faciès des troncs d’arbres échoués

i.2.1.5. Faciès des phanérogames échouées (partie supérieure)

i.3. CAiLLouTiS eT GALeTS

i.3.1. Biocénose des laisses de mer à dessiccation lente

i.4. FoNDS DuRS eT RoCHeS

i.4.1. Biocénose de la roche supralittorale

i.4.1.1. Association à entophysalis deusta et verrucaria amphibia

i.4.1.2. Flaques à salinité variable (enclave médiolittorale)

ii. MeDioLiTToRAL

ii.1. vASeS, vASeS SABLeuSeS eT SABLeS

ii.1.1. Biocénose des sables vaseux et vases

ii.1.1.1. Association à halophytes

ii.1.1.2. Faciès des salines

ii.2. SABLeS

ii.2.1. Biocénose des sables médiolittoraux

ii.2.1.1. Faciès à ophelia bicornis

ii.3. CAiLLouTiS eT GALeTS

ii.3.1. Biocénose du détritique médiolittoral

ii.3.1.1. Faciès des banquettes de feuilles mortes de Posidonia oceanica et 
autres phanérogames

ii. 4. FoNDS DuRS eT RoCHeS
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ii.4.1. Biocénose de la roche médiolittorale supérieure

ii.4.1.1. Association à Bangia atropurpurea

ii.4.1.2. Association à Porphyra leucosticta

ii.4.1.3. Association à Nemalion helminthoides et Rissoella verruculosa

ii.4.1.4. Association à Lithophyllum papillosum et Polysiphonia spp.

ii.4.2. Biocénose de la roche médiolittorale inférieure

ii.4.2.1. Association à Lithophyllum lichenoides (= encorbellement à L. 
tortuosum)

ii.4.2.2. Association à Lithophyllum byssoides

ii.4.2.3. Association à Tenarea undulosa

ii.4.2.4. Association à Ceramium ciliatum et Corallina elongata.

ii.4.2.5. Faciès à Pollicipes cornucopiae

ii.4.2.6. Association à enteromorpha compressa

ii.4.2.7. Association à Fucus virsoides

ii.4.2.8. Concrétionnement à Neogoniolithon brassica-florida

ii.4.2.9. Association à Gelidium spp

ii.4.2.0. Flaques et lagons parfois associés aux vermets (enclave 
infralittorale)

ii.4.3. Grottes médiolittorales

ii.4.3.1. Association à Phymatolithon lenormandii et Hildenbrandia rubra

iii. iNFRALiTToRAL

iii.1. vASeS SABLeuSeS, SABLeS, GRAvieRS eT RoCHeS eN MiLieu 
euRYHALiN eT euRYTHeRMe

iii.1.1. Biocénose euryhaline et eurytherme

iii.1.1.1. Association à Ruppia cirrhosa et/ou Ruppia maritima

iii.1.1.2. Faciès à Ficopomatus enigmaticus

iii.1.1.3. Association à Potamogeton pectinatus

iii.1.1.4. Association à Zostera noltii en milieu euryhalin et eurytherme

iii.1.1.5. Association à Zostera marina en milieu euryhalin et eurytherme

iii.1.1.6. Association à Gracilaria spp.

iii.1.1.7. Association à Chaetomorpha linum et valonia aegagropila

iii.1.1.8. Association à Halopithys incurva
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iii.1.1.9. Association à ulva laetevirens et enteromorpha linza

iii.1.1.10. Association à Cystoseira barbata

iii.1.1.11. Association à Lamprothamnium papulosum

iii.1.1.12. Association à Cladophora echinus et Rytiphloea tinctoria

iii.2. SABLeS FiNS PLuS ou MoiNS eNvASeS

iii.2.1. Biocénose des sables fins de haut niveau

iii.2.1.1. Faciès à Lentidium mediterraneum

iii. 2. 2. Biocénose des sables fins bien calibrés

iii.2.2.1. Association à Cymodocea nodosa sur sables fins bien calibrés

iii.2.2.2. Association à Halophila stipulacea

iii.2.3. Biocénose des sables vaseux superficiels de mode calme

iii.2.3.1. Faciès à Callianassa tyrrhena et Kellia corbuloides

iii.2.3.2. Faciès avec résurgence d’eau douce à Cerastoderma glaucum, et 
Cyathura carinata

iii.2.3.3. Faciès à Loripes lacteus et Tapes spp.

iii.2.3.4. Association à Cymodocea nodosa sur sables vaseux superficiels 
de mode calme.

iii.2.3.5. Association à Zostera noltii sur sables vaseux superficiels de 
mode calme.

iii.2.3.6. Association à Caulerpa prolifera sur sables vaseux superficiels de 
mode calme.

iii.2.3.7. Faciès des suintements hydrothermaux à Cyclope neritea et 
nématodes

iii.3. SABLeS GRoSSieRS PLuS ou MoiNS eNvASeS

iii.3.1. Biocénose des sables grossiers et fins graviers brassés par les 
vagues

iii.3.1.1. Association à rhodolithes

iii.3.2. Biocénose des sables grossiers et fins graviers sous influence des 
courants de fond (pouvant se rencontrer aussi dans le Circalittoral)

iii.3.2.1. Faciès du Maërl (= Association à Lithothamnion corallioides et 
Phymatolithon calcareum) (peut aussi se rencontrer comme faciès de la 
biocénose du détritique côtier)

iii.3.2.2.Association à rhodolithes

iii.4. CAiLLouTiS eT GALeTS

iii.4.1. Biocénose des galets infralittoraux

iii.4.1.1. Faciès à Gouania wildenowi

iii.5. HeRBieR A PoSiDoNiA oCeANiCA

iii.5.1. Herbier à Posidonia oceanica (= Association à Posidonia oceanica)



STATUT DES AIRES MARINES PROTÉGÉES EN MER MÉDITÉRRANÉE 2012 183

iii.5.1.1. ecomorphose de l’herbier tigré

iii.5.1.2. ecomorphose du récif barrière de l’herbier

iii.5.1.3. Faciès de mattes mortes de Posidonia oceanica sans épiflore 
important

iii.5.1.4. Association à Caulerpa prolifera.

iii.6. FoNDS DuRS eT RoCHeS

iii.6.1. Biocénose des Algues infralittorales :

iii.6.1.1. Faciès de surpâturage à algues encroûtantes et oursins

iii.6.1.2. Association à Cystoseira amentacea (var. amentacea, var. stricta, 
var. spicata)

iii.6.1.3. Faciès à vermets

iii.6.1.4. Faciès à Mytilus galloprovincialis

iii.6.1.5. Association à Corallina elongata et Herposiphonia secunda

iii.6.1.6. Association à Corallina officinalis

iii.6.1.7. Association à Codium vermilara et Rhodymenia ardissonei

iii.6.1.8. Association à Dasycladus vermicularis

iii.6.1.9. Association à Alsidium helminthochorton

iii.6.1.10. Association à Cystoseira tamariscifolia et Saccorhiza polyschides

iii.6.1.11. Association à Gelidium spinosum v. hystrix

iii.6.1.12. Association à Lobophora variegata

iii.6.1.13. Association à Ceramium rubrum

iii.6.1.14. Faciès à Cladocora caespitosa

iii.6.1.15. Association à Cystoseira brachycarpa

iii.6.1.16. Association à Cystoseira crinita

iii.6.1.17. Association à Cystoseira crinitophylla

iii.6.1.18. Association à Cystoseira sauvageauana

iii.6.1.19. Association à Cystoseira spinosa

iii.6.1.20. Association à Sargassum vulgare

iii.6.1.21. Association à Dictyopteris polypodioides

iii.6.1.22. Association à Calpomenia sinuosa

iii.6.1.23. Association à Stypocaulon scoparium (=Halopteris scoparia)

iii.6.1.24. Association à Trichosolen myura et Liagora farinosa

iii.6.1.25. Association à Cystoseira compressa



COLLECTION184

iii.6.1.26. Association à Pterocladiella capillacea et ulva laetevirens

iii.6.1.27. Faciès à grands hydraires

iii.6.1.28. Association à Pterothamnion crispum et Compsothamnion 
thuyoides

iii.6.1.29. Association à Schottera nicaeensis

iii.6.1.30. Association à Rhodymenia ardissonei et Rhodophyllis divaricata

iii.6.1.31. Faciès à Astroides calycularis

iii.6.1.32. Association à Flabellia petiolata et Peyssonnelia squamaria

iii.6.1.33. Association à Halymenia floresia et Halarachnion ligulatum

iii.6.1.34. Association à Peyssonnelia rubra et Peyssonnelia spp.

iii.6.1.35. Faciès et association de la biocénose Coralligène (en enclave)

iv. CiRCALiTToRAL

iv.1. vASeS

iv.1.1. Biocénose des vases terrigènes côtières

iv.1.1.1. Faciès des vases molles à Turritella tricarinata communis

iv.1.1.2. Faciès des vases gluantes à virgularia mirabilis et Pennatula 
phosphorea

iv.1.1.3. Faciès des vases gluantes à Alcyonium palmatum et Stichopus 
regalis

iv.2. SABLeS

iv.2.1. Biocénose des fonds détritiques envasés

iv.2.1.1. Faciès à ophiothrix quinquemaculata

iv.2.2 Biocénose du détritique côtier

iv.2.2.1. Association à rhodolithes

iv.2.2.2. Faciès du Maerl (Lithothamnion corallioides et Phymatholithon 
calcareum)

iv.2.2.3. Association à Peyssonnelia rosa-marina

iv.2.2.4. Association à Arthrocladia villosa

iv.2.2.5. Association à osmundaria volubilis

iv.2.2.6. Association à Kallymenia patens

iv.2.2.7. Association à Laminaria rodriguezii sur détritique

iv.2.2.8. Faciès à ophiura texturata

iv.2.2.9. Faciès à Synascidies

iv.2.2.10. Faciès à grands Bryozoaires

iv.2.3. Biocénose des fonds détritiques du large
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iv.2.3.1. Faciès à Neolampas rostellata

iv.2.3.2. Faciès à Leptometra phalangium

iv.2.4. Biocénose des sables grossiers et fins graviers sous influence 
des courants de fond (biocénose présente dans des localités sous 
conditions hydrodynamiques particulières -détroits- ; présente aussi dans 
l’infralittoral)

iv.3. FoNDS DuRS eT RoCHeS

iv.3.1. Biocénose coralligène

iv.3.1.1. Association à Cystoseira zosteroides

iv.3.1.2. Association à Cystoseira usneoides

iv.3.1.3. Association à Cystoseira dubia

iv.3.1.4. Association à Cystoseira corniculata

iv.3.1.5. Association à Sargassum spp (indigènes).

iv.3.1.6. Association à Mesophyllum lichenoides

iv.3.1.7. Association à Lithophyllum frondosum et Halimeda tuna

iv.3.1.8. Association à Laminaria ochroleuca

iv.3.1.9. Association à Rodriguezella strafforelli

iv.3.1.10. Faciès à eunicella cavolinii

iv.3.1.11. Faciès à eunicella singularis

iv.3.1.12. Faciès à Lophogorgia sarmentosa

iv.3.1.13. Faciès à Paramuricea clavata

iv.3.1.14. Faciès à Parazoanthus axinellae

iv.3.1.15. Coralligène en plateau (Plateforme coralligène)

iv.3.2. Grottes semi-obscures (également en enclave dans les étapes 
supérieures)

iv.3.2.1. Faciès à Parazoanthus axinellae

iv.3.2.2. Faciès à Corallium rubrum

iv.3.2.3. Faciès à Leptosammia pruvoti

iv.3.3. Biocénose de la roche du large

v. BATHYAL

v.1. vASeS

v.1.1. Biocénose des vases bathyales

v.1.1.1. Faciès des vases sableuses à Thenea muricata

v.1.1.2. Faciès des vases fluides à Brissopsis lyrifera
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v.1.1.3. Faciès de vase molle à Funiculina quadrangularis et Apporhais 
seressianus

v.1.1.4. Faciès de la vase compacte à isidella elongata

v.1.1.5. Faciès à Pheronema grayi

v.2. SABLeS

v.2.1. Biocénose des sables détritiques bathyaux à Grypheus vitreus

v.3. FoNDS DuRS eT RoCHeS

v.3.1. Biocénose des Coraux profonds

v.3.2. Grottes et boyaux à obscurité totale (en enclave dans les étages 
supérieurs)

vi. ABYSSAL

vi.1. vASeS

vi.1.1. Biocénose de la vase abyssale

espèces significatives de l’AMP (optionnel mais merci d’essayer)

Magnoliophyta

Posidonia oceanica

Zostera marina

Zostera noltii

Chlorophyta

Caulerpa ollivieri

Phaeophyta

Cystoseira amentacea (inclus var. stricta et var. spicata)

Cystoseira mediterranea

Cystoseira sedoides

Cystoseira spinosa (inclus C. adriatica)

Cystoseira zosteroides

Laminaria rodriguezii

Rhodophyta

Goniolithon byssoides

Lithophyllum lichenoides

Ptilophora mediterranea

Schimmelmannia schousboei
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Porifera

Aplysina sp. plur.

Asbestopluma hypogea

Axinella cannabina

Axinella polypoides

Geodia cydonium

ircinia foetida

ircinia pipetta

Petrobiona massiliana

Tethya sp. plur.

Hippospongia communis

Spongia agaricina

Spongia officinalis

Spongia zimocca

Cnidaria

Astroides calycularis

errina aspera

Gerardia savaglia

Antipathes sp. plur.

Corallium rubrum

echinodermata

Asterina pancerii

Centrostephanus longispinus

ophidiaster ophidianus

Paracentrotus lividus

Bryozoa

Hornera lichenoides

Mollusca

Charonia lampas (= Ch. rubicunda = Ch. nodifera)

Charonia tritonis (= Ch. seguenziae)

Dendropoma petraeum

erosaria spurca
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Gibbula nivosa

Lithophaga lithophaga

Luria lurida (= Cypraea lurida)

Mitra zonata

Patella ferruginea

Patella nigra

Pholas dactylus

Pinna nobilis

Pinna rudis (= P. pernula)

Ranella olearia (= Argobuccinum olearium = A. giganteum)

Schilderia achatidea

Tonna galea

Zonaria pyrum

Crustacea

ocypode cursor

Pachylasma giganteum

Homarus gammarus

Maja squinado

Palinurus elephas

Scyllarides latus

Scyllarus arctus

Scyllarus pigmaeus

Pisces

Acipenser naccarii

Acipenser sturio

Aphanius fasciatus

Aphanius iberus

Carcharodon carcharias

Cetorhinus maximus

Hippocampus hippocampus

Hippocampus ramulosus

Huso huso
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Lethenteron zanandreai

Mobula mobular

Pomatoschistus canestrinii

Pomatoschistus tortonesei

valencia hispanica

valencia letourneuxi

Alosa alosa

Alosa fallax

Anguilla anguilla

epinephelus marginatus

isurus oxyrinchus

Lamna nasus

Lampetra fluviatilis

Petromyzon marinus

Prionace glauca

Raja alba

Sciaena umbra

Squatina squatina

Thunnus thynnus

umbrina cirrosa

xiphias gladius

Reptiles

Caretta caretta

Chelonia mydas

Dermochelys coriacea

eretmochelys imbricata

Lepidochelys kempii

Trionyx triuguis

Aves

Calonectris diomedea

Falco eleonorae

Hydrobates pelagicus
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Larus audouinii

Numenius tenuirostris

Pandion haliaetus

Pelecanus crispus

Pelecanus onocrotalus

Phalacrocorax aristotelis

Phalacrocorax pygmaeus

Phoenicopterus ruber

Puffinus yelkouan

Sterna albifrons

Sterna bengalensis

Sterna sandvicensis

Mammalia

Balaenoptera acutorostrata

Balaenoptera borealis

Balaenoptera physalus

Delphinus delphis

eubalaena glacialis

Globicephala melas

Grampus griseus

Kogia simus

Megaptera novaeangliae

Mesoplodon densirostris

Monachus monachus

orcinus orca

Phocoena phocoena

Physeter macrocephalus (= P. catodon)

Pseudorca crassidens

Stenella coeruleoalba

Steno bredanensis

Tursiops truncatus

Ziphius cavirostris
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Education et sensibilisation 
 

outils de sensibilisation et d’éducation à l’environnement : 
 
 Site internet
 Dépliants, plaquettes, brochures
 Magazines
 Guides, manuels
 Posters, panneaux, affiches
 Films
 Expositions photo/diaporama
 Centre d’interprétation

 Observatoire
 Sentier sous-marin, panneaux immergés
 Mallette de jeu
 Aquarium
 Bateau d’observation touristique
 Information non disponible
 Pas de réponse

      
 
Autre, spécifiez :

Actions d'éducation et de sensibilisation à 
l'environnement pour le public :

Choisir

existence d'un plan de communication : Choisir

Détails supplémentaires concernant les actions de sensibilisation et d’éducation à l’environnement : 
 
 



COLLECTION192

Annexe 3 - Les catégories UiCN 
d’aires protégées (Dudley, 2008)

Catégorie objectifs Remarques

Catégorie Ia : 
 Réserve 
naturelle 
intégrale

Conserver les écosystèmes exceptionnels 
au niveau régional, national ou mondial, les 
espèces (individuelles ou en groupes) et/
ou les caractéristiques de la géodiversité : 
ces caractères distinctifs auront été formés 
principalement ou entièrement par des forces 
non humaines et seraient dégradés ou détruits 
par tout impact humain sauf très léger

La catégorie Ia contient des aires 
protégées qui sont mises en réserve 
pour protéger la biodiversité et aussi, 
éventuellement, des caractéristiques 
géologiques/ géomorphologiques, où les 
visites, l’utilisation et les impacts humains 
sont strictement contrôlés et limités pour 
garantir la protection des valeurs de 
conservation. Ces aires protégées peuvent 
servir d’aires de référence indispensables 
pour la recherche scientifique et la 
surveillance continue.

Catégorie Ib : 
Zone de nature 

sauvage

Les aires protégées de la catégorie Ib sont 
généralement de vastes aires intactes ou 
légèrement modifiées, qui ont conservé 
leur caractère et leur influence naturels, 
sans habitations humaines permanentes ou 
significatives, qui sont protégées et gérées 
aux fins de préserver leur état naturel. 

Les aires protégées de la catégorie Ib sont 
généralement de vastes aires intactes ou 
légèrement modifiées, qui ont conservé 
leur caractère et leur influence naturels, 
sans habitations humaines permanentes 
ou significatives, qui sont protégées et 
gérées aux fins de préserver leur état 
naturel.

Catégorie II : 
Parc national

Les aires protégées de la catégorie II 
sont de vastes aires naturelles ou quasi 
naturelles mises en réserve pour protéger des 
processus écologiques de grande échelle, 
ainsi que les espèces et les caractéristiques 
des écosystèmes de la région, qui fournissent 
aussi une base pour des opportunités de 
visites de nature spirituelle, scientifique, 
éducative et récréative, dans le respect 
de l’environnement et de la culture des 
communautés locales.

Les aires protégées de la catégorie 
II sont de vastes aires naturelles ou 
quasi naturelles mises en réserve pour 
protéger des processus écologiques de 
grande échelle, ainsi que les espèces et 
les caractéristiques des écosystèmes 
de la région, qui fournissent aussi une 
base pour des opportunités de visites 
de nature spirituelle, scientifique, 
éducative et récréative, dans le respect 
de l’environnement et de la culture des 
communautés locales.

Catégorie III : 
Monument ou 

élément naturel

Protéger des éléments naturels exceptionnels 
spécifiques ainsi que la biodiversité et les 
habitats associés.

Les aires protégées de la catégorie III 
sont mises en réserve pour protéger un 
monument naturel spécifique, qui peut 
être un élément topographique, une 
montagne ou une caverne sous-marine, 
une caractéristique géologique telle qu’une 
grotte ou même un élément vivant comme 
un îlot boisé ancien. Ce sont généralement 
des aires protégées assez petites et elles 
ont souvent beaucoup d’importance pour 
les visiteurs.

http://data.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/PAG-019.pdf?utm_campaign=1111376001&utm_
content=1016726692106&utm_medium=email&utm_source=Emailvision
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Catégorie IV : 
Aire de gestion 
des habitats ou 

des espèces

Maintenir, conserver et restaurer des espèces 
et des habitats

Les aires protégées de la catégorie IV visent 
à protéger des espèces ou des habitats 
particuliers, et leur gestion reflète cette 
priorité. De nombreuses aires protégées de 
la catégorie IV ont besoin d’interventions 
régulières et actives pour répondre aux 
exigences d’espèces particulières ou pour 
maintenir des habitats, mais cela n’est pas 
une exigence de la catégorie.

Catégorie V : 
Paysage 

terrestre ou 
marin protégé

Protéger et maintenir d’importants paysages 
terrestres ou marins, la conservation de la 
nature qui y est associée, ainsi que d’autres 
valeurs créées par les interactions avec 
les hommes et leurs pratiques de gestion 
traditionnelles

Une aire protégée où l’interaction des 
hommes et de la nature a produit, au fil du 
temps, une aire qui possède un caractère 
distinct, avec des valeurs écologiques, 
biologiques, culturelles et panoramiques 
considérables, et où la sauvegarde de 
l’intégrité de cette interaction est vitale pour 
protéger et maintenir l’aire, la conservation 
de la nature associée ainsi que d’autres 
valeurs

Catégorie VI : 
Aire protégée 

avec utilisation 
durable des 
ressources 
naturelles

Protéger des écosystèmes naturels et utiliser 
les ressources naturelles de façon durable, 
lorsque conservation et utilisation durable 
peuvent être mutuellement bénéfiques.

Les aires protégées de la catégorie VI 
préservent des écosystèmes et des 
habitats, ainsi que les valeurs culturelles 
et les systèmes de gestion des ressources 
naturelles traditionnelles qui y sont 
associés. Elles sont généralement vastes, 
et la plus grande partie de leur superficie 
présente des conditions naturelles ; une 
certaine proportion y est soumise à une 
gestion durable des ressources naturelles 
; et une utilisation modérée des ressources 
naturelles, non industrielle et compatible 
avec la conservation de la nature, y est 
considérée comme l’un des objectifs 
principaux de l’aire.

En 2012, l’UICN a sorti un nouveau document pour 
l’application des catégories de gestion aux aires proté-
gées  (« lignes directrices pour les aires marines »). Ce 
document précise que : « Certains espaces qui peuvent 
sembler correspondre aux critères de conservation de la 
nature mais qui  ne posèdent pas d’objectifs déclarés de 
conservation de la nature ne doivent pas être automa-
tiquement classés comme en AMP, conformément à la 
définition de l’UICN. Ces espaces comprennent : 

• les aires de gestion des pêches qui ne déclarent pas 
d’objectifs de conservation plus larges ;

• les aires communautaires gérées essentiellement pour 
le prélèvement durable de produits marins (par exemple 
coraux, poissons, coquillages, etc.) ;

• les zones marines et côtières administrées essentielle-
ment pour le tourisme, y compris les aires présentant un 
intérêt pour la conservation ;

• les parcs éoliens et les plateformes pétrolières qui 
accessoirementfavorisent le développement de la biodi-
versité autour des structures sous-marines en excluant 
de fait les navires de pêche et autres ;

• les aires marines et côtières mises en réserve pour 
d’autres motifs mais qui profitent à la conservation : ter-
rains d’entraînement militaire ou leurs zones tampon (par 
exemple les zones d’exclusion) ; zones de mitigation des 
risques naturels (par exemple systèmes de protection 
des côtes qui abritent également une biodiversité impor-
tante) ; câbles de communication ou aires de protection 
de pipelines ; couloir de navigation etc. ;

• les aires de grande superficie (par exemple les régions, 
provinces, pays) où certaines espèces sont juridique-
ment protégées sur l’ensemble du territoire.

Chacune de ces approches de gestion pourrait être 
classée comme AMP si elle affichait comme objectif pre-
mier déclaré la conservation de la nature ».
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Annexe 4 - liste de l’ensemble 
des AMP de statut national

Pays Nom Désignation Catégorie* 
uiCN

Surface 
marine 
(km²)

Surface 
totale 
(km²)

Année 
de mise 
en place 
du statut   

actuel

question- 
naire 

rempli et 
analysé

ALB Karaburun-Sazani 
island

National Marine 
Park II 125,7 125,7 2010 Oui

CYP Lara Toxeftra Marine/Coastal 
Reserve IV 5,5 6,5 1989 Non

DZA Iles Habibas Marine Nature 
Reserve IV 26,8 27,2 2003 Oui

EGY Ashtum El-Gamel Nature Protectorate VI 30 180 1988 Non

EGY Sallum gulf Marine Protected 
Area II 326,91 380 2010 Non

ESP Acantilados de 
Maro Cerro Gordo Natural Landscape V 14,2 18,16 1989 Non

ESP Aiguamolls de l'Alt 
Empordà

Plan for Areas of 
Natural Interest V 58,64 108,97 1992 Oui

ESP Archipielago de 
Cabrera National Park II 87,72 100,87 1991 Oui

ESP Arrecife Barrera de 
Posidonia Natural Monument III 1,08 1,08 2001 Non

ESP Bahia de Palma Marine Reserve IV 23,94 23,94 1982 Non

ESP Cabo de Gata Nijar Natural Park II 120,32 495,12 1987 Non

ESP Cabo de Palos - 
Islas Hormigas Marine Reserve IV 19,31 19,31 1995 Oui

ESP Cabo de San 
Antonio

Marine Nature 
Reserve IV 9,68 9,68 2002 Oui

ESP Cap de Creus Natural Park VI 30,87 139,22 1998 Oui

ESP Cap de Santes 
Creus

Plan for Areas of 
Natural Interest V 3,5438 4,43 1992 Oui

ESP Castell - Cap Roig Plan for Areas of 
Natural Interest V 7,9768 12,29 2003 Oui

ESP Costes del Garraf Plan for Areas of 
Natural Interest V 264,74 264,74 1992 Oui

ESP Delta de l'Ebre Natural Park V 6,96 78,18 1983 Non

ESP Delta de l'Ebre Plan for Areas of 
Natural Interest V 356,47 483,85 1992 Oui

ESP El Estrecho Natural Park V 93,88 189,19 2003 Non

ESP El Montgrí, les Illes 
Medes i el Baix Ter Natural Park II 20,38 81,92 2010 Oui

ESP Freus d'Eivissa i 
Formentera Marine Reserve IV 136,17 136,17 2001 Non

ESP Illa de Tabarca Marine Nature 
Reserve IV 17,47 17,54 1986 Non

ESP Illa del Toro Marine Reserve IV 1,36 1,36 2004 Non

* Déclarée par le répondant au questionnaire ou attribué pour les besoins de la présente étude
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ESP Illes Columbretes Marine Nature 
Reserve IV 54,81 55 1990 Non

ESP Illes Malgrats Marine Reserve IV 0,889 0,889 2004 Non

ESP Irta Marine Nature 
Reserve IV 24,45 24,49 2002 Oui

ESP Isla de Alborán Natural Landscape VI 263,7 263,7 2003 Non

ESP Islas Chafarinas National Hunting 
Refude IV 3,1 3,6 1982 Oui

ESP Llevant de Mallorca 
- Cala Ratjada Marine Reserve VI 113,6 113,6 2007 Non

ESP Masia Blanca Marine Reserve IV 4,57 4,57 1999 Non

ESP Massís de les 
Cadiretes

Plan for Areas of 
Natural Interest V 21,02 98,68 1992 Oui

ESP Migjorn de Mallorca Marine Reserve VI 223,32 223,32 2002 Non

ESP Muntanyes de 
Begur

Plan for Areas of 
Natural Interest V 12,29 23,31 1992 Oui

ESP Norte de Menorca Marine Reserve IV 51,19 51,19 1999 Non

ESP Pinya de Rosa Plan for Areas of 
Natural Interest V 0,148 0,9887 2006 Oui

ESP S'Albufera des Grau Natural Park II 17,43 52,31 2005 Non

ESP Serra de 
Tramuntana Natural Landscape V 11,2 630,84 2007 Non

ESP Serra Gelada Natural Park II 49,79 56,55 2005 Oui

ESP Ses Negres Marine Reserve V 0,8 1993 Non

ESP
Ses Salines 
d'Eivissa i 
Formentera

Nature Park II 136,1 153,96 2001 Oui

ESP Tamarit - Punta de 
la Mora

Plan for Areas of 
Natural Interest V 3,0254 4,23 1992 Oui

FRA Agriate

Land acquired 
by Littoral 
and Lakeside 
Conservatory

IV 0,45 0,45 1979 Non

FRA Calanques National Park II 435 518 2012 Oui

FRA Cap Taillat

Land acquired 
by Littoral 
and Lakeside 
Conservatory

V 0,64 1,43 1987 Non

FRA Capo Rosso - Baie 
de l'Ancisa

Land acquired 
by Littoral 
and Lakeside 
Conservatory

IV 0,27 0,76 1980 Non

FRA Cerbere-Banyuls Marine Nature 
Reserve IV 6,5 6,5 1974 Oui

FRA Cote Bleue Marine Park IV 98,73 98,73 1983 Oui

FRA Domaine du Rayol

Land acquired 
by Littoral 
and Lakeside 
Conservatory

V 0,14 0,14 1989 Non

FRA Formation récifale 
de Saint Florent

Biotope Protection 
Order IV 0,08 0,08 1998 Non

FRA Frioul Islands Marine Park II 8 9,52 2002 Non

FRA
Grotte marine de 
Temuli/Sagone 
(Coggia)

Biotope Protection 
Order IV 0,01 0,01 2000 Non
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FRA Gulf of Lion Natural Marine 
Park VI 4009,49 4009,49 2011 Oui

FRA Iles Bruzzi et Ilot 
aux Moines

Biotope Protection 
Order IV 11,53 11,77 1997 Non

FRA Port d'Alon

Land acquired 
by Littoral 
and Lakeside 
Conservatory

V 1 1 2009 Non

FRA Port-Cros National Park II 12,88 19,88 1963 Oui

FRA Scandola Nature Reserve IV 6,5 15,69 1975 Oui

FRA Strait of Bonifacio Nature Reserve IV 782,94 794,6 1999 Oui

GRC Acheron Estuary Nature Reserve VI 5,6 23,26 2009 Non

GRC Alonissos- Northern 
Sporades

National Marine 
Park II 2070 2300 1992 Non

GRC Amvrakikos 
Wetlands National Park VI 403,49 1808,62 2008 Oui

GRC
Anatolikis 
Makedonias kai 
Thrakis

National Park V 50,03 929,47 2008 Non

GRC Evros Delta National Park VI 35,7 128,96 1977 Non

GRC

Gallikos, 
Axios, Loudias, 
Aliakmonas, 
saltmarsh Kitrous, 
Kalohori lagoon

National Park VI 84,55 337,79 2009 Non

GRC Kalama Delta Nature Reserve VI 20,71 88,56 2009 Non

GRC Karla - 
Mavrovouniou NA NA NA NA NA Non

GRC Karpathos - Sarias Protected 
Ecological Park II 53 154 2002 Non

GRC Kotychi - Strofylia 
wetland National Park VI 21,12 160,61 2009 Non

GRC

Messolonghi - 
Aetoliko lagoons, 
estuaries of 
Acheloos and 
Evinos and 
Echinades islands

National Park VI 175,25 334,71 2006 Non

GRC Schinias - Marathon National Park IV 4,35 13,84 2000 Non

GRC Zakynthos National Marine 
Park IV 86,95 104,33 1990 Oui

HRV Brijuni National Park II 26,46 33,97 1983 Oui

HRV Kornati National Park II 165,63 215,67 1980 Oui

HRV Lastovo archipelago Nature park II 143,18 195,83 2006 Oui

HRV Lim bay Special reserve IV 4,29 4,29 1979 Non

HRV Maloston bay Special reserve IV 66,77 173 1983 Non

HRV Mljet National park II 24,39 52,91 1960 Oui

HRV Neretva delta - 
southeastern part Special reserve IV 4,58 4,99 1974 Non

HRV Pantana Special reserve IV 0,1 0,44 2001 Non

HRV Prvic Special reserve IV 44,82 57,57 1972 Oui

HRV Telascica Nature park IV 44,67 70,01 1988 Oui

ISR Akhziv National park II 0,003 0,075 1968 Non
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ISR
Hof Dor and 
Ma'Agan Michael 
Islands

Nature reserve II 0,021 0,021 1964 Non

ISR Rosh Hanikra - 
Akhziv

Marine Protected 
Area II 11,155 11,155 2005 Non

ISR Rosh Hanikra 
islands Nature reserve II 0,311 0,311 1965 Non

ISR Shiqma Nature reserve II 1,028 1,028 2005 Non

ISR Shiqmona Nature reserve II 1,67 1,677 2008 Non

ISR Yam Dor Habonim Nature Reserve II 5,192 5,192 2002 Non

ISR Yam Dor Habonim Marine Protected 
Area NA NA NA 2005 Non

ISR Yam Evtah Nature reserve II 1,342 1,342 2003 Non

ISR Yam Gador Nature reserve II 0,844 0,844 2004 Non

ITA Arcipelago della 
Maddalena National Park II 143,02 201,52 1991 Oui

ITA Arcipelago Toscano National Park II 565,98 730,08 1996 Non

ITA Baia Underwater Park VI 1,77 1,77 2002 Oui

ITA Capo Caccia - Isola 
Piana

Marine Protected 
Area II 26,31 26,31 2002 Oui

ITA Capo Carbonara Marine Protected 
Area II 85,98 85,98 1999 Oui

ITA Capo Gallo - Isola 
delle Femmine

Marine Protected 
Area IV 21,73 21,73 2002 Non

ITA Capo Rizzuto Marine Protected 
Area II 147,21 147,21 1991 Oui

ITA Cinque Terre Marine Protected 
Area IV 45,54 45,54 1997 Oui

ITA
Costa degli 
Infreschi e della 
Masseta

Marine Protected 
Area II 23,32 23,32 2009 Non

ITA Gaiola Underwater Park IV 0,42 0,42 2002 Non

ITA Isola dell'Asinara Marine Protected 
Area II 107,32 107,32 2002 Non

ITA Isola di Bergeggi Marine Protected 
Area II 2,03 2,03 2007 Non

ITA Isola di Ustica Marine Protected 
Area II 159,51 159,51 1986 Non

ITA Isole Ciclopi Marine Protected 
Area II 6,23 6,23 1989 Oui

ITA Isole dello Stagnone 
di Marsala

Regional Nature 
Reserve IV 12,4 20,45 1984 Non

ITA Isole di Ventotene e 
santo Stefano

Marine Protected 
Area II 27,99 27,99 1997 Non

ITA Isole Egadi Marine Protected 
Area IV 539,92 539,92 1991 Oui

ITA Isole Pelagie Marine Protected 
Area II 41,36 41,36 2002 Oui

ITA Isole Tremiti Marine Protected 
Area IV 14,66 14,66 1989 Oui

ITA Miramare Marine Protected 
Area IV 0,3 0,3 1986 Oui

ITA Penisola del Sinis - 
Isola Mal di Ventre

Marine Protected 
Area IV 267,03 267,03 1997 Oui
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ITA Plemmirio Marine Protected 
Area II 24,29 24,29 2004 Oui

ITA Porto Cesareo Marine Protected 
Area IV 166,54 166,54 1997 Non

ITA Portofino Marine Protected 
Area IV 3,46 3,46 1998 Oui

ITA Punta Campanella Marine Protected 
Area IV 15,39 15,39 1997 Non

ITA Regno di Nettuno Marine Protected 
Area II 112,56 112,56 2007 Non

ITA Santa Maria di 
Castellabate

Marine Protected 
Area II 70,94 70,94 2009 Non

ITA Secche della 
Meloria

Marine Protected 
Area II 93,72 93,72 2009 Oui

ITA Secche di Tor 
Paterno

Marine Protected 
Area II 13,87 13,87 2000 Oui

ITA Tavolara - Punta 
Coda Cavallo

Marine Protected 
Area IV 153,57 153,57 1997 Oui

ITA Torre del Cerrano Marine Protected 
Area IV 34,3 34,3 2009 Oui

ITA Torre Guaceto Marine Protected 
Area II 22,27 22,27 1991 Oui

LBN Palm Islands Nature Reserve IV NA 5 1992 Oui

LBN Tyre Coast Nature Reserve IV 0,22 3,8 1998 Oui

LBY Ain Al-Ghazalah 
Gulf

Marine Protected 
Area IV 260,74 292,78 2011 Non

LBY El Kouf National Park II NA 320 NA Non

LBY Farwa lagoon Marine Protected 
Area IV 46,5 55,91 2011 Oui

MAR Al-Hoceima National Park II 196 484,6 2004 Oui

MCO Larvotto Underwater reserve IV 0,5 0,5 1978 Oui

MCO Tombant des 
Spélugues Marine reserve IV 0,01 0,01 1986 Oui

MLT Filfla, il-Bahar 
Madwar

Special Area of 
Conservation 
of International 
Importance

II 13,07 13,07 1990 Non

MLT Marine Area in the 
limits of Dwejra

Special Area of 
Conservation 
of International 
Importance

IV 2,29 2,29 2007 Oui

MLT
Marine Area in the 
limits of Ghar Lapsi 
and Filfla

Special Area of 
Conservation 
of International 
Importance

IV 24,51 24,51 2010 Oui

MLT
Marine Area in 
the limits of Mgarr 
ix-Xini

Special Area of 
Conservation 
of International 
Importance

IV 0,31 0,31 2010 Oui

MLT Marine Area in the 
Northeast Malta

Special Area of 
Conservation 
of International 
Importance

IV 155,19 155,19 2010 Oui

MLT
Marine Between 
Rdum Majjiesa u 
Ras ir-Raheb

Special Area of 
Conservation 
of International 
Importance

IV 8,49 8,49 2007 Oui
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MNE Kotorsko Risanski 
Zaliv Nature Reserve V NA 120 1979 Non

SVN Cape Madona Natural Monument III 0,12 0,12 1990 Oui

SVN Debeli rtic Natural Monument III 0,2 0,3 1991 Oui

SVN Strunjan Landscape Park V 1,5 4,29 1990 Oui

SYR Fanar Ibn Hani NA IV NA NA 2000 Non

SYR Om Al Toyour Nature Reserve IV 8,35 11,27 1999 Non

SYR Ras El Bassit Nature Reserve IV 53,82 62,91 1999 Non

TUN Iles Kneiss Nature Reserve IV 160 339,73 1993 Oui

TUN La Galite 
archipelago Marine reserve II NA NA 1980 Non

TUN
Zembra and 
Zembretta 
archipelago

National Park II 48,28 52,77 1973 Oui

TUR Ayvalik Islands Nature Park II NA 179,5 1995 Non

TUR Datca-Bozburun

Special 
Environmental 
Protection Area 
(SEPA)

IV 736,63 1443,9 1990 Non

TUR Dilek Yarimadisi National Park II NA 276,75 1966 Non

TUR Fethiye-Gocek

Special 
Environmental 
Protection Area 
(SEPA)

IV 340,11 805,37 1988 Non

TUR Foca

Special 
Environmental 
Protection Area 
(SEPA)

IV 51,78 71,44 1990 Non

TUR Gallipoli National Park II NA 330 1980 Non

TUR Gokova

Special 
Environmental 
Protection Area 
(SEPA)

IV 820,23 1097,78 1988 Oui

TUR Goksu Delta

Special 
Environmental 
Protection Area 
(SEPA)

IV 80,78 228,5 1990 Non

TUR Kas-Kekova

Special 
Environmental 
Protection Area 
(SEPA)

IV 165,91 257,83 1990 Non

TUR Koycegiz-Dalyan

Special 
Environmental 
Protection Area 
(SEPA)

IV 40,84 461,46 1988 Non

TUR Marmaris National Park II NA 333,5 1996 Non

TUR
Olimpos-Beydaglari 
(Olympos Bey 
Mountain)

National Park II NA 344,25 1972 Non

TUR Patara

Special 
Environmental 
Protection Area 
(SEPA)

IV 49,94 197,1 1990 Non

TUR Saros Korfezi

Special 
Environmental 
Protection Area 
(SEPA)

IV 538,34 730,2 2010 Non
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AMP Pays Patrimoine 
Mondial ASPiM Réserve de 

Biosphère Ramsar

Caps de Girolata et de Porto, réserve 
naturelle de Scandola, Calanches de Piana France

Site d’Ibiza Espagne

Iles Habibas
Algérie

Réserve Marine du Banc des Kabyles

Falaises de Maro Cerro Gordo

Espagne

Parc National de l’archipel de Cabrera

Parc Naturel de Cabo de Gata-Nijar

Le Parc Naturel de Cap de Creus

Le fond marin du Levant d’Almérie

Iles Columbretes

Les Iles Medes

Iles d’Alborán

Mar Menor et la côte méditerranéenne 
orientale de la région de Murcie

Annexe 5 - Liste des AMP de 
statut international

Pays Nom Désignation
Surface 
marine 
(km²)

Surface 
totale 
(km²)

Année de 
mise en 
place du 

statut actuel

ESP Costes del Maresme Natura2000 - SCI 29,08 29,064 2006

ESP Costes del Tarragonès Natura2000 - SCI 8,77 11,107 1997

ESP
Grapissar de la Masia 
Blanca

Natura2000 - SCI 4,12 4,4058 2006

ESP Litoral del Baix Empordà Natura2000 - SPA & SCI 17,09 33,321 2005

ESP Litoral meridional tarragoní Natura2000 - SCI 45,32 49,038 2006

FRA
Baie et Cap d’Antibes – 
Iles de Lérins

Natura2000 - SCI 132,19 136,27 2003

FRA Corniche Varoise Natura2000 - SCI 284,89 290,61 2003

FRA
Posidonies de la Côte 
Palavasienne

Natura2000 - SCI 107,89 108,3 2001

FRA Posidonies du Cap d’Agde Natura2000 - SCI 22,95 23,17 2002

Liste des sites Natura 2000 pour les-
quels le questionnaire a été complété et 
analysé :
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Parc National de Port-Cros

France
Réserve Naturelle des Bouches de Bonifacio

Parc Marin de la Côte Bleue 

Archipel des Embiez - Six Fours

Sanctuaire Pelagos
France, 
Italie, 

Monaco

Capo Caccia - Isola Piana

Italie

Miramare

Plemmirio

Portofino

Punta Campanella

Tavolara - Punta Coda Cavallo

Torre Guaceto

Porto Cesareo

Capo Carbonara

Penisola del Sinis - Isola di Mal di Ventre

Réserve Naturelle de la Côte de Tyre
Liban

Réserve Naturelle des Iles des Palmiers

Parc National d’Al-Hoceima Maroc

Iles Kneiss

TunisieArchipel de la Galite

Parc National de Zembra et Zembretta

Intercontinental Biosphere Reserve of the 
Mediterranean Espagne

Camargue
France

Vallée du Fango

Cap des Trois Fourches Maroc

TOTAL 2 32 5 2
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Surfaces de référence utilisées  
pour la Méditerranée (calcul des pourcentages) :
• Surface totale : 2 513 270 km²
• Surface comprise dans la zone des 12 milles nautiques : 647 853 km²
• Surface au-delà des 12 milles nautiques : 1 865 417 km² 

Méthode déclarative (ne tient pas compte de la 
superposition des statuts de protection)

Méthode de l’Analyse Spatiale, à partir des 
informations géographiques sur les AMP 
(en prenant en compte la superposition 

des AMP)

Pays
Nombre  
d’AMP

Surface 
marine 
(km²)

% surface 
AMP/surface 
Méditerranée

% surface 
AMP/

surface AMP 
Méditerranée

Nombre 
d’AMP avec 
des données 

spatiales

Surface  
marine  
(km2)

% surface 
AMP/surface 
Méditerranée

Albanie 1 125,70 0,0050 0,1181 1 125,4 0,0050

Algérie 2 32,80 0,0013 0,0308 2 19,1 0,0008

Chypre 1 5,50 0,0002 0,0052 1 2 0,0001

Croatie 10 524,89 0,0209 0,4930 10 493 0,0196

Egypte 2 356,91 0,0142 0,3352 2 429,3 0,0171

Espagne 41 2683,91 0,1068 2,5209 40 2416,1 0,0961

France 18 5412,69 0,2154 5,0840 17 5365,6 0,2135

Grèce 13 3010,75 0,1198 2,8279 12 3077,8 0,1225

International 
Pelagos 1 87500,00 3,4815 82,1864 1 87305 3,4738

Israël 10 21,57 0,0009 0,0203 9 27,1 0,0011

Italie 32 2950,94 0,1174 2,7717 32 2898 0,1153

Liban 2 0,22 0,0000 0,0002 1 0,2 0,0000

Libye 3 307,24 0,0122 0,2886 0 NA NA

Maroc 2 231,00 0,0092 0,2170 1 268,3 0,0107

Monaco 2 0,51 0,0000 0,0005 2 0,2 0,0000

Malte 6 203,86 0,0081 0,1915 6 186,7 0,0074

Monténégro 1 NA NA NA 0 NA NA

Slovénie 3 1,82 0,0001 0,0017 3 0,9 0,0000

Syrie 3 62,17 0,0025 0,0584 2 62,2 0,0025

Tunisie 3 208,28 0,0083 0,1956 3 267,1 0,0106

Turquie 14 2824,56 0,1124 2,6530 9 2721,9 0,1083

Total 170 106 465 4,24 100,00 154 105 666 4,20

Annexe 6 - Distribution des AMP 
(hors Natura 2000)
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Méthode de l’Analyse Spatiale,  
à partir des informations géographiques sur les AMP  

(en prenant en compte la superposition des AMP)

% surface 
AMP/

surface AMP 
Méditerranée

Surface 
AMP 

dans 12 
milles
(km2)

% surface 
AMP dans 12 
milles/surface 
dans 12 milles 
Méditerranée

% surface AMP dans 
12 milles/surface 

AMP dans 12 milles 
Méditerranée (55035 

km2)

Surface 
AMP 

hors 12 
milles 
(km2)

% surface 
AMP hors 12 

milles/surface 
hors 12 milles 
Méditerranée

% surface AMP hors 
12 milles/surface 

AMP hors 12 milles 
Méditerranée 
(50532 km2)

0,1187 125,4 0,0194 0,2279 0 0,0 0,0

0,0181 19,1 0,0029 0,0347 0 0,0 0,0

0,0019 2 0,0003 0,0036 0 0,0 0,0

0,4666 493 0,0761 0,8958 0 0,0 0,0

0,4063 429,3 0,0663 0,7801 0 0,0 0,0

2,2865 2416,1 0,3729 4,3901 0 0,0 0,0

5,0779 2808,6 0,4335 5,1033 2 557 5,1 0,1

2,9128 3077,8 0,4751 5,5925 0 0,0 0,0

82,6236 39331 6,0710 71,4656 47 974 94,9 2,6

0,0256 27,1 0,0042 0,0492 0 0,0 0,0

2,7426 2898 0,4473 5,2657 0 0,0 0,0

0,0002 0,2 0,0000 0,0004 0 0,0 0,0

NA NA NA NA NA NA NA

0,2539 268,3 0,0414 0,4875 0 0,0 0,0

0,0002 0,2 0,0000 0,0004 0 0,0 0,0

0,1767 186,7 0,0288 0,3392 0 0,0 0,0

NA NA NA NA NA NA NA

0,0009 0,9 0,0001 0,0016 0 0,0 0,0

0,0589 62,2 0,0096 0,1130 0 0,0 0,0

0,2528 267,1 0,0412 0,4853 0 0,0 0,0

2,5759 2621,9 0,4047 4,7641 0 0,0 0,0

100 55 035 8,5 100 50531 100 2,7
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Annexe 7 - Les dénominations 
des AMP et leur regroupement 
pour les analyses 

Groupe 
assigné

Dénomination nationale1 

Catégories uiCN 
indiquées par les 
gestionnaires ou 
attribuées par les 
besoins de cette 
étude (cf. annexe 

suivante)

Nombre 
d'AMP

Pays

Groupe A
(type «Parc»)

Marine Park II, IV 2 France (2)

Marine Protected Area II, IV 32

Egypte (1)

Israël (2)

Italie (27)

Libye (2)

National Marine Park II, IV 3
Albanie (1)

Grèce (2)

National park II, IV, V, VI 23

Croatie (3)

Espagne (1)

France (2)

Grèce (7)

Israël (1)

Italie (2)

Libye (1)

Maroc (1)

Tunisie (1)

Turquie (4)

Natural Marine Park VI 1 France (1)

Natural Park II, IV, V 7 Espagne (7)

Nature park II, IV 4

Croatie (2)

Espagne (1)

Turquie (1)

Protected Ecological Park II 1 Grèce (1)

Special Area of Conservation of 
International Importance

II, IV 6 Malte (6)

Special Environmental Protection 
Area (SEPA)

IV 9 Turquie (9)

Underwater Park IV, VI 2 Italie (2)
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Groupe B 
(type «Réserve»)

Biotope Protection Order IV 3 France (3)

Marine Nature Reserve IV 6

Algérie (1)

Espagne (4)

France (1)

Marine Reserve II, IV, V, VI 12

Espagne (10)

Monaco (1)

Tunisie (1)

Marine/Coastal Reserve IV 1 Chypre (1)

National Hunting Refuge IV 1 Espagne (1)

Nature Protectorate VI 1 Egypte (1)

Nature Reserve II, IV, V, VI 17

France (2)

Grèce (2)

Israël (7)

Liban (2)

Monténégro (1)

Syrie (2)

Tunisie (1)

Regional Nature Reserve IV 1 Italie (1)

Special reserve IV 5 Croatie (5)

Underwater reserve IV 1 Monaco (1)

Groupe C 
(type «Parc 
Paysager»)

Landscape Park V 1 Slovénie (1)

Natural Landscape V, VI 3 Espagne (3)

Natural Monument III 3
Espagne (1)

Slovénie (1)

Groupe D1 Plan for Areas of Natural Interest V 9 Espagne (9)

Groupe D2
Land acquired by Littoral and 
Lakeside Conservatory

IV, V 5 France (5)

159

1. Deux AMP sans information sur la dénomination nationale : Fanar Ibn Hani (Syrie) et Karla – Mavrovouniou (Grèce).
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Annexe 8 - Méthodes de 
traitement de l’information

Pays Nom
Catégorie 

uiCN  
attribuée

Désignation

Algérie Iles Habibas IV Marine Nature Reserve

Croatie Brijuni II National Park

Croatie Kornati II National Park

Croatie Lastovo archipelago II Nature park

Croatie Lim bay IV Special reserve

Croatie Maloston bay IV Special reserve

Croatie Mljet II National park

Croatie Neretva delta - southeastern part IV Special reserve

Croatie Pantana IV Special reserve

Croatie Prvic IV Special reserve

Croatie Telascica IV Nature park

Egypte Sallum gulf II Marine Protected Area

Espagne Acantilados de Maro Cerro Gordo V Natural Landscape

Espagne Arrecife Barrera de Posidonia III Natural Monument

Espagne Cabo de Palos - Islas Hormigas IV Marine Reserve

Espagne Cabo de San Antonio IV Marine Nature Reserve

Espagne Costes del Garraf V Plan for Areas of Natural Interest

Espagne Delta de l'Ebre V Plan for Areas of Natural Interest

Espagne El Montgrí, les Illes Medes i el Baix Ter II Natural Park

Espagne Irta IV Marine Nature Reserve

Espagne Isla de Alborán VI Natural Landscape

Espagne Llevant de Mallorca - Cala Ratjada VI Marine Reserve

Espagne Massís de les Cadiretes V Plan for Areas of Natural Interest

Espagne Migjorn de Mallorca VI Marine Reserve

Espagne S'Albufera des Grau II Natural Park

Espagne Serra de Tramuntana V Natural Landscape

Espagne Serra Gelada II Natural Park

Espagne Ses Salines d'Eivissa i Formentera II Nature Park

France Cap Taillat V Land acquired by Littoral and 
Lakeside Conservatory

France Domaine du Rayol V Land acquired by Littoral and 
Lakeside Conservatory

France Frioul Islands II Marine Park

France Gulf of Lion VI Natural Marine Park

1. Liste des AMP pour lesquelles le statut UICN a été attribué pour les besoins  
de l’étude (à noter que cet exercice constitue une proposition à discuter avec les ges-
tionnaires et autorités compétentes)
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France Port d'Alon V Land acquired by Littoral and 
Lakeside Conservatory

Grèce Karla - Mavrovouniou IV NA

Grèce Karpathos - Sarias II Protected Ecological Park

Israël Hof Dor and Ma'Agan Michael Islands II Nature reserve

Israël Rosh Hanikra islands II Nature reserve

Italie Baia VI Underwater Park

Italie Capo Carbonara II Marine Protected Area

Italie Costa degli Infreschi e della Masseta II Marine Protected Area

Italie Gaiola IV Underwater Park

Italie Isola dell'Asinara II Marine Protected Area

Italie Isola di Bergeggi II Marine Protected Area

Italie Isola di Ustica II Marine Protected Area

Italie Regno di Nettuno II Marine Protected Area

Italie Santa Maria di Castellabate II Marine Protected Area

Italie Secche della Meloria II Marine Protected Area

Italie Secche di Tor Paterno II Marine Protected Area

Italie Torre del Cerrano IV Marine Protected Area

Italie Torre Guaceto II Marine Protected Area

Liban Tyre Coast IV Nature Reserve

Libye Ain Al-Ghazalah Gulf IV Marine Protected Area

Libye El Kouf II National Park

Libye Farwa lagoon IV Marine Protected Area

Malte Filfla, il-Bahar Madwar II Special Area of Conservation of 
International Importance

Malte Marine Area in the limits of Dwejra IV Special Area of Conservation of 
International Importance

Malte Marine Area in the limits of Ghar Lapsi and Filfla IV Special Area of Conservation of 
International Importance

Malte Marine Area in the limits of Mgarr ix-Xini IV Special Area of Conservation of 
International Importance

Malte Marine Area in the Northeast Malta IV Special Area of Conservation of 
International Importance

Malte Marine Between Rdum Majjiesa u Ras ir-Raheb IV Special Area of Conservation of 
International Importance

Syrie Fanar Ibn Hani IV NA

Syrie Om Al Toyour IV Nature Reserve

Syrie Ras El Bassit IV Nature Reserve

Tunisie Iles Kneiss IV Nature Reserve

Tunisie La Galite archipelago II Nature reserve

Turquie Ayvalik Islands II Nature Park

2. Traitement de l’information Géogra-
phique et Méthode d’évaluation de la 
représentativité  
La représentativité a été évaluée à l’échelle de la Médi-
terranée, pour les habitats benthiques (19 catégories 
d’habitats),  les habitats épipélagiques (37 catégories), 
les herbiers (2 catégories), les habitats coralligènes, 
certains habitats morpho-sédimentaires remarquables 

(canyons, bancs, monts et collines sous-marins) et pour 
les espèces de Méditerranée les plus emblématiques, 
endémiques ou rares dont des mammifères marins (8 
espèces), des oiseaux (4 espèces), des tortues (4 es-
pèces) et des poissons (16 espèces). 

La première partie du travail a consisté à cartographier 
les emprises spatiales des aires marines protégées de 
Méditerranée. Nous disposions du contour de 662 AMP 
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dont 507 Natura 2000. Les catégories d’AMP que nous 
avons retenu sont les suivantes : AMP tous statuts (in-
clus les statuts nationaux et internationaux), avec et sans 
Pelagos, AMP avec gestionnaire, avec ou sans Pelagos. 
Ces emprises spatiales des aires marines protégées 
de Méditerranée ont été collectées et intégrées dans le 
Système d’Information Géographique ARCGIS 10. Ce 
logiciel payant est l’un des plus utilisés, il permet l’accès 
à des « toolbox » dédiées à la gestion de données vec-
teurs et rasters, avec des applications spécialisées dans 
le domaine de la planification de la conservation (Marine 
Geospatial Ecology Tools notamment).

La seconde partie a consisté à réaliser une grille géo-
graphique constituée d’unités spatiales de référence 
pour l’évaluation de la représentativité des AMP.

Projection : la projection spatiale utilisée est le Lam-
bert Azimuthal Aire Equivalente dans le système géo-
désique European Terrestrial  Reference  System  1989  
(ETRS89).  Cette projection  est  conseillée  par  la  
directive  européenne INSPIRE  sur  les  Infrastructure  
d’Information  Spatiale en  Europe  (http://inspire.jrc.
ec.europa.eu/).  Cette  projection est équivalente, c’est 
à dire qu’elle respecte les surfaces.  Elle  est  facilement  
transformable  en  World Geodetic System 1984 qui est 
le système géodésique utilisé par le GPS.

Trait de côte : Afin de ne retenir que la partie marine des 
aires protégées, les limites des AMP ont été intersectées 
avec les limites du trait de côte mondial de référence à 
résolution fine (de l’ordre du décamètre) fourni en ligne 
(http://rimmer.ngdc.noaa.gov/) par le NGDC (National 
Geophysical  Data  Center)  de  la  NOAA  (National  
Oceanic  and Atmospheric Administration) sur son site. 

Unités spatiales de référence : pour les besoins de 
l’analyse, les limites des AMP ont ensuite été intersec-
tées entre elles afin de connaître en tout point de l’es-
pace, les différents statuts de protection qui peuvent se 
superposer. Cette opération a été réalisée en utilisant 
la fonction « union » dans ArcGIS. Par ailleurs, afin de 
réaliser une évaluation précise de la représentativité des 
AMP, nous avons intersecté ces limites avec une  grille  
vectorielle  de  maille  carrée  de  1,125  degrés de côté 
(soit environ 120 km). Le choix de cette maille a  été  
contraint  par l’information  de  plus  basse  résolution 
spatiale utilisée pour l’analyse, en l’occurrence les don-
nées  d’altimétrie  radar.  Par  la  suite,  les  polygones 
fragmentaires de moins de 1 hectare issus des opéra-
tions d’intersection ont été fusionnés avec les fragments 
partageant la plus longue frontière commune. Cette grille 
pourra servir de référence pour de futurs travaux de pla-
nification de la conservation.

La troisième partie du travail s’est attachée à collecter 
et à formater l’ensemble des informations sur la distri-
bution spatiale de chaque habitat ou espèce considérée 
à l’échelle de la Méditerranée.  Il a été nécessaire de 
digitaliser certaines couches SIG à partir d’articles ou de 
rapports pour disposer d’une information spatialement 
explicite, sur la distribution des espèces en particulier. 
Dans l’ensemble, les données sur la Méditerranée sont 
très disparates et de grandes zones géographiques sont 
peu renseignées en particulier la Méditerranée orientale. 

La quatrième étape a consisté à évaluer pour chaque 
maille de la grille géographique, la quantité d’habitat 
et d’espèces, exprimés en surface, en linéaire et en 
occurrence. Cette opération de tabulation a permis de 
générer une matrice où chaque ligne est une maille de 
la grille géographique et où chaque colonne renseigne 
sur le statut de protection de la maille (protégé ou pas), 
la catégorie d’AMP, la surface de la maille et la quantité 
(en km2, en km ou en occurrence) de chaque habitat 

ou espèce considéré. La résolution spatiale de la grille 
intermédiaire qui a été utilisé pour la tabulation est de 
100 m, soit la taille des plus petits éléments de la maille 
géographique de référence.

Parallèlement, un traitement des réponses du question-
naire quant aux habitats présents dans l’AMP a été réa-
lisé. Toutefois, compte tenu de la longueur et du niveau 
de détail proposé dans cette liste, peu de gestionnaires 
ont pu y répondre dans le temps imparti et les résultats 
statistiques sur ces éléments, qui constituent un premier 
état de référence ébauché, seront donc à compléter et 
à vérifier, suite à la publication du présent rapport. Tout 
au plus, ils donnent une idée des espèces  et habitats 
présents dans  les AMP ayant répondu et de ceux qui 
n’ont été mentionnés par aucune AMP ayant répondu.

3. Typologie des AMP
Une typologie des AMP a été proposée sur la base des 
données générales récoltées sur l’ensemble des 170 
AMP (sans Pelagos). Cette typologie des caractéris-
tiques générales de toutes les AMP de Méditerranée a 
pour objectif d’essayer de les catégoriser pour obtenir 
une vision simplifiée du réseau d’AMP avec quelques 
grands groupes. 

Ensuite deux autres typologies sont proposées dans 
la partie sur l’évaluation de la gestion. Ces deux typo-
logies sont réalisées sur l’échantillon d’AMP (80) ayant 
répondu à l’enquête et portent sur la gestion et sur les 
pressions subies par les AMP. 

Les variables prises en compte dans chaque typolo-
gie ont été choisies pour leur pertinence et aussi pour 
l’équilibre du nombre d’AMP dans chaque modalité. En 
effet si une variable présente des modalités avec très 
peu d’AMP (exemple : catégorie III UICN : 3 AMP seu-
lement sur 170) cela peut déséquilibrer toute l’analyse 
et ne mettre en avant que des cas particuliers qui sont 
facilement analysables sans typologie. 

La méthodologie employée est une combinaison entre 
une analyse des correspondances multiples (ACM) et 
une classification ascendante hiérarchique (CAH) sur 
les coordonnées de l’ACM. Pour réaliser ces analyses le 
logiciel R a été utilisé avec les packages ade4 et Clus-
ter (R Development Core Team, 2011; Dray et al., 2007; 
Maechler et al., 2011).
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Annexe 9 - Représentativité du 
réseau d’AMP pour différents 
éléments de l’écosystème marin

      Tous statuts
AMP avec 

organisme de 
gestion

Surface 
totale

(milliers 
de km2)

Longueur
totale 
(km)

Nombre
d’occur-
rences

Pelagos 
exclus

Pelagos 
inclus

Pelagos 
exclus

Pelagos 
inclus

Ecorégions

Mer d'Alborán 3,09% 3,09% 1,05% 1,05% 84344 - -

Bassin algéro-
provencal

3,09% 13,39% 1,42% 12,55% 502972 - -

Mer Tyrrhénienne 1,78% 12,92% 0,91% 12,51% 253929 - -

Mer Adriatique 0,59% 0,59% 0,42% 0,42% 131432 - -

Plateau tunisien/Golfe 
de Syrte

0,19% 0,19% 0,13% 0,13% 402046 - -

Mer Ionienne 0,75% 0,75% 0,28% 0,28% 398356 - -

Mer Egée 3,40% 3,40% 2,35% 2,35% 190254 - -

Mer Levantine 0,36% 0,36% 0,21% 0,21% 548003 - -

Biocénoses benthiques et figures géomorphologiques remarquables

Canyons 3,05% 12,68% 0,80% 12,00% - 18478 -

Bancs sous-marins 0,00% 1,29% 0,00% 1,29% 7479 - -

Monts sous-marins 3,41% 6,82% 1,14% 5,68% - - 88

Collines sous-marines 0,50% 2,24% 0,00% 2,00% - - 401

Substrat coralligène 11,60% 18,40% 4,91% 14,28% 1441 - -

Herbier à Cymodocea 
nodosa

7,81% 28,44% 1,06% 23,55% 310 - -

Herbier à Posidonia 
oceanica

49,68% 60,81% 19,14% 43,33% 4798 - -

Habitats bentho-sédimentaires

Infralittoral 10,18% 12,58% 4,50% 7,71% 122871 - -

Circalittoral 3,89% 7,19% 2,29% 6,06% 399033 - -

Bathyal 0,57% 4,25% 0,26% 4,13% 1416808 - -

Abyssal 0,00% 2,05% 0,00% 2,05% 574493 - -

Infralittoral - Substrat 
dur / Non renseigné

16,11% 18,56% 6,98% 11,22% 22860 - -
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Infralittoral - Vases 9,79% 9,79% 2,50% 2,50% 5842 - -

Infralittoral - Sables 10,64% 13,36% 4,69% 7,54% 51683 - -

Infralittoral - Sables 
vaseux

6,77% 9,62% 3,38% 7,52% 29596 - -

Infralittoral - Vases 
sableuses

5,81% 6,90% 2,85% 5,00% 12890 - -

Circalittoral - Substrat 
dur / Non renseigné

6,48% 9,33% 3,29% 7,11% 35069 - -

Circalittoral - Vases 3,57% 3,80% 2,48% 2,72% 55286 - -

Circalittoral - Sables 3,81% 5,46% 2,01% 4,03% 101229 - -

Circalittoral - Sables 
vaseux

3,19% 6,91% 2,23% 6,38% 96905 - -

Circalittoral - Vases 
sableuses

3,91% 10,05% 2,19% 8,96% 110544 - -

Bathyal - Substrat dur 
/ Non renseigné

6,08% 40,08% 1,77% 38,89% 11396 - -

Bathyal - Vases 0,17% 3,84% 0,16% 3,82% 800592 - -

Bathyal - Sables 1,34% 1,73% 0,70% 1,13% 44844 - -

Bathyal - Sables 
vaseux

2,66% 6,36% 1,24% 5,60% 22481 - -

Bathyal - Vases 
sableuses

0,89% 4,24% 0,30% 4,04% 537495 - -

Bathyal - Vases 0,00% 1,54% 0,00% 1,54% 518421 - -

Abyssal - Sables 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 177 - -

Abyssal - Sables 
vaseux

0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 9 - -

Abyssal - Vases 
sableuses

0,00% 6,77% 0,00% 6,77% 55886 - -

Biorégions épipélagiques

Biorégion I-1-1 4,15% 4,15% 2,96% 2,96% 20243 - -

Biorégion II-2-2 4,58% 12,73% 2,56% 12,34% 197519 - -

Biorégion II-3-4 3,38% 3,38% 1,38% 1,38% 97100 - -

Biorégion II-4-7 0,55% 2,80% 0,28% 2,53% 187754 - -

Biorégion III-12-9 0,75% 0,75% 0,43% 0,43% 143785 - -

Biorégion III-5-19 4,69% 70,01% 1,12% 68,53% 46961 - -

Biorégion III-5-36 0,60% 18,50% 0,25% 18,17% 30544 - -

Biorégion III-6-12 6,15% 6,15% 1,20% 1,20% 36884 - -

Biorégion III-7-15 0,45% 18,99% 0,28% 18,86% 74829 - -

Biorégion III-7-18 0,84% 1,59% 0,29% 1,03% 56169 - -

Biorégion III-7-20 1,08% 1,08% 0,78% 0,78% 53900 - -

Biorégion III-7-21 0,85% 0,85% 0,43% 0,43% 124995 - -

Biorégion III-7-23 1,27% 1,27% 0,93% 0,93% 79918 - -

Biorégion III-8-13 0,51% 0,51% 0,00% 0,00% 5928 - -

Biorégion III-8-16 1,34% 1,34% 0,01% 0,01% 34253 - -
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Biorégion III-8-17 12,61% 12,61% 10,31% 10,31% 15390 - -

Biorégion III-9-10 0,25% 0,25% 0,00% 0,00% 2062 - -

Biorégion III-9-11 5,38% 49,36% 1,63% 49,36% 16111 - -

Biorégion III-9-14 3,00% 12,50% 0,55% 12,28% 23501 - -

Biorégion III-9-5 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 1014 - -

Biorégion III-9-6 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 43393 - -

Biorégion IV-10-3 31,50% 31,50% 9,55% 9,55% 7684 - -

Biorégion IV-11-8 1,48% 1,48% 1,41% 1,41% 74234 - -

Biorégion V-13-26 0,17% 0,17% 0,17% 0,17% 93301 - -

Biorégion V-13-29 1,87% 1,87% 1,87% 1,87% 42335 - -

Biorégion V-14-37 0,31% 0,31% 0,00% 0,00% 20048 - -

Biorégion V-15-35 1,00% 1,00% 0,00% 0,00% 11156 - -

Biorégion V-16-22 0,69% 0,69% 0,15% 0,15% 46606 - -

Biorégion V-16-24 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 72475 - -

Biorégion V-16-25 0,43% 0,43% 0,25% 0,25% 87660 - -

Biorégion V-16-27 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 102692 - -

Biorégion V-16-28 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 88212 - -

Biorégion V-16-30 0,18% 0,18% 0,17% 0,17% 65194 - -

Biorégion V-16-31 0,50% 0,50% 0,08% 0,08% 58837 - -

Biorégion V-16-32 0,09% 0,09% 0,00% 0,00% 43951 - -

Biorégion V-16-33 0,51% 0,51% 0,26% 0,26% 31053 - -

Biorégion V-17-34 0,99% 0,99% 0,93% 0,93% 43676 - -

Oiseaux (aire de distribution en mer: Méditerrannée occidentale, Mer Egée et au large de l'île de Malte)

Calonectris diomedea 3,22% 8,37% 1,70% 7,33% 828068 - -

Puffinus mauretanica 8,10% 8,10% 5,83% 5,83% 103928 - -

Puffinus yelkouan 3,07% 12,57% 1,71% 11,78% 738395 - -

Larus audouinii 3,33% 10,12% 1,71% 9,15% 499388 - -

Mammifères marins (aire de distribution en mer)

Balaenoptera physalus 2,98% 12,59% 1,27% 11,52% 834039 - -

Globicephalus melas 0,54% 7,88% 0,28% 7,63% 459321 - -

Grampeus griseus 0,47% 5,54% 0,26% 5,41% 1057046 - -

Physeter 
macrocephalus

1,28% 4,51% 0,76% 4,15% 1449543 - -

Stenella coeruleoalba 0,29% 2,71% 0,22% 2,67% 1443034 - -

Tursiops truncatus 3,38% 8,43% 1,65% 7,29% 809730 - -

Zyphius cavirostris 0,58% 5,48% 0,12% 5,37% 1155835 - -

Monachus monachus 3,21% 3,66% 1,34% 1,80% 567477 - -

Tortues (aire de distribution en mer)

Lepidochelys kempii 5,80% 9,29% 2,52% 6,49% 143991 - -

Eretmochelys 
imbricata

1,97% 2,79% 1,09% 2,00% 676722 - -
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Dermochelys coriacea 2,60% 5,04% 1,31% 4,17% 2481368 - -

Chelonia mydas 2,60% 5,04% 1,31% 4,17% 2481368 - -

Caretta caretta 2,60% 5,04% 1,31% 4,17% 2481368 - -

Tortues (sites de nidification)

Chelonia mydas ( > 40 
nids par an)

18,75% 18,75% 18,75% 18,75% - - 16

Caretta caretta ( > 50 
nids par an)

29,03% 29,03% 25,81% 25,81% - - 31

Poissons (aire de distribution potentielle)

Dentex dentex 7,18% 10,69% 3,49% 7,88% 236003 - -

Phycis phycis 8,73% 15,62% 4,44% 12,64% 200068 - -

Pagrus pagrus 5,61% 9,03% 2,95% 7,03% 417626 - -

Scorpaena scofra 5,63% 9,07% 3,00% 7,11% 406960 - -

Pagellus erythrinus 5,63% 9,07% 3,00% 7,11% 406962 - -

Sciaena umbra 8,11% 11,26% 3,88% 7,91% 164737 - -

Serranus cabrilla 3,60% 6,99% 1,94% 5,83% 863243 - -

Merluccius merluccius 1,18% 4,41% 0,62% 4,05% 2436455 - -

Zeus faber 4,95% 8,69% 2,71% 7,14% 444828 - -

Coris julis 6,86% 10,35% 3,42% 7,68% 310810 - -

Diplodus vulgaris 7,42% 10,68% 3,69% 7,78% 262174 - -

Engraulis encrasicolus 1,35% 4,53% 0,70% 4,09% 2499855 - -

Sardina pilchardus 2,06% 7,30% 1,07% 6,64% 1515737 - -

Mullus surmuletus 6,30% 9,50% 3,23% 7,15% 379359 - -

Symphodus tinca 9,39% 11,82% 4,56% 7,83% 140462 - -

Sphyraena sphyraena 1,32% 4,50% 0,69% 4,07% 2494750 - -

Epinephelus 
marginatus

7,19% 10,63% 3,52% 7,83% 241468 - -

Sarpa salpa 9,81% 12,02% 4,77% 7,83% 120632 - -
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Annexe 11 - Source des 
variables intégrées dans la 
biorégionalisation

variable Paramètre unité opération Données Références

Profondeur Valeur (m)

Température de 
surface de l’océan

Moyenne (°C)
Moyenne 2003-2011
Climatologie 8 jours

Aqua-MODIS -

Température de 
surface de l’océan

maximum (°C)
Maximum 2003-2011
Climatologie 8 jours

Aqua-MODIS -

Température de 
surface de l’océan

Minimum (°C)
Etendue 2003-2011
Climatologie 8 jours

Aqua-MODIS -

Température de 
surface de l’océan

Etendue (°C)
Fréquence des fronts 2003-
2011. 8 jours

Aqua-MODIS -

Température de 
surface de l’océan

Fréquence 
des fronts

(%)
Moyenne 2003-2011
Climatologie 8 jours

Aqua-MODIS -

Concentration en 
chlorophylle a

Moyenne
(mg 
m-3)

Maximum 2003-2011
Climatologie 8 jours

Aqua-MODIS -

Concentration en 
chlorophylle a

maximum
(mg 
m-3)

Minimum 2003-2011
Climatologie 8 jours

Aqua-MODIS -

Concentration en 
chlorophylle a

Minimum
(mg 
m-3)

Etendue 2003-2011
Climatologie 8 jours

Aqua-MODIS -

Concentration en 
chlorophylle a

Etendue
(mg 
m-3)

Fréquence des fronts 2003-
2011. 8 jours

Aqua-MODIS -

Concentration en 
chlorophylle a

Fréquence 
des fronts

(%)
Moyenne (2002-2009)
Climatologie mensuelle

Aqua-MODIS -

Coefficient 
d’atténuation 
de diffusion

Moyenne (m-1)
Moyenne (2002-2009)
Climatologie mensuelle

Aqua-MODIS
Tyberghein 
et al. (2012)

Coefficient 
d’atténuation 
de diffusion

Minimum (m-1)
Moyenne (2002-2009)
Climatologie mensuelle

Aqua-MODIS
Tyberghein 
et al. (2012)

Coefficient 
d’atténuation 
de diffusion

Maximum (m-1)
Moyenne (2002-2009)
Climatologie mensuelle

Aqua-MODIS
Tyberghein 
et al. (2012)

Salinité Moyenne (PSS)
DIVA interpolation of in-situ 
measurements

WOD 2009
Boyer et al. 
(2009)

pH Moyenne
DIVA interpolation of in-situ 
measurements

WOD 2009
Boyer et al. 
(2009)

Oxygène dissous Moyenne ml/l
DIVA interpolation of in-situ 
measurements

WOD 2009
Boyer et al. 
(2009)

Gyres Fréquence (%)

Fréquence des gyres détectés 
sur AVISO Delayed Time Mean 
Sea Level Anomalies 1992-
2011 8 jours

AVISO -
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Annexe 12 - Valeur moyenne 
des variables biophysiques pour 
les biorégions épipélagiques de 
niveau i et ii

Biorégion 
Niveau i

Biorégion 
Niveau ii

Aire
(km2)

Profon-
deur (m)

SST 
moy. 
(°C)

SST 
max 
(°C)

SST 
min 
(°C)

SST 
range 
(°C)

SST 
front 
(%)

CHLo 
moy. 
(mg 
m-3)

I - 25506 -72 17,55 26,07 9,78 16,29 2,21 1,95

I 1 25506 -72 17,55 26,07 9,78 16,29 2,21 1,95

II 357854 -559 19,73 26,10 14,35 11,75 3,16 0,45

II 2 133807 -362 19,01 25,67 13,46 12,21 2,88 0,45

II 3 69310 -671 19,95 25,63 15,24 10,40 2,56 0,23

II 4 154737 -642 20,24 26,98 14,36 12,63 4,04 0,67

III - 1007825 -1354 19,46 25,75 14,40 11,35 5,17 0,26

III 5 129532 -1912 18,09 24,47 13,07 11,40 6,29 0,31

III 6 38161 -751 18,68 23,74 15,03 8,71 5,37 0,51

III 7 594478 -2243 19,59 26,27 14,20 12,07 5,58 0,20

III 8 113895 -1218 19,82 25,58 15,16 10,42 5,18 0,15

III 9 91773 -668 19,19 25,68 14,01 11,67 4,82 0,25

III 12 39986 -230 22,50 28,54 17,03 11,50 2,36 0,62

IV - 116316 -436 17,70 24,31 12,35 11,95 4,90 0,57

IV 10 27849 -579 16,99 22,65 12,37 10,28 5,19 0,59

IV 11 88467 -292 18,42 25,96 12,34 13,62 4,60 0,55

V - 983462 -1813 21,39 27,35 16,23 11,12 5,63 0,22

V 17 19616 -870 22,33 28,67 16,75 11,93 3,32 1,50

V 13 115371 -782 22,14 27,93 16,98 10,95 4,78 0,15

V 14 33620 -3018 20,80 26,41 15,98 10,44 6,07 0,11

V 15 24174 -2500 21,01 26,61 16,24 10,37 7,26 0,11

V 16 790681 -1937 21,23 27,27 16,04 11,23 5,85 0,11
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CHLo 
max
(mg 
m-3)

CHLo 
min
(mg 
m-3)

CHLo 
range
(mg 
m-3)

CHLo 
front 
(%)

DA 
moy.
(m-1)

DA min
(m-1)

DA max
(m-1)

Salinité 
moy. 
(PSS)

pH 
moy.

Gyres 
(%)

3,67 1,06 2,60 0,98 0,13 0,17 5,60 35,08 8,32 0,00

3,67 1,06 2,60 0,98 0,13 0,17 5,60 35,08 8,32 0,00

0,81 0,22 0,59 1,63 0,05 0,07 5,24 38,04 8,22 0,00

0,84 0,22 0,62 1,40 0,06 0,09 5,37 37,77 8,23 0,00

0,39 0,13 0,26 1,30 0,04 0,05 5,19 38,81 8,21 0,00

1,20 0,32 0,88 2,19 0,06 0,09 5,15 37,55 8,23 0,00

0,49 0,14 0,35 4,39 0,05 0,07 5,27 37,89 8,21 0,45

0,75 0,15 0,60 8,01 0,06 0,09 5,36 38,08 8,24 0,03

0,99 0,26 0,73 3,24 0,07 0,10 5,47 36,61 8,21 0,48

0,38 0,10 0,28 5,92 0,04 0,06 5,27 37,59 8,21 1,39

0,22 0,09 0,13 3,73 0,04 0,04 5,23 38,89 8,19 0,01

0,44 0,13 0,32 2,58 0,05 0,07 5,29 37,55 8,22 0,04

1,03 0,36 0,67 1,73 0,06 0,08 4,92 39,06 8,17 0,00

1,02 0,28 0,73 3,43 0,07 0,10 5,44 37,45 8,27 0,00

1,11 0,28 0,83 3,20 0,08 0,11 5,41 37,54 8,26 0,00

0,92 0,29 0,63 3,66 0,07 0,09 5,47 37,35 8,27 0,00

0,36 0,12 0,23 5,82 0,04 0,05 4,99 38,81 8,17 1,71

2,36 0,84 1,51 5,32 0,09 0,11 4,95 39,02 8,16 0,03

0,25 0,08 0,17 2,64 0,04 0,05 4,93 39,13 8,15 0,13

0,20 0,07 0,13 6,69 0,03 0,04 5,08 39,06 8,16 13,24

0,18 0,07 0,12 8,97 0,03 0,04 5,07 39,06 8,15 2,20

0,20 0,07 0,13 6,13 0,03 0,04 4,99 38,67 8,17 0,92
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Annexe 13 - Valeur moyenne des         variables biophysiques pour  
les biorégions épipélagiques de           niveau iii

Biorégion 
Niveau i

Biorégion 
Niveau ii

Biorégion 
Niveau iii

Biorégion  
(code)

Aire
(km2)

Profon-
deur 
(m)

SST 
moy. (°C)

SST max 
(°C)

SST min 
(°C)

SST 
range 
(°C)

I 1 1 I-1-1 25506 -72 17,55 26,07 9,78 16,29

II 2 2 II-2-2 133807 -362 19,01 25,67 13,46 12,21

II 3 4 II-3-4 69310 -671 19,95 25,63 15,24 10,40

II 4 7 II-4-7 154737 -642 20,24 26,98 14,36 12,63

III 12 9 III-12-9 39986 -230 22,50 28,54 17,03 11,50

III 5 19 III-5-19 77238 -2376 17,83 23,97 12,88 11,10

III 5 36 III-5-36 52294 -1448 18,36 24,97 13,27 11,70

III 6 12 III-6-12 38161 -751 18,68 23,74 15,03 8,71

III 7 15 III-7-15 113125 -1855 19,13 25,96 13,59 12,37

III 7 18 III-7-18 91801 -2038 19,67 26,69 13,91 12,78

III 7 20 III-7-20 81430 -2701 19,47 25,90 14,44 11,46

III 7 21 III-7-21 158713 -1960 19,49 25,94 14,45 11,49

III 7 23 III-7-23 149409 -2664 20,20 26,86 14,62 12,24

III 8 13 III-8-13 7993 -2216 20,18 26,26 15,12 11,14

III 8 16 III-8-16 56560 -985 19,97 25,31 15,67 9,64

III 8 17 III-8-17 49342 -454 19,30 25,18 14,69 10,49

III 9 10 III-9-10 2728 -678 19,31 26,04 13,86 12,18

III 9 11 III-9-11 37046 -724 18,90 25,49 13,60 11,89

III 9 14 III-9-14 40825 -871 19,13 25,93 13,73 12,20

III 9 5 III-9-5 1014 -711 19,30 25,87 13,85 12,02

III 9 6 III-9-6 10160 -354 19,34 25,09 15,00 10,09

IV 10 3 IV-10-3 27849 -579 16,99 22,65 12,37 10,28

IV 11 8 IV-11-8 88467 -292 18,42 25,96 12,34 13,62

V 13 26 V-13-26 58876 -346 22,11 27,87 16,97 10,91

V 13 29 V-13-29 56495 -1218 22,17 27,99 17,00 10,99

V 14 37 V-14-37 33620 -3018 20,80 26,41 15,98 10,44

V 15 35 V-15-35 24174 -2500 21,01 26,61 16,24 10,37

V 16 22 V-16-22 68995 -3187 20,47 26,73 15,19 11,54

V 16 24 V-16-24 105614 -2522 21,38 27,71 16,00 11,71

V 16 25 V-16-25 75385 -320 21,49 27,90 16,02 11,88

V 16 27 V-16-27 99621 -1046 21,60 27,43 16,56 10,87

V 16 28 V-16-28 130788 -2437 21,51 26,85 16,75 10,10

V 16 30 V-16-30 94457 -1791 22,22 28,32 16,89 11,43

V 16 31 V-16-31 87238 -2509 21,02 27,01 16,05 10,96

V 16 32 V-16-32 63583 -2516 20,55 26,25 15,61 10,64

V 16 33 V-16-33 65000 -1103 20,79 27,20 15,28 11,92

V 17 34 V-17-34 19616 -870 22,33 28,67 16,75 11,93
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SST 
front 
(%)

CHLo 
moy. 

(mg m-3)

CHLo 
max

(mg m-3)

CHLo 
min

(mg m-3)

CHLo 
range

(mg m-3)

CHLo 
front 
(%)

DA 
moy.
(m-1)

DA min
(m-1)

DA 
max
(m-1)

Salinité 
moy. 
(PSS)

pH moy. Gyres 
(%)

2,21 1,95 3,67 1,06 2,60 0,98 0,13 0,17 5,60 35,08 8,32 0,00

2,88 0,45 0,84 0,22 0,62 1,40 0,06 0,09 5,37 37,77 8,23 0,00

2,56 0,23 0,39 0,13 0,26 1,30 0,04 0,05 5,19 38,81 8,21 0,00

4,04 0,67 1,20 0,32 0,88 2,19 0,06 0,09 5,15 37,55 8,23 0,00

2,36 0,62 1,03 0,36 0,67 1,73 0,06 0,08 4,92 39,06 8,17 0,00

5,72 0,34 0,89 0,15 0,74 7,70 0,06 0,11 5,34 38,20 8,24 0,00

6,85 0,28 0,60 0,14 0,46 8,32 0,05 0,08 5,37 37,96 8,24 0,05

5,37 0,51 0,99 0,26 0,73 3,24 0,07 0,10 5,47 36,61 8,21 0,48

5,96 0,22 0,45 0,11 0,34 5,50 0,05 0,07 5,34 37,73 8,24 0,42

5,07 0,18 0,32 0,09 0,23 5,21 0,04 0,06 5,21 37,77 8,23 0,05

5,50 0,22 0,43 0,10 0,33 6,15 0,05 0,07 5,36 37,21 8,19 5,12

5,72 0,23 0,43 0,11 0,32 6,27 0,05 0,07 5,26 37,09 8,20 0,87

5,63 0,15 0,24 0,09 0,15 6,48 0,04 0,05 5,17 38,14 8,22 0,47

4,24 0,13 0,19 0,09 0,10 3,64 0,04 0,04 5,20 38,66 8,22 0,01

5,61 0,14 0,21 0,08 0,12 3,12 0,04 0,04 5,18 39,12 8,17 0,02

5,69 0,17 0,26 0,10 0,15 4,42 0,04 0,05 5,31 38,90 8,19 0,00

5,35 0,20 0,38 0,09 0,29 3,14 0,04 0,06 5,21 37,71 8,21 0,00

5,64 0,23 0,38 0,13 0,25 2,96 0,05 0,06 5,33 38,09 8,25 0,04

4,61 0,23 0,40 0,12 0,27 4,08 0,05 0,07 5,31 37,82 8,23 0,04

5,00 0,22 0,34 0,12 0,22 0,00 0,05 0,06 5,35 37,41 8,26 0,00

3,50 0,37 0,71 0,15 0,56 2,72 0,06 0,09 5,27 36,70 8,14 0,13

5,19 0,59 1,11 0,28 0,83 3,20 0,08 0,11 5,41 37,54 8,26 0,00

4,60 0,55 0,92 0,29 0,63 3,66 0,07 0,09 5,47 37,35 8,27 0,00

4,43 0,20 0,33 0,10 0,22 1,50 0,04 0,05 4,92 39,06 8,15 0,02

5,12 0,11 0,18 0,06 0,12 3,77 0,03 0,04 4,95 39,20 8,15 0,23

6,07 0,11 0,20 0,07 0,13 6,69 0,03 0,04 5,08 39,06 8,16 13,24

7,26 0,11 0,18 0,07 0,12 8,97 0,03 0,04 5,07 39,06 8,15 2,20

5,35 0,12 0,21 0,07 0,14 5,98 0,03 0,04 5,10 38,75 8,19 0,94

5,81 0,10 0,18 0,06 0,12 6,66 0,03 0,04 4,94 38,45 8,18 2,66

5,22 0,13 0,23 0,07 0,16 5,94 0,03 0,05 5,06 37,93 8,21 0,13

5,25 0,10 0,18 0,06 0,12 4,76 0,03 0,04 4,80 38,61 8,16 0,55

5,77 0,09 0,15 0,06 0,10 5,44 0,03 0,04 5,00 39,11 8,15 1,85

5,86 0,11 0,19 0,06 0,12 6,08 0,03 0,04 4,94 39,24 8,15 0,55

6,77 0,12 0,22 0,07 0,15 6,44 0,03 0,04 5,05 39,20 8,14 0,35

6,12 0,11 0,17 0,07 0,11 6,46 0,03 0,04 4,92 38,85 8,17 0,81

6,49 0,14 0,25 0,08 0,17 7,45 0,04 0,05 5,09 37,86 8,21 0,40

3,32 1,50 2,36 0,84 1,51 5,32 0,09 0,11 4,95 39,02 8,16 0,03

Annexe 13 - Valeur moyenne des         variables biophysiques pour  
les biorégions épipélagiques de           niveau iii
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uiCN 
ii

uiCN 
iii

uiCN 
iv

uiCN 
v

uiCN 
vi

ASPiM 
dont 

Pelagos

Sites 
uNeSCo

Réserve 
de 

biosphère

Sites 
Ramsar

Natura 
2000

UICN II 6202 0 17 0 264 1764 0 158 0 4103

UICN III 0 1 0 0 0 0 0 0 0 1

UICN IV 17 0 5994 0 6 1550 5 50 154 2211

UICN V 0 0 0 934 0 13 0 87 0 777

UICN VI 264 0 6 0 6086 31 0 0 462 1397

ASPIM 
dont 
Pelagos

1764 0 1550 13 31 89184 29 169 154 8224

Sites 
UNESCO 0 0 5 0 0 29 29 0 0 29

Réserve 
de 
biosphère

158 0 50 87 0 169 0 808 0 400

Sites 
Ramsar 0 0 154 0 462 154 0 0 616 0

Natura 
2000 4103 1 2211 777 1397 8224 29 400 0 25243

Annexe 14 - Tableaux de 
superpositions des statuts  
d’AMP

Tableau 1
Superposition entre les statuts des AMP, en km2 (le ta-
bleau se lit en ligne et en colonne). Le sanctuaire Pela-
gos est inclus dans la catégorie ASPIM. Le tableau a été 
réalisé à partir de l’information spatiale disponible pour 
154 des 170 AMP et pour les 508 sites Natura 2000.
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uiCN ii uiCN iii uiCN iv uiCN v uiCN vi
ASPiM 
dont 

Pelagos

Sites 
uNeSCo

Réserve 
de 

biosphère

Sites 
Ramsar

Natura 
2000

Surface 
protégée 
(tous 
statuts)

5,34% 0,00% 5,16% 0,80% 5,24% 76,73% 0,02% 0,69% 0,53% 21,72%

UICN II 0,00% 0,27% 0,00% 4,25% 28,44% 0,00% 2,55% 0,00% 66,16%

UICN III 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 81,12%

UICN IV 0,28% 0,00% 0,00% 0,10% 25,86% 0,08% 0,83% 2,57% 36,89%

UICN V 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 1,38% 0,00% 9,34% 0,00% 83,16%

UICN VI 4,34% 0,00% 0,10% 0,00% 0,52% 0,00% 0,00% 7,59% 22,95%

ASPIM 
dont 
Pelagos

1,98% 0,00% 1,74% 0,01% 0,04% 0,03% 0,19% 0,17% 9,22%

Sites 
UNESCO 0,00% 0,00% 16,68% 0,00% 0,00% 100,00% 0,00% 0,00% 100,00%

Réserve 
de 
biosphère

19,57% 0,00% 6,15% 10,80% 0,00% 20,92% 0,00% 0,00% 49,58%

Sites 
Ramsar 0,00% 0,00% 25,01% 0,00% 74,99% 25,01% 0,00% 0,00% 0,00%

Natura 
2000 16,26% 0,00% 8,76% 3,08% 5,53% 32,58% 0,11% 1,59% 0,00%

Tableau 2
Superposition entre les AMP, en% (le tableau se lit par 
ligne uniquement). Par exemple, ce tableau indique que 
les AMP de catégorie UICN II sont également, à 66,16% 
des sites Natura 2000. Le sanctuaire Pelagos est inclus 
dans la catégorie ASPIM. La couleur jaune indique des 
valeurs proches de 0% tandis que le rouge foncé indique 
des valeurs proches de 100%. 
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Annexe 15 - habitats et espèces 
déclarés par les gestionnaires 
comme présents dans leur AMP 

Habitats :
Nombre d’AMP où l‘habitat a été déclaré, par les ges-
tionnaires, être présent dans leur AMP (panel des 80 
AMP ayant répondu au questionnaire) – correspondance 
des codes 
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Correspondances  
 

Nom de colonne Nom français

h1 I. SUPRALITTORAL

h2 I.1. VASES

h3 I.1.1. Biocénose des laisses à dessiccation lente sous les salicornes

h4 I.2. SABLES

h5 I.2.1. Biocénose des sables supralittoraux

h6 I.2.1.1. Faciès des sables sans végétation, avec débris dispersés

h7 I.2.1.2. Faciès des dépressions à humidité résiduelle

h8 I.2.1.3. Faciès des laisses à dessiccation rapide

h9 I.2.1.4. Faciès des troncs d’arbres échoués

h10 I.2.1.5. Faciès des phanérogames échouées (partie supérieure)

h11 I.3. CAILLOUTIS ET GALETS

h12 I.3.1. Biocénose des laisses de mer à dessiccation lente

h13 I.4. FONDS DURS ET ROCHES

h14 I.4.1. Biocénose de la roche supralittorale

h15 I.4.1.1. Association à Entophysalis deusta et Verrucaria amphibia

h16 I.4.1.2. Flaques à salinité variable (enclave médiolittorale)

h17 II. MEDIOLITTORAL

h18 II.1. VASES, VASES SABLEUSES ET SABLES

h19 II.1.1. Biocénose des sables vaseux et vases

h20 II.1.1.1. Association à halophytes

h21 II.1.1.2. Faciès des salines

h22 II.2. SABLES

h23 II.2.1. Biocénose des sables médiolittoraux

h24 II.2.1.1. Faciès à Ophelia bicornis

h25 II.3. CAILLOUTIS ET GALETS

h26 II.3.1. Biocénose du détritique médiolittoral

h27 II.3.1.1. Faciès des banquettes de feuilles mortes de Posidonia oceanica et autres 
phanérogames

h28 II. 4. FONDS DURS ET ROCHES

h29 II.4.1. Biocénose de la roche médiolittorale supérieure

h30 II.4.1.1. Association à Bangia atropurpurea

h31 II.4.1.2. Association à Porphyra leucosticta

h32 II.4.1.3. Association à Nemalion helminthoides et Rissoella verruculosa

h33 II.4.1.4. Association à Lithophyllum papillosum et Polysiphonia spp.

h34 II.4.2. Biocénose de la roche médiolittorale inférieure

h35 II.4.2.1. Association à Lithophyllum lichenoides (= Encorbellement à L. tortuosum)

h36 II.4.2.2. Association à Lithophyllum byssoides

h37 II.4.2.3. Association à Tenarea undulosa
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h38 II.4.2.4. Association à Ceramium ciliatum et Corallina elongata.

h39 II.4.2.5. Faciès à Pollicipes cornucopiae

h40 II.4.2.6. Association à Enteromorpha compressa

h41 II.4.2.7. Association à Fucus virsoides

h42 II.4.2.8. Concrétionnement à Neogoniolithon brassica-florida

h43 II.4.2.9. Association à Gelidium spp

h44 II.4.2.0. Flaques et lagons parfois associés aux vermets (enclave infralittorale)

h45 II.4.3. Grottes médiolittorales

h46 II.4.3.1. Association à Phymatolithon lenormandii et Hildenbrandia rubra

h47 III. INFRALITTORAL

h48 III.1. VASES SABLEUSES, SABLES, GRAVIERS ET ROCHES EN MILIEU EURYHALIN ET 
EURYTHERME

h49 III.1.1. Biocénose euryhaline et eurytherme

h50 III.1.1.1. Association à Ruppia cirrhosa et/ou Ruppia maritima

h51 III.1.1.2. Faciès à Ficopomatus enigmaticus

h52 III.1.1.3. Association à Potamogeton pectinatus

h53 III.1.1.4. Association à Zostera noltii en milieu euryhalin et eurytherme

h54 III.1.1.5. Association à Zostera marina en milieu euryhalin et eurytherme

h55 III.1.1.6. Association à Gracilaria spp.

h56 III.1.1.7. Association à Chaetomorpha linum et Valonia aegagropila

h57 III.1.1.8. Association à Halopithys incurva

h58 III.1.1.9. Association à Ulva laetevirens et Enteromorpha linza

h59 III.1.1.10. Association à Cystoseira barbata

h60 III.1.1.11. Association à Lamprothamnium papulosum

h61 III.1.1.12. Association à Cladophora echinus et Rytiphloea tinctoria

h62 III.2. SABLES FINS PLUS OU MOINS ENVASES

h63 III.2.1. Biocénose des sables fins de haut niveau

h64 III.2.1.1. Faciès à Lentidium mediterraneum

h65 III. 2. 2. Biocénose des sables fins bien calibrés

h66 III.2.2.1. Association à Cymodocea nodosa sur sables fins bien calibrés

h67 III.2.2.2. Association à Halophila stipulacea

h68 III.2.3. Biocénose des sables vaseux superficiels de mode calme

h69 III.2.3.1. Faciès à Callianassa tyrrhena et Kellia corbuloides

h70 III.2.3.2. Faciès avec résurgence d’eau douce à Cerastoderma glaucum, et Cyathura 
carinata

h71 III.2.3.3. Faciès à Loripes lacteus et Tapes spp.

h72 III.2.3.4. Association à Cymodocea nodosa sur sables vaseux superficiels de mode 
calme.

h73 III.2.3.5. Association à Zostera noltii sur sables vaseux superficiels de mode calme.

h74 III.2.3.6. Association à Caulerpa prolifera sur sables vaseux superficiels de mode calme.

h75 III.2.3.7. Faciès des suintements hydrothermaux à Cyclope neritea et nématodes

h76 III.3. SABLES GROSSIERS PLUS OU MOINS ENVASES
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h77 III.3.1. Biocénose des sables grossiers et fins graviers brassés par les vagues

h78 III.3.1.1. Association à rhodolithes

h79 III.3.2. Biocénose des sables grossiers et fins graviers sous influence des courants de 
fond (pouvant se rencontrer aussi dans le Circalittoral)

h80 III.3.2.1. Faciès du Maërl (= Association à Lithothamnion corallioides et Phymatolithon 
calcareum) (peut aussi se rencontrer comme faciès de la biocénose du détritique côtier)

h81 III.3.2.2.Association à rhodolithes

h82 III.4. CAILLOUTIS ET GALETS

h83 III.4.1. Biocénose des galets infralittoraux

h84 III.4.1.1. Faciès à Gouania wildenowi

h85 III.5. HERBIER A POSIDONIA OCEANICA

h86 III.5.1. Herbier à Posidonia oceanica (= Association à Posidonia oceanica)

h87 III.5.1.1. Ecomorphose de l’herbier tigré

h88 III.5.1.2. Ecomorphose du récif barrière de l’herbier

h89 III.5.1.3. Faciès de mattes mortes de Posidonia oceanica sans épiflore important

h90 III.5.1.4. Association à Caulerpa prolifera.

h91 III.6. FONDS DURS ET ROCHES

h92 III.6.1. Biocénose des Algues infralittorales :

h93 III.6.1.1. Faciès de surpâturage à algues encroûtantes et oursins

h94 III.6.1.2. Association à Cystoseira amentacea (var. amentacea, var. stricta, var. spicata)

h95 III.6.1.3. Faciès à Vermets

h96 III.6.1.4. Faciès à Mytilus galloprovincialis

h97 III.6.1.5. Association à Corallina elongata et Herposiphonia secunda

h98 III.6.1.6. Association à Corallina officinalis

h99 III.6.1.7. Association à Codium vermilara et Rhodymenia ardissonei

h100 III.6.1.8. Association à Dasycladus vermicularis

h101 III.6.1.9. Association à Alsidium helminthochorton

h102 III.6.1.10. Association à Cystoseira tamariscifolia et Saccorhiza polyschides

h103 III.6.1.11. Association à Gelidium spinosum v. hystrix

h104 III.6.1.12. Association à Lobophora variegata

h105 III.6.1.13. Association à Ceramium rubrum

h106 III.6.1.14. Faciès à Cladocora caespitosa

h107 III.6.1.15. Association à Cystoseira brachycarpa

h108 III.6.1.16. Association à Cystoseira crinita

h109 III.6.1.17. Association à Cystoseira crinitophylla

h110 III.6.1.18. Association à Cystoseira sauvageauana

h111 III.6.1.19. Association à Cystoseira spinosa

h112 III.6.1.20. Association à Sargassum vulgare

h113 III.6.1.21. Association à Dictyopteris polypodioides

h114 III.6.1.22. Association à Calpomenia sinuosa

h115 III.6.1.23. Association à Stypocaulon scoparium (=Halopteris scoparia)
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h116 III.6.1.24. Association à Trichosolen myura et Liagora farinosa

h117 III.6.1.25. Association à Cystoseira compressa

h118 III.6.1.26. Association à Pterocladiella capillacea et Ulva laetevirens

h119 III.6.1.27. Faciès à grands hydraires

h120 III.6.1.28. Association à Pterothamnion crispum et Compsothamnion thuyoides

h121 III.6.1.29. Association à Schottera nicaeensis

h122 III.6.1.30. Association à Rhodymenia ardissonei et Rhodophyllis divaricata

h123 III.6.1.31. Faciès à Astroides calycularis

h124 III.6.1.32. Association à Flabellia petiolata et Peyssonnelia squamaria

h125 III.6.1.33. Association à Halymenia floresia et Halarachnion ligulatum

h126 III.6.1.34. Association à Peyssonnelia rubra et Peyssonnelia spp.

h127 III.6.1.35. Faciès et association de la biocénose Coralligène (en enclave)

h128 IV. CIRCALITTORAL

h129 IV.1. VASES

h130 IV.1.1. Biocénose des vases terrigènes côtières

h131 IV.1.1.1. Faciès des vases molles à Turritella tricarinata communis

h132 IV.1.1.2. Faciès des vases gluantes à Virgularia mirabilis et Pennatula phosphorea

h133 IV.1.1.3. Faciès des vases gluantes à Alcyonium palmatum et Stichopus regalis

h134 IV.2. SABLES

h135 IV.2.1. Biocénose des fonds détritiques envasés

h136 IV.2.1.1. Faciès à Ophiothrix quinquemaculata

h137 IV.2.2 Biocénose du détritique côtier

h138 IV.2.2.1. Association à rhodolithes

h139 IV.2.2.2. Faciès du Maerl (Lithothamnion corallioides et Phymatholithon calcareum)

h140 IV.2.2.3. Association à Peyssonnelia rosa-marina

h141 IV.2.2.4. Association à Arthrocladia villosa

h142 IV.2.2.5. Association à Osmundaria volubilis

h143 IV.2.2.6. Association à Kallymenia patens

h144 IV.2.2.7. Association à Laminaria rodriguezii sur détritique

h145 IV.2.2.8. Faciès à Ophiura texturata

h146 IV.2.2.9. Faciès à Synascidies

h147 IV.2.2.10. Faciès à grands Bryozoaires

h148 IV.2.3. Biocénose des fonds détritiques du large

h149 IV.2.3.1. Faciès à Neolampas rostellata

h150 IV.2.3.2. Faciès à Leptometra phalangium

h151
IV.2.4. Biocénose des sables grossiers et fins graviers sous influence des courants 
de fond (biocénose présente dans des localités sous conditions hydrodynamiques 
particulières -détroits- , présente aussi dans l’Infralittoral)

h152 IV.3. FONDS DURS ET ROCHES

h153 IV.3.1. Biocénose coralligène

h154 IV.3.1.1. Association à Cystoseira zosteroides
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h155 IV.3.1.2. Association à Cystoseira usneoides

h156 IV.3.1.3. Association à Cystoseira dubia

h157 IV.3.1.4. Association à Cystoseira corniculata

h158 IV.3.1.5. Association à Sargassum spp (indigènes).

h159 IV.3.1.6. Association à Mesophyllum lichenoides

h160 IV.3.1.7. Association à Lithophyllum frondosum et Halimeda tuna

h161 IV.3.1.8. Association à Laminaria ochroleuca

h162 IV.3.1.9. Association à Rodriguezella strafforelli

h163 IV.3.1.10. Faciès à Eunicella cavolinii

h164 IV.3.1.11. Faciès à Eunicella singularis

h165 IV.3.1.12. Faciès à Lophogorgia sarmentosa

h166 IV.3.1.13. Faciès à Paramuricea clavata

h167 IV.3.1.14. Faciès à Parazoanthus axinellae

h168 IV.3.1.15. Coralligène en plateau (Plateforme coralligène)

h169 IV.3.2. Grottes semi-obscures (également en enclave dans les étapes supérieures)

h170 IV.3.2.1. Faciès à Parazoanthus axinellae

h171 IV.3.2.2. Faciès à Corallium rubrum

h172 IV.3.2.3. Faciès à Leptosammia pruvoti

h173 IV.3.3. Biocénose de la roche du large

h174 V. BATHYAL

h175 V.1. VASES

h176 V.1.1. Biocénose des vases bathyales

h177 V.1.1.1. Faciès des vases sableuses à Thenea muricata

h178 V.1.1.2. Faciès des vases fluides à Brissopsis lyrifera

h179 V.1.1.3. Faciès de vase molle à Funiculina quadrangularis et Apporhais seressianus

h180 V.1.1.4. Faciès de la vase compacte à Isidella elongata

h181 V.1.1.5. Faciès à Pheronema grayi

h182 V.2. SABLES

h183 V.2.1. Biocénose des sables détritiques bathyaux à Grypheus vitreus

h184 V.3. FONDS DURS ET ROCHES

h185 V.3.1. Biocénose des Coraux profonds

h186 V.3.2. Grottes et boyaux à obscurité totale (en enclave dans les étages supérieurs)

h187 VI. ABYSSAL

h188 VI.1. VASES

h189 VI.1.1. Biocénose de la vase abyssale
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Espèces :
Nombre d’AMP où l‘espèce a été déclarée, par les ges-
tionnaires, être présente dans leur AMP (Pour les 80 
AMP ayant répondus à l’enquête)
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Espèces estimées comme les plus  
représentatives de la Méditerranée, 
déclarées par les gestionnaires dans 
leur AMP (en gris = espèces pélagiques)

espèce 
ou groupe d'espèces

Statut 
uiCN

Nombre 
d'AMP où 

l'espèce est 
déclarée 
présente

Phanérogames

Posidonia oceanica Posidonie - 60

Zostera Zostera - 17

Cystoseira Cystoseira - 35

Algues Lithophyllum lichenoides Côtes rocheuses et exposées        - 22

Eponges Spongia officinalis Eponges - 28

Corail Corallium rubrum Corail rouge - 18

Mollusques

Charonia tritonis Mollusques - Charonia - 14

Lithophaga lithophaga Datte de mer - 48

Patella ferruginea Mollusques - Patelle - 25

Pinna nobilis Grande nacre - 69

Crustacés
Maja squinado Crustacés - araignée - 22

Scyllarides latus Crustacés - cigale de mer - 40

Poissons

Hippocampus hippocampus Hippocampe à nez court NT 31

Hippocampus ramulosus (cf 
guttulatus )

Hippocampe moucheté NT 16

Merluccius merluccius Merlu commun

Opeatogenys gracili Porte-écuelle grêle

Epinephelus marginatus Mérou brun 59

Sciaena umbra Corb commun 47

Umbrina cirrosa Ombrine commune

Pomatoschistus microps Gobie commun

Pomatoschistus minutus Gobie hulotte

Pomatoschistus tortonesei Gobie de Tortonese

Labrus viridis Labre vert

Dentex dentex Denté commun

Thunnus thynnus Thon rouge 22

Xiphias gladius Espadon NT 26

Syngnathus taenionotus Syngnathe vert

Espèce en danger critique d'extinction (CR)

Espèce en danger (EN)

Espèce vulnérable (VU)

Espèce quasi menacée (NT)
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Requins, 
raies 

et chimères

Carcharodon carcharias Grand requin blanc 5

Cetorhinus maximus Requin pélerin

Mobula mobular Diable de mer

Squalus acanthias Aiguillat commun

Squatina squatina Ange des mers commun 6

Squatina oculata Ange des mers épineux 

Rostroraja alba Raie blanche 16

Leucoraja melitensis Raie de Malte

Mammifères 
marins

Delphinus delphis Dauphin commun à bec court - 27

Monachus monachus Phoque moine 14

Physeter macrocephalus Grand cachalot - 10

Stenella coeruleoalba Dauphin bleu et blanc - 34

Tursiops truncatus Grand dauphin - 61

Tortues Caretta caretta Tortue Caouane - 60

Oiseaux

Falco eleonorae Faucon d'Éléonore - 19

Larus audouinii Goéland d'Audouin - 33

Pandion haliaetus Balbuzard - 21

Phalacrocorax aristotelis Cormoran Huppé - 39

Puffinus yelkouan Puffin yelkouan - 18
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Cette annexe présente le travail (en cours de révision) 
mené afin de montrer de quelle manière la modélisation 
pouvait permettre de comprendre la connectivité entre 
les populations dans les AMP. Ces travaux ont été me-
nés par Crochelet, E. (sous presse). 

La cohérence écologique du réseau d’AMP dépend en 
partie du niveau de connectivité entre les AMP permet-
tant les échanges de larves et de matière organique. 
La distance de ces échanges est fonction des espèces 
(espèces sessiles, mobiles, espèces migratrices) et de 
leur biologie (mode de reproduction, dispersion larvaire, 
...). Il existe à l’heure actuelle peu d’études de connec-
tivité réalisées en Méditerranée (Planes, 2005; López-
Sanz et al., 2009; Basterretxea et al., 2012; Di Franco 
et al., 2012), et elles concernent pour la majorité le bas-
sin occidental et l’Adriatique. Ces recherches reposent 
sur des mesures locales (de biomasse, de génétique ou 
d’otolithométrie).

L’analyse de la connectivité entre les sites est complexe ; 
dans cette étude, elle a été abordée par trois approches. 
Nous avons d’abord réalisé une analyse de proximité 
entre les AMP (les résultats sont présentés au Chapitre 
4). Celle-ci a été enrichie, dans un deuxième temps, par 
une simulation de la dispersion larvaire, ciblée sur une 
espèce emblématique de la Méditerranée, le mérou brun 
(Epinephelus marginatus). Enfin, nous nous sommes 
intéressés à la dispersion d’une particule quelconque 
dérivant au grès des courants durant 30 jours. Les AMP 
concernées sont celles classées UICN II et/ou IV (qui 
sont au nombre de 113), puisqu’elles permettent un sta-
tut de protection de la faune marine.

Annexe 16 - Connectivité

La connectivité des larves et des particules en 
Méditerranée a été modélisée à l’aide de l’outil  de 
«  Simulation de la connectivité des récifs coralliens  », 
développé par Treml et al. (2008) et compris dans le 
logiciel «  Marine Geospatial Ecology Tools » (MGET) 
(Roberts et al., 2010).

Dans cette section, nous prenons l’exemple de la 
dispersion des larves du mérou brun. Cette méthode 
s’applique aussi à l’étude de la dispersion des particules.

L’outil informatique MGET simule la dispersion larvaire 
par advection-diffusion eulérienne en deux dimensions. 
Ainsi, les larves quittent leur site « natal » à l’instant t0 
et se déplacent passivement par advection (courants) 
et diffusion (turbulences) tout au long du processus de 
simulation. On obtient, en sortie de modèle, une série 
d’images temporelle représentant les concentrations de 
larves à l’instant t et une matrice de connectivité entre les 
sites sources et puits.

Pour cette simulation, nous avions préparé l’ensemble 
des produits nécessaires pour initialiser l’outil « landsea 
mask » et la carte des sites sources / puits. Nous avions 
déterminé l’étendue géographique de la zone d’étude 
à l’aide des informations issues de la base de données 
GSHHS (Global Self-consistent, Hierarchical, High-
resolution Shoreline Database, ftp://ftp.soest.hawaii.
edu/pwessel/gshhs/, Wessel & Smith, 1996).

Nous avons ensuite défini les sites sources / puits  : 
un site tous les 30 km le long du littoral méditerranéen 
(Figure 1). Ces données apparaissent dans le système 
Mercator universel, datum  : WGS 84 et résolution  : 14 

km. L’étape suivante consistait à intégrer la vitesse des 
courants géostrophiques dans la simulation. Ils sont 
disponibles sur le site AVISO (Archiving, Validation and 
Interpretation of Satellite Oceanographic data) et peuvent 
être téléchargés grâce à l’outil MGET en utilisant le 
protocole OPeNDAP (Open-source Project for a Network 
Data Access Protocol). Nous avons utilisé les produits 
journaliers de « Med DTUpd Merged MADT » avec une 
résolution de 1/8°.

Enfin, l’outil a été configuré pour simuler la dispersion des 
larves du mérou brun (Epinephelus marginatus) dont la 
durée de vie était établie à 30 jours pour la simulation. La 
date de libération des larves (t0) correspond au premier 
jour de chaque mois pendant la période de reproduction 
(de juin à septembre), sur 6 ans (2005-2010). Nous avons 
également noté la quantité initiale de larves (N0) dans les 
sites de ponte, ainsi que le coefficient de diffusivité. Nous 
avons conservé les valeurs par défaut de 10 000 larves 
par km2 et 25m2.s-1, respectivement. Le paramètre 
« nombre de courants » doit aussi être défini pour que 
le calcul du pas de temps soit inférieur ou égal à 0,25. 

Une moyenne des matrices de connectivité récupérées 
en sortie de modèle chaque mois a été établie afin 
d’obtenir une matrice de connectivité globale. Elle 
indique les échanges entre tous les sites sources et 
puits désignés sur le littoral méditerranéen. Ces sites 
ont ensuite été séparés en « sites AMP » et «  sites hors 
AMP » (ou côtiers). Pour cela, nous avons sélectionné les 
sites situés dans le périmètre de chaque AMP.

Méthodologie : le modèle de connectivité hydrodynamique
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éTuDe De DiSPeRSioN
L’analyse de la connectivité entre AMP a été approfondie 
à l’aide d’un modèle de dispersion décrit dans la métho-
dologie, appliqué dans un premier temps à une espèce 
de poisson emblématique de la Méditerranée. Le mé-
rou brun a ainsi été choisi pour illustrer un scénario de 
connectivité dans le bassin méditerranéen (voir encadré 
« Le mérou, Epinephelus marginatus, modélisation de la 
dispersion larvaire »). Les simulations ont été produites 
durant six années (2005 à 2010) sur la période de repro-
duction de l’espèce (de juin à septembre).

Une meilleure connaissance du transport des larves de 
poissons est fondamentale afin d’évaluer la connecti-
vité entre des populations parfois distantes de plusieurs 
dizaines voire centaines de kilomètres. La dispersion est 
favorisée par les espèces ayant une phase de vie larvaire 
pélagique, les œufs n’étant pas fixés au substrat mais 
relâchés en pleine eau.

Diverses techniques sont utilisées pour évaluer les sché-
mas de dispersion larvaire et la connectivité entre les 
populations de poissons dans le milieu marin, comme la 
génétique (Shulman, 1998; Planes, 2002), le marquage 
chimique (Jones et al., 1999; Swearer et al., 1999), les 
isotopes stables (Peterson et al., 1985; Schwarcz et al., 
1998; Blamart et al., 2002), l’otolithométrie (Fowler et al., 
1995; Campana et al., 1997) et l’analyse de la forme des 
otolithes (Smith 1992; Torres et al., 2000). Face à la dif-
ficulté de mettre en place ces méthodes sur de grandes 
régions, les modèles de transport numériques ont été 
développés afin de déduire un schéma de dispersion lar-
vaire (Schultz and Cowen, 1994; Roberts, 1997; Cowen 
et al., 2000; Treml et al., 2008; Mora et al., 2011). Ils 
sont de plus en plus utilisés dans le monde entier pour 
la conception d’aires marines protégées (Planes et al., 
2009), la gestion des pêcheries (Gaines et al., 2010) ou 
encore la gestion d’accidents ou évènements excep-
tionnels (fuite de pétrole, tsunamis, cyclones) (Allison et 
al., 2003).

La courantologie est un paramètre important de la 
connectivité. La circulation générale de surface en Mer 
Méditerranée est relativement complexe. Les courants 
de surface suivent des trajectoires tortueuses (voir  
Fig. 2), influencées par la météorologie et les saisons. Ils 
présentent des variabilités temporelles allant de la jour-
née à la saison. Ils peuvent former des gyres (tourbillons) 
de quelques centaines de kilomètres dont la durée de 
vie varie de quelques mois à quelques années (Millot & 
Taupier-Letage, 2005), ou suivre des schémas de cir-
culation imprévisibles et/ou intermittents (Astraldi et al., 
1995; Artegiani et al., 1997).

Dans un deuxième temps, un scénario de connectivité 
a été réalisé sur l’exemple d’une particule passive déri-
vant au gré des courants durant 30 jours, telle la matière 
organique. Les simulations ont été produites durant une 
année, de novembre 2009 à octobre 2010. Les ma-
trices de connectivité récupérées en sortie de modèle 
pour chaque mois sont moyennées de manière à obtenir 
une matrice de connectivité globale sur une année (voir 
Encadré « Modélisation de la connectivité des courants 
pour les particules passives »). 

Fig. 2. Circulation générale de surface dans la Mer Méditerranée 
(d’après Millot et Taupier-Letage, 2005)
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L’objectif de cette étude est d’appréhender les 
possibilités dispersives des larves de poissons, sur 
l’exemple du mérou brun (Epinephelus marginatus), en 
Mer Méditerranée à l’aide d’un modèle de connectivité 
(Treml et al., 2008) implémenté sous « Marine Geospatial 
Ecology Tools » (Roberts et al., 2010). Ce modèle intègre 
des produits courantologiques issus d’imagerie satellite 
ainsi que la durée de vie larvaire pélagique de l’espèce 
concernée.

Le mérou brun Epinephelus marginatus (Pisces, 
Serranidae) largement répandu, est une espèce 
emblématique de la Méditerranée. Il vit près du fond 
dans les zones rocheuses accidentées et jusqu’à 50 
mètres de profondeur le long de la côte Méditerranéenne 
(Heemstra & Randall, 1993). Les adultes sont sédentaires 
et territoriaux (Lembo et al., 1999, Pastor et al., 2009). 
Leur reproduction a lieu durant la période estivale 
(Zabala et al., 1997; Planes, 2005; Hereu et al., 2006; 
Reñones et al., 2010). Les larves ont une phase de vie 
pélagique durant en moyenne 30 jours, en milieu naturel 
(Macpherson & Raventos, 2006).

Les matrices de connectivités produites pour chaque 
mois sur la période de reproduction (de juin à septembre) 
sont moyennées de 2005 à 2010 de manière à obtenir 
une matrice de connectivité globale pour la période de 
l’étude. Cette dernière est représentée en Fig. 3 sous 
forme de « connexions » entre paires de sites. Les valeurs 
sont classées par quartiles, de la plus forte à la plus 
faible connectivité. Le premier quartile (a) correspond 

à des connexions à « haut débit » alors que le dernier 
quartile correspond à des connexions à « bas débit ».

Comme indiqué précédemment, nous nous intéressons 
exclusivement aux AMP classées UICN II et/ou IV (qui 
sont au nombre de 113), puisqu’elles permettent un 
statut de protection de la faune marine.

La figure 3 représente les connexions entre les AMP 
pour l’espèce E. marginatus, durant sa période de 
reproduction. Il y a 6,8% de connexions entre paires 
de sites (ratio des connexions manifestes/connexions 
potentielles). La distance de connexion moyenne entre 
deux AMP est de 179,86 km (écart-type = 127 km, 
min = 14 km, max = 760,6 km). Deux zones distinctes 
sont mises en évidence: la partie occidentale plus 
fortement interconnectée que la partie orientale du 
bassin méditerranéen. Ainsi, il existe des connexions 
entre les AMP d’Espagne, France, Italie, Malte, Tunisie, 
Algérie, Maroc. Cette zone pourrait être reliée, sur 
plusieurs générations, aux AMP de la Mer Adriatique, 
via la Sicile puis Malte. Dans la partie orientale, il existe 
des échanges entre les AMP de Chypre et de Turquie, et 
entre la Syrie, le Liban, Israël et la Turquie. Les échanges 
entre les AMP de la Mer Egée (Grèce, Turquie) sont 
inexistants. Les AMP d’Egypte et de Tunisie semblent 
également isolées. La séparation en deux zones dans 
le bassin Méditerranéen provient du fait que le réseau 
d’AMP du bassin oriental est moins développé que celui 
du bassin occidental.

Modélisation de la dispersion larvaire du mérou brun, epinephelus marginatus

Fig. 3. Connexions entre AMP pour l’espèce e. marginatus durant sa période de reproduction. Le taux de connectivité 
est classé par quartiles en fonction du débit de la connexion : a) très haut débit, b) haut débit, c) bas débit et d) très bas 
débit
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L’analyse de la connectivité hydrodynamique de 
particules passives est centrée sur les connexions 
entre AMP (voir Figure 4), des AMP vers la côte (AMP 
comprises) et de la côte (AMP comprises) vers les AMP. 
Comme indiqué précédemment, nous nous intéressons 
exclusivement aux AMP classées UICN II et/ou IV (qui 
sont au nombre de 113), puisqu’elles permettent un 
statut de protection de la faune marine.

La figure 4 représente les connexions entre les AMP 
issues des simulations. Il y a 6,33% de connexions entre 
paires de sites (ration entre les connexions réalisées/
connexions potentielles). La distance de connexion 
moyenne entre deux AMP est de 183,8 km (écart-type 
= 131,7 km, min = 14 km, max = 706,8 km). Deux zones 
distinctes sont mises en évidence: la partie occidentale 

plus fortement interconnectée que la partie orientale du 
bassin méditerranéen. Ainsi, il existe de fortes connexions 
entre les AMP d’Espagne, France, Italie, Malte, Tunisie, 
Algérie, Maroc. Cette zone est reliée aux AMP de la 
Mer Adriatique. Les échanges vont des AMP de la Mer 
Adriatique vers la Méditerranée Nord occidentale, via 
la Sicile puis Malte. Les échanges entre les AMP de la 
Mer Egée sont inexistants. Enfin, il existe des échanges 
entre les AMP de la Méditerranée orientale, excepté avec 
celles d’Egypte qui semblent isolées.

Cette séparation en deux zones dans le bassin 
Méditerranéen provient du fait que le système d’AMP du 
bassin oriental est moins développé que celui du bassin 
occidental.

Modélisation de la connectivité hydrodynamique des particules passives

Une simulation des taux de connectivité des particules 
passives entre paires de sites a ensuite été réalisée selon 
trois configurations différentes :  
• Des AMP vers la côte
• De la côte vers les AMP
• Depuis la côte vers la côte
Les sites comprennent, comme mentionné précédem-
ment, les 113 AMP sélectionnées selon leur statut UICN 
et les sites sources/puits (établis tous les 30 km le long 
du littoral méditerranéen).

Bien que les résultats obtenus montrent un taux de 
connectivité plutôt faible, ils fournissent une indication 
générale du flux entre pays et de l’utilité des AMP qui 
pourrait, selon les vérifications avec d’autres méthodo-
logies utilisées pour l’évaluation de la connectivité, être 
très intéressante pour l’élaboration de futurs réseaux 
d’AMP en Méditerranée.

Fig. 4. Connexions entre AMP. Le taux de connectivité est classé par quartiles en fonction du débit de la connexion : 
a) très haut débit, b) haut débit, c) bas débit et d) très bas débit
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Rappel : Sur la totalité des 170 AMP méditerranéennes 
existantes actuellement recensées dans MAPAMED et 
des 507 sites Natura 2000 en mer, 221 sites ont un or-
ganisme de gestion (154 AMP et 67 Sites Natura 2000) 
parmi lesquels 93 ont répondu au questionnaire envoyés 
par MedPAN et le CAR/ASP ; 80 AMP, dont 9 sites Na-
tura 2000, soit 36% ont été retenues pour l’étude sur 
l’effort de gestion, dont les réponses sont en correspon-
dance avec le questionnaire et permettent une exploita-
tion significative des résultats.   

Les éléments de caractérisation de ces AMP sont pré-
sentés ci-dessous :

oBJeCTiFS PRiNCiPAux De L’AMP

Dans le questionnaire, 11 types d’objectifs étaient pro-
posés, qui couvrent le champ des objectifs habituels as-
signés aux AMP et que l’on peut regrouper en objectifs 
de conservation, de gestion durable des activités liées à 
la mer, de renforcement des connaissances, de valorisa-
tion du patrimoine culturel et/ou historique, d’éducation 
et sensibilisation. Quatre réponses étaient possibles au 
maximum, sans priorité, correspondant aux objectifs 
principaux de l’AMP.

Annexe 17 - Caractéristiques 
des AMP du panel de l’enquête

Région 
géopolitique

Nombre d'AMP du 
panel

Pays Nombre d’AMP Surface (km2)

Nord Est 13

Albanie 1 126

Croatie 6 449

Grèce 2 490

Slovénie 3 1.8

Turquie 1 820

Nord Ouest 60

Espagne 23 864

France 11 5 900

Italie 19 1 665

Malte 5 191

Monaco 2 0.5

Sud 7

Algérie 1 27

Liban 2 0.2

Libye 1 18

Maroc 1 196

Tunisie 2 208
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Figure 5 : objectifs principaux des 
AMP (4 réponses maximum par AMP 
; 3 AMP – 4% - sans information sur 
les objectifs principaux de l’AMP)

Conservation

Conservation de la biodiversité
Conservation d’espèces-clés
Conservation d’habitats-clés
Maintien des fonctions écologiques en lien avec les services rendus par les 
écosystèmes

Gestion durable des activités

Gestion durable de la pêche 
Gestion durable du tourisme
Gestion durable d’autres activités socioéconomiques
Résolution des conflits

Renforcement des connaissances

Valorisation du patrimoine culturel et/ou historique

Education et sensibilisation

La plupart des AMP de l’étude affichent la conserva-
tion de la biodiversité comme l’un de leurs 4 objectifs 
principaux (91% des AMP ayant répondu à cette ques-
tion). Viennent ensuite la protection des habitats (49%), 
la gestion du tourisme (46%), et l’éducation (46%). La 
gestion de la pêche n’arrive qu’ensuite (45%), ainsi que 
la protection des espèces (26%) ; les autres objectifs 
n’étant mentionnés que par moins de 20% des AMP. 
Toutes les AMP ont un objectif de conservation au moins 
(conservation de la biodiversité, d’habitats ou d’espèces 
clés). Proportionnellement, les AMP du Nord-Ouest et 
de l’Est ont plus fréquemment des objectifs de ges-
tion durable (tourisme, pêche ou autres activités socio-
économiques). Les AMP du Sud, plus que les AMP du 
Nord, affichent l’objectif d’éducation et de sensibilisation 
comme prioritaire.

STATuT DeS AMP
Sur les 80 AMP sélectionnées, les statuts, selon nos 
regroupements de désignation (voir chapitre méthode) 
se distribuent en : 
• 45 AMP de groupe A (type Parcs Nationaux)
• 15 AMP de groupe B (type Réserves Naturelles (RN)
• 9 sites Natura 2000 (N2000)
• 3 AMP de groupe C (Parcs « Paysager »)
• 8 AMP de groupe D (désignations spécifiques à un 

pays)

Parmi celles-ci 18 AMP ont de plus un statut internatio-
nal de type ASPIM et une AMP est réserve de Biosphère.
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Distribution des Types d’AMP (Groupes) 
suivant les pays

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AGe AMP
L’âge des AMP enquêtées est diversifié ; le panel com-
prend 34% d’AMP anciennes de plus de 20 ans (n=27 
AMP), 26% d’AMP entre 10 et 20 ans (n =21 AMP), des 
AMP plus récentes de 5 à 10 ans (21 AMP - 26%) et en-
fin, quelques AMP récentes de moins de 5 ans (10 AMP 
– 12%). Beaucoup d’AMP récentes ou en création n’ont 
pas pu être prises en considération dans cette étude 
n’ayant pas forcément d’équipe ou toutes les informa-
tions nécessaires pour répondre à l’enquête. 

Pays
Groupe

A
Groupe

B
Natura  
2000

Groupe
C

Groupe
D

Albanie 1 0 0 0 0

Algérie 0 1 0 0 0

Croatie 5 1 0 0 0

Espagne 6 4 5 0 8

France 4 3 4 0 0

Grèce 2 0 0 0 0

Italie 18 1 0 0 0

Liban 0 2 0 0 0

Libye 1 0 0 0 0

Malte 5 0 0 0 0

Maroc 1 0 0 0 0

Monaco 0 2 0 0 0

Slovénie 0 0 0 3 0

Tunisie 1 1 0 0 0

Turquie 1 0 0 0 0

Age de 
l’AMP

Moins 
de 5 
ans

5 à 10 
ans

11 à 
20 ans

Plus 
de 20 
ans

Nord-
Ouest

8 18 18 16

Sud 0 2 3 1

Nord-Est 2 1 0 10

Total 10 21 21 27
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Surface 
Marine (km2)

Moins de 5 De 5 à 30 De 30 à 100 De 100 à 200 Plus de 200

Albanie 0 0 0 1 0

Algérie 0 1 0 0 0

Croatie 0 2 2 2 0

Espagne 5 11 5 1 1

France 0 4 1 2 4

Grèce 0 0 1 0 1

Italie 3 6 5 3 2

Liban 1 0 0 0 0

Libye 0 1 0 0 0

Malte 2 2 0 1 0

Maroc 0 0 0 1 0

Monaco 2 0 0 0 0

Slovénie 3 0 0 0 0

Tunisie 0 0 1 1 0

Turquie 0 0 0 0 1

Surface 
Marine 
(km2)

Moins 
de 5

De 5 
à 30

De 
30 à 
100

De 
100 à 
200

Plus 
de 
200

Nord-
Ouest

12 23 11 7 7

Sud 1 2 1 2 0

Nord-
Est

3 2 3 3 2

Total 16 27 15 12 9

TAiLLe DeS AMP
Considérant la surface marine de l’AMP, celles-ci se ré-
partissent dans les différentes classes de taille, de façon 
relativement homogène, la classe 5 à 30 km² étant la 
plus importante (27 AMP - 34%). Dans le Sud aucune 
AMP n’a plus de 200 km² mais proportionnellement, on 
compte un plus grand nombre d’AMP de 100 à 200 km² 
par rapport aux deux autres régions. Dans le nord-est, 
la répartition des surfaces d’AMP est assez homogène. 
Dans le nord-ouest la plus grande part des AMP se situe 
dans la tranche 5 à 30 km².

Répartition des classes de taille selon 
les pays 
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oPéRATeuRS DeS SuiviS eT DeS 
éTuDeS DANS L’AMP

ZoNAGe DANS L’AMP eT uSAGeS 
DANS LeS DiFFéReNTeS ZoNeS
Outre les réserves intégrales et les zones de non pêche 
(voir chapitre correspondant), 38 AMP ont indiqué l’exis-
tence d’un zonage, avec 1 ou plusieurs zones dans les-
quelles les activités sont interdites ou réglementées1.

Zone 1 : zone marine la plus protégée  
              après la zone de réserve intégrale 
Zone 2 : zone marine la plus protégée après la zone 1 
Zone 3 : zone marine la plus protégée après la zone 2

1. Randonnée/marche à pied ; Baignade ; Plongée sous-marine ; Chasse sous-marine ; Pêche de loisirs ; Pêche professionnelle ; Navigation, voile ; Mouillage, ancrage ; Nautisme 
(kayak, jet-ski …) ; Recherche scientifique
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